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Chapitre I. : ETUDE PRELIMINAIRE
Ce chapitre entend donner une compréhension générale du
désarmement nucléaire et des problèmes juridiques soulevés par
les positions de la Chine vis-à-vis des traités nucléaires. La
Section I sera consacrée aux problèmes de la limitation des armes
nucléaires, tandis que la Section II définira le droit internatio
nal régissant les armes nucléaires. Dans la Section III seront
examinées les positions de la Chine en matière du désarmement
nucléaire.
Section I. : L'ENJEU NUCLEAIRE DEPUIS 1945
Toute civilisation humaine se développe à travers des confron
tations constantes, tant de source, naturelle, (tremblement de
terre, sécheresse, inondation, épidémie, famine) que de source
humaine (guerre, révolution, crise économique et sociale). Dans
le passé, certaines civilisations ont disparu dans ces crises,
tandis que les autres ont su les maîtriser. C'est sous un signe
d'optimisme que ces survivants de l'histoire progressent et oublient
rapidement combien ils sont fragiles.
A l'époque moderne, sous le signe de la science, de la techno
logie, du progrès et de la révolution, nous croyons plus que jamais
en un meilleur avenir de la société humaine, car il semble que,
grâce aux progrès matériels et sociaux, nous pouvons maîtriser et
atténuer les crises naturelles, tandis que les crises sociales se
ront écartées par la raison, la justice et la meilleure organisa
tion de notre société.
Il reste encore une dizaine d'années avant que nous puissions
faire un bilan général sur le vingtième siècle. Cependant, une
chose est sûre : que la réalité de notre époque est fort différente
de ce qu'on avait espéré. Non seulement, malgré tous les progrès
matériels, nous n'avons pas pu maîtriser toutes les crises naturel
les - ainsi la famine ravage encore une large partie de la popula
tion mondiale - mais les crises sociales perturbent encore tous les
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types de sociétés. La guerre, les crises économiques, le sous-dé
veloppement, l'injustice sociale et la dictature sont phénomènes
fréquents parmi les Etats modernes.
Cependant la plus grande crise de l'ère moderne, qui pose pour
la première fois le fameux problème de "to be or not to be" à
l'espèce humaine tout entière, est entraînée par la découverte de
l'énergie nucléaire et de son utilisation comme moyen de destruc
tion. L'homme, dans son passé, n'a jamais connu de pareil problème
car cette crise est typique de notre époque où il existe une pro
fonde dissociation entre les progrès matériels et la raison.
Dans son passé, jamais l'homme en tant qu'espèce n'a rencontré
une crise qui mettrait en péril sa survie; car toutes les crises,
quelle que soit leur nature, n'ont frappé qu'une partie déterminée
de la planète. L'apparition des armes nucléaires a changé radica
lement la dimension du problème : désormais l'humanité tout entière
y est impliquée. La seule différence est que certains peuples
sont impliqués directement dans cette crise et certains le sont
indirectement. Cependant, les conséquences d'un éclatement éven
tuel de cette crise nucléaire sont mortelles pour tous.
Depuis 1945, année où les armes nucléaires sont entrées dans
les temps modernes, la société internationale a connu un défi de
type nouveau ; l'enjeu nucléaire. La présente section a justement
pour objet de dresser un schéma des particularités nucléaires qui
conditionnent le contenu du droit international régissant les
armes nucléaires, lesquelles seront définies dans la Section II
du même chapitre.
Dans cette section, l'objectif est de fournir une base de
compréhension du contexte international relatif aux armes nucléaires
§ 1. - LES FAITS NUCLEAIRES
A. L'énergie nucléaire comme arme stratégique
L'arme nucléaire, quelle que soit son importance sur le
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destin de l'humanité et le mystère qui l'entoure, peut être
considérée comme d'autres inventions humaines de l'ère indus
trielle (aviation, télécommunication, informatisation, etc...).
En effet, la réalisation des armes nucléaires combine les recher
ches scientifiques modernes et les réalisations industrielles
les plus compliquées (1).
L'utilisation de l'énergie nucléaire, notamment son utili
sation militaire, constitue une première série de résultats de
"high technology" qui marquent la nouvelle ère de civilisation
industrielle. En fait, quand on parle de notre époque, "l'ère
atomique" est souvent le mot employé pour désigner cette époque
de haute science et technologie. Le développement de l'énergie
nucléaire est suivi par d'autres développements de "high techno
logy" comme les sciences informatiques, aérospatiales, etc...
Sans ces autres "high technologies" développées après la deuxième
guerre mondiale, la réalisation des armements nucléaires ne
serait pas possible.
En fait, le développement de toute nouvelle technologie est
toujours basé sur une infrastructure industrielle suffisamment
développée. Ainsi, le développement des armes nucléaires n'est
réalisable qu'en s'appuyant sur des infrastructures scientifi
ques, technologiques et industrielles adéquates; une société
agricole n'arriverait jamais à produire des armes nucléaires.
Dans une société industrialisée, l'acquisition des armes nucléaires
nécessite des efforts dans plusieurs domaines :
1. la recherche fondamentale en science physique, qui pose
la théorie scientifique de l'énergie atomique;
2. la possession des matières nucléaires et la capacité de
les extraire;
3. la réalisation technologique de l'explosif nucléaire.
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l'organisation de ses essais, ainsi que la fabrication
des ogives nucléaires militaires;
4. l'établissement d'un système de contrôle et de maîtrise
des armes nucléaires afin que celles-ci deviennent opé
rationnelles (2) .
L'énergie nucléaire est entrée dans l'histoire par son uti
lisation militaire. Ainsi, d'après l'expression de certains au
teurs, elle a un "péché originel". Cependant, elle n'est pas
une technologie de nature destructive; au contraire, l'utilisa
tion militaire de l'énergie nucléaire n'est qu'une de ses nombreuses
utilisations. Du point de vue quantitatif, elle est aujourd'hui
une technologie plus civile que militaire puisque les armes nuclé
aires ne sont présentes que dans sept pays (cinq pays dotés d'armes
nucléaires plus l'Inde et Israël). Par contre, l'énergie nucléaire
civile est utilisée dans le monde entier. La production d'élec
tricité d'origine nucléaire représente ainsi 15% de la production
mondiale (3). L'énergie nucléaire peut donc être considérée comme
une technologie pacifique. Finalement, tout dépend de l'utilisa
teur : c'est l'homme qui détermine la finalité de ses instruments.
Ainsi, une des préoccupations de la société internationale
face à l'énergie nucléaire est justement de maîtriser son utili
sation militaire tout en développant son utilisation civile.
Dans le droit international régissant les armes nucléaires, cette
fonction est remplie par le système de la non-prolifération des
armes nucléaires, qui constitue la partie la plus importante du
droit nucléaire international.
B. Les Etats nationaux et les armes nucléaires
Les armes nucléaires ne posent pas un problème identique
pour tous les Etats nationaux. Certains Etats sont plus impliqués
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dans le problème nucléaire que d'autres; la raison essentielle
de cette différence provient de la diversité de leurs statuts
nucléaires et de leurs intérêts nationaux.
Selon les Etats dotés d'armes nucléaires, le problème nucléai
re est d'abord un problème interne et relève de leur souveraineté
nationale. Pour les Etats non dotés d'armes nucléaires, le pro
blème reste un problème international tant qu'ils n'ont pas l'in
tention de développer leurs propres armes nucléaires car une
grande partie du droit international régissant les armes nucléaires
a justement pour but de maintenir les Etats non dotés d'armes
nucléaires dans le même statut.
Dans l'ordre juridique international positif, l'armement
nucléaire ne constitue point un objet d'interdiction juridique
générale. Les Etats nationaux disposent du droit souverain d'acqué
rir des armes qu'ils jugent appropriées, aux seules exceptions
suivantes :
1. le respect des obligations internationales issues des
traités de paix, assumées par certains pays, de ne pas possé
der certains types d'armes. C'est le cas de quelques
pays comme l'Italie, l'Allemagne et certains pays de
l'Europe de l'Est, à cause de leurs positions au cours de
la deuxième guerre mondiale;
2. le statut neutre de certains pays les empêche aussi de
posséder et de développer certains types d'armements
considérés comme incompatibles avec leur neutralité,
comme dans le cas de l'Autriche;
3. les Etats ayant renoncé conjointement, par une convention
internationale, à certains types d'armes. Ainsi, jusqu'au-
jourd' hui,les armes chimiques et bactériologiques sont
abandonnées par ce processus. Certains pays ont aussi
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pris l'engagement de renoncer aux armes nucléaires.
Du point de vue juridique, l'option nucléaire reste donc un
droit tout à fait discrétionnaire de tous les Etats souverains.
Cependant, depuis 1945, cinq pays seulement ont choisi 1 ' op-,
tion de se doter d'un arsenal nucléaire (4).
En effet, l'option nucléaire n'est point un choix in natura
rerum. En fait, dans la société internationale contemporaine, à
l'exception de l'arsenal nucléaire des cinq puissances nucléaires
(5), l'option nucléaire est déjà transformée en un tabou dans les
relations internationales.
Si un pays peut supporter économiquement la charge d'un pro
gramme nucléaire à sa mesure et est techniquement capable de fa
briquer un armement nucléaire, ce pays est qualifié de pays pro
nucléaire". Des études et analyses spécifiques sont menées pour
déterminer ces pays. En voici une liste :
Les pays pro-nucléaires
Catégorie A : groupe des pays techniquement capables de fabriquer les
armes nucléaires dans un court délai (moins de 1 à 3 ans) si la décision
politique en est prise :
Argentine, Canada, Taiwan, R.F.A., Israël (6), Italie, Japon,
Afrique du Sud, Espagne, Suède.
Catégorie B : groupe des pays techniquement capables de fabriquer les
armes nucléaires dans un délai moyen si la décision en est prise .
Belgique, Brésil, Tchécoslovaquie, R.D.A., Corée du Sud, Pays-
Bas, Norvège, Pakistan, Pologne, Suisse.
Catégorie C : groupe des pays techniquement capables de fabriquer les
armes nucléaires dans un délai long (de 7 à 10 ans) si la décision en
est prise :
Autriche, Danemark, Egypte, Finlande, Iran, Mexique, Portugal,
Roumanie, Turquie, Yougoslavie (7).
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Si ces pays possèdent un complexe technologique nucléaire
permettant d'arriver à la fabrication de la bombe nucléaire, ils
sont confrontés à d'autres facteurs qui les empêchent de réaliser
la "bombe". Citons notamment :
1. Facteurs économiques et technologiques. Un arsenal nu
cléaire coûte cher et exige une infrastrucure technologique
développée. Malgré le fait que la plupart de ces pays
"pro-nucléaires" sont des pays industrialisés et "riches",
le coût d'une telle arme les fera toujours hésiter.
D'autant plus que certains pays pro-nucléaires sont encore
dans un stade de développement.
2. Facteurs juridiques . Certains pays pro-nucléaires ont
l'obligation internationale explicite, issue des Traités
de la fin de la deuxième guerre mondiale, de ne pas possé
der d'armes atomiques. C'est le cas de la R.F.A., de la
R.D.A., de l'Italie, de l'Autriche et de la Roumanie. Cer
tains autres pays jouissent d'un statut de neutralité et
ont donc l'obligation explicite et implicite de ne pas
posséder d'armes nucléaires. C'est le cas de la Suisse,
de la Finlande et de la Suède.
3. Facteurs militaires et stratégiques. Les armes nucléaires
n'apportent pas toujours nécessairement une amélioration
de la sécurité nationale. Au contraire, dans bien des
cas, elles créent une insécurité militaire pour leur éven
tuel possesseur. En effet, la course aux armes nucléaires
est la meilleure illustration du cercle vicieux : quand un
pays se sent menacé de manière nucléaire, il crée sa pro
pre force nucléaire pour se protéger. Cependant, sa pos
session des armes nucléaires augmente le sentiment d'insé
curité chez son éventuel ennemi. Et si celui-ci possède
déjà des armes nucléaires, il cherche alors par tous les
moyens à perfectionner son arsenal militaire pour garantir
de nouveau sa sécurité; s'il ne possède pas cette arme,
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il la développera pour faire face à la nouvelle situation
créée par son adversaire.
Cependant, ces mesures seront interprétées de nouveau par
l'autre partie comme une menace à sa sécurité, l'incitant
de nouveau à améliorer son arsenal nucléaire ... Ainsi se
poursuit ce cercle vicieux nucléaire qui est malheureuse
ment l'exemple de la course aux armes nucléaires chez les
deux super-puissances (8).
Pour les Etats qui ne possèdent pas autant de souplesse- straté
gique et militaire que les grandes puissances nucléaires, le choix
nucléaire est militairement un choix fort dangereux. Il amène
d'une part des éventuelles menaces venant de l'une des deux super
puissances dont la force est inégalable. D'autre part, il produit
des réactions en chaîne chez les autres pays de la région, qui
interprètent cette nucléarisation régionale comme une menace directe.
Ainsi, la sécurité dont jouissait un Etat avant son choix nucléaire
peut être plus sérieusement menacée après son option nucléaire.
C'est pourquoi ces pays pro-nucléaires ont préféré garantir
leur sécurité soit par l'alliance militaire avec l'une des super
puissances nucléaires, pour les pays impliqués dans le conflit
Est-Ouest, soit par le maintien d'une force conventionnelle puis
sante au lieu d'une option nucléaire pour les pays qui ne se sentent
pas directement menacés par les armes nucléaires. Dans le premier
cas, on peut citer les pays européens pro-nucléaires membres de
l'OTAN et du Pacte de Varsovie; dans le deuxième cas,on peut citer
comme exemple le Mexique, Taiwan, etc...
4. Facteurs politiques. Dans certains pays, la réaction po
litique interne ne permet pas la possession des armes nu
cléaires. Cette situation peut être issue de multiples
raisons, allant du pacifisme pur jusqu'au "mal nucléaire".
Une telle réaction politique interne dans un pays à sys
tème démocratique a souvent des effets non négligeables.
C'est le cas du Japon, pays victime des armes nucléaires.
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où il existe une forte opposition aux armes nucléaires qui
rend difficile l'option nucléaire militaire.
Dans la société internationale, les armes nucléaires sont
déjà considérées comme un tabou contemporain, sauf pour
les pays qui les possédaient lors de l'entrée en vigueur
du Traité de non-prolifération. Si un pays franchissait
ce seuil nucléaire, il entraînerait une opposition interna
tionale à son égard, venant non seulement des super-puissan-
ces dont la position "anti-prolifération" est rigoureuse,
mais également des autres pays considérant cet acte comme
une trahison du "pacte nucléaire" de non-prolifération.
Ainsi, malgré l'existence de ces pays pro-nucléaires, depuis
1964 le monde n'a plus connu un nouveau pays qui se déclare offi
ciellement possesseur d'armes nucléaires.
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§ ,2. - LES DEFIS NUCLEAIRES
A. L'homme et son complexe atomique
a) L'impossibilité de démilitarisation de 1'®^®^9ie_nucléaire
dans la société internationale actuelle.
L'énergie nucléaire est la seule énergie du monde contempo
rain ayant connu une stricte réglementation tant interne qu'inter
nationale. Les autres énergies telles que le charbon, le pétrole,
le gaz naturel, etc..., n'ont point connu une telle réglementation.
Cette différence n'est pas basée sur l'importance énergétique de
l'énergie nucléaire mais s'explique par l'utilisation militaire de
l'énergie atomique comme force de destruction massive. En effet,
l'énergie nucléaire dans son application civile est beaucoup moins
spectaculaire que son utilisation militaire.
Cette dualité de l'énergie nucléaire qu'est son utilisation
pacifique et son utilisation militaire a déterminé une attitude
fort complexe de la société internationale : d'une part, le monde
a besoin de cette nouvelle source d'énergie pour continuer son
développement; d'autre part, les armes nucléaires menacent direc
tement la survie de l'homme.
Ainsi, la maîtrise de ces deux aspects de l'énergie nucléaire
demeure la tâche cruciale de la société internationale depuis la
deuxième guerre mondiale. En fait, l'objectif de maîtrise inter
nationale de l'énergie nucléaire est trop idéaliste, malgré les
efforts accomplis depuis la fin de la deuxième guerre mondiale
pour en maîtriser les aspects négatifs, car dans la société inter
nationale, la force demeure toujours le principal moyen politique
des Etats.
La société internationale demeure en réalité toujours une
société divisée où chacun se développe de son côté et aucun pro
blème n'attirera l'attention de la communauté internationale s'il
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n'implique pas les intérêts d'autres pays, notamment ceux des super
puissances et des pays développés. Ainsi, même sans son aspect
militaire, l'énergie nucléaire sera traitée par les pays selon le
principe du libéralisme et de la libre concurrence, tous comme les
pays ont traité la technologie informatique et l'énergie pétrolière.
Jusqu'aujourd'hui, les efforts de la société internationale
dans le domaine nucléaire se concentrent essentiellement sur la
non-utilisation militaire de l'énergie nucléaire, tandis que l'uti
lisation pacifique de l'énergie nucléaire est laissée au principe de
libéralisme, même si certains contrôles sont instaurés afin que
les technologies nucléaires civiles ne soient pas détournées vers
l'utilisation militaire.
Mais la dualité inséparable de l'énergie nucléaire rend tous
les efforts menés jusqu'aujourd'hui peu efficaces; si l'utilisa
tion pacifique de l'énergie nucléaire n'a pas un cadre international
démilitarisé comme préalable, les Etats qui possèdent les technolo
gies nucléaires civiles peuvent utiliser leurs potentiels nucléaires
civils à des fins militaires. C'est pourquoi l'utilisation mili
taire de l'énergie nucléaire est chose inévitable.
b) Les armes nucléaires_et_la_démocratie.
Les armes nucléaires constituent également une mise en
question profonde de la valeur démocratique d'une société déterminée.
En effet, quand une société base son existence sur la destruc
tion mutuelle, cette société peut-elle être considérée comme raison
nable ? Quand la paix est appuyée sur un équilibre de terreur,
cette paix est-elle enviable ? De plus, les armes nucléaires
changent profondément le phénomène démocratique dans les pays
impliqués.
Les armes nucléaires, par leur nature propre, contredisent
les principes de démocratie d'une société : cette incompatibilité
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des armes nucléaires et de la démocratie peut être examinée sous
deux aspects :
1. Si un pays démocratique doit baser sa survie sur la des
truction totale des citoyens chez son adversaire, au risque
de la destruction de ses propres citoyens, cette société
peut difficilement être présumée "démocratique" car sur le
plan international l'utilisation massive des armes nucléai
res comme moyen de guerre peut être considérée comme le
pire des crimes de guerre, s'apparentant à un génocide.
2. Sur le plan interne, les armes nucléaires sont également
incompatibles avec le principe de la démocratie.. Quand un
gouvernement élu selon les principes de la démocratie dis
pose du droit d'utiliser les armes nucléaires, il y a
là toujours une incompatibilité avec le principe de la
démocratie.
En effet, quand un gouvernement décide d'utiliser les
armes nucléaires contre un adversaire •doté d'.armes nuclé-
àiiOîes , ' il: met.: en "même:, temps.! la BU.rviè: de son peuple en
péril. Or, dans un système démocratique, le droit de guerre
doit toujours être entendu selon la conception classique
de la guerre, c'est-à-dire un acte rationnel posé dans
l'espoir de gagner un conflit. La décision d'utiliser
les armes nucléaires comme un acte de guerre n'a point
cette caractéristique puisqu'elle amène l'anéantissement
mutuel des peuples belligérants.
L'on ne peut prétendre que les électeurs ont confié le
droit de disposer de leur vie à un gouvernement puisqu'un
tel droit est inaliénable. Ainsi, un gouvernement qui
dispose du droit d'utiliser les armes nucléaires est tou
jours en position de violer les principes de la démocratie
puisqu 'il '.dispose d'un droit incompatible avec le principe
de la démocratie.
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Cette incompatibilité des armes nucléaires avec le principe de
la démocratie est encore plus évidente dans le cas des pays non dotes
d'armes nucléaires, parties à une alliance nucléaire. Comme les
peuples de ces pays n'ont aucun pouvoir direct sur la décision nu
cléaire de l'alliance, leur sort est ainsi entièrement confie aux
gouvernements des autres pays par le fait de l'alliance nucleaire.
B. Les armes nucléaires dans les relations internationales
a) Introduction.
Les armes nucléaires, par leurs nature, ne sont point des ar
mements destinés à être utilisés dans toutes sortes de conflits
armés, notamment dans les conflits armés internes.
Cette non-utilité des armes nucléaires dans l'ordre interne
d'un Etat s'explique par le fait qu'au sein d'un Etat moderne la
solution des conflits internes .mène rarement au recours à la force
armée. Dans l'ordre juridique interne d'un Etat, les détenteurs
de la force armée, c'est-à-dire les pouvoirs politiques, ont toujours
d'autres moyens pour maîtriser l'ordre dans un Etat; dans la plupart
des cas par des moyens pacifiques, mais également par l'emploi de
la force policière.
Cependant, cette non applicabilité des armes nucléaires à
l'ordre interne d'un Etat n'est pas absolue. Depuis longtemps, les
spécialistes des problèmes des armes nucléaires craignent que l'un
de ces jours la facilité d'accès aux technologies (nucléaires) per
mette aux terroristes d'un pays de fabriquer des bombes atomiques
artisanales ou de s'emparer d'une arme nucléaire pour l'utiliser
dans un but terroriste (10).
En discutant du problème nucléaire, nous devons donc être
conscients qu'il s'agit d'un moyen de force dans les relations in
ternationales. Il s'agit aussi d'un moyen de force utilisé dans
les relations Est-Ouest, bien que le problème des armes nucléaires
puisse également se poser dans des conflits plus localisés.
Cependant, pour le moment, cet aspect demeure marginal.
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b) Les armes nucléaires et l'équilibre de la force.
L'équilibre de la force est un principe fondamental dans .
les relations internationales. Bien que les Etats aient tendance
à rechercher l'hégémonie, la plupart du temps ils coexistent dans
un équilibre de force. Car la situation d'hégémonie exige une
énorme disparité de force entre les Etats, et cette disparité est
difficilement atteinte. En fait, l'équilibre de la force demeure
un état objectif soumis à l'appréciation subjective des Etats.
Ainsi, la même situation internationale peut être considérée comme
équilibrée par certains et non équilibrée par d'autres.
L'équilibre de la force est une notion propre aux relations
conflictuelles et compétitives entre les Etats, qui a pour objectif
de préserver la paix par le maintien d'un statu quo international où
aucune nation ou alliance de nations ne domine les autres. Dans
l'histoire des relations internationales, l'équilibre de la force
peut être atteint par l'augmentation de la force d'un pays, par
l'alliance militaire entre pays, ou à travers des limitations
forcées (dans le cas des traités de paix) ou négociées entre Etats.
Les armements représentent le facteur le plus important de
l'équilibre international de la force. Ainsi dans le passé, après
un conflit armé, les Etats vainqueurs s'efforçaient toujours de
limiter les armements des Etats vaincus par des moyens tels que la
confiscation des armes des vaincus ou la limitation de son arsenal
par les traités de paix.
Depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, le caractère
profond des relations internationales n'a point changé; la force
demeure toujours le facteur le plus important des relations inter
nationales. Les diverses institutions juridiques internationales,
tel le système de sécurité collective institué par 1'ONU, le règle
ment pacifique des différends et la juridiction internationale,
ont montré leur inefficacité comme moyen de maintien de la paix.
Seul l'équilibre de.la force a pu empêcher le monde de glisser
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dans une guerre totale. A notre époque, les moyens
soutenant l'équilibre international sont constitués par les armes
nueléaire s.
L'apparition des armes nucléaires a changé l'aspect tradi
tionnel de l'équilibre de la force; dans le passé, l'équilibre était
susceptible d'être rompu par la guerre entreprise par un Etat préfé
rant sacrifier la paix de l'ancien équilibre à la recherche d'un
nouvel équilibre dans lequel il espère avoir un statut dominant.
Car la guerre classique est basée sur la conviction qu'elle appor
tera plus d'intérêt que de perte. Cependant, la nature d'une guerre
où les armements nucléaires modernes sont utilisés est complètement
différente de celle d'une guerre classique et, aujourd'hui, presque
tous les pays dotés d'armes nucléaires ont reconnu la nature de
non profit qui affecte la guerre nucléaire (11),
Une guerre nucléaire entraînera la destruction mutuelle des
belligérants et la paix maintenue par la dissuasion nucléaire se
base justement sur cette possibilité de destruction mutuelle des
armes nucléaires, qui empêche toute tentative militaire.
En effet, depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, les
armes nucléaires ont toujours joué le rôle de stabilisateur dans
les relations Est-Ouest; grâce aux armes nucléaires, bon gré mal
gré, une paix sur terre est maintenue depuis plus de quarante ans.
Le rôle fondamental des armes nucléaires dans les relations inter
nationales est montré par deux phénomènes :
1. Les grandes puissances s'efforcent de maintenir un équi
libre de force. Ainsi, les Etats-Unis et l'U.R.S.S.
consacrent des ressources considérables au développement
des armes nucléaires et basent leurs relations mutuelles
sur cet équilibre de force nucléaire. Malgré les tensions
constantes entre les relations Est-Ouest depuis la fin
de la deuxième guerre mondiale, il faut reconnaître que la
crainte d'une destruction nucléaire mutuelle a maîtrisé
l'hostilité de ces deux pays.
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2. Exception faite de la course aux armes nucléaires chez
les deux super-puissances, les autres pays ayant une res
ponsabilité politique internationale plus ou moins grande
ont tous vu dans les armes nucléaires un moyen efficace
de maintenir la paix. Successivement, la Grande Bretagne,
la France et la Chine ont tous acquis des armes nucléaires,
ce qui a contribué énormément à leur indépendance vis-à-
vis des autres puissances et à leur sécurité nationale.
c) Les armes nucléaires et les conflits de nationalisme.
Cette importance des armes nucléaires comme moyen de paix est
aussi démontrée dans le conflit des nationalismes régionaux. En
effet, bien qu'une paix mondiale soit maintenue au niveau inter
national, les conflits régionaux n'ont jamais cessé dans le monde
entier.
Si on examine la conjoncture politique et militaire dé ces
conflits sectoriels, il est facile de constater que ces conflits
sont la plupart du temps en dehors du conflit Est-Ouest, c'est-à-
dire en dehors des effets des dissuasions nucléaires. Cette absence
de facteurs nucléaires dans les conflits régionaux signifie que
ces conflits demeurent toujours des conflits "classiques". Si les
armes nucléaires sont introduites dans ces conflits, nous pouvons
espérer une attitude plus prudente des Etats en conflit, qui dimi
nuera les éclatements de conflits armés. Tout comme dans les
relations Est-Ouest, la présence des armes nucléaires dissuade
les pays de se comporter imprudemment.
Cette "dénucléarisation" conflits d'intérêt
régionaux peut être renversée si la tension que provoquent ces
conflits augmente. Dans ce cas, l'introduction d'armes nucléaires
dans ces conflits d'intérêt régional est possible. Aujourd'hui,
les régions présentant le plus de risques de prolifération des
armes nucléaires (Asie du Sud, Moyen-Orient) sont justement des
régions où régnent toujours des tensions nationalistes/
Deux pays de ces régions, l'Inde et Israël, ont déjà possédé,
d'ailleurs» des armes nucléaires.
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Ainsi, dans les relations internationales contemporaines, les
armes nucléaires ont acquis un rôle fondamental dans la stabilisa
tion des relations internationales. Grâce à leurs effets de des
truction massive irrationnelle, les Etats'possesseurs d'armes nu
cléaires ont adopté une attitude prudente et rationnelle dans les
relations internationales. Dans ce sens, les armes nucléaires ont
une importance fondamentale dans les relations internationales.
C. La dimension du problème des armes nucléaires
Aujourd'hui, les simples c.itoyens de différents pays n'ont
pas la même préoccupation face aux armes nucléaires et ne sont
pas menacés identiquement. Ainsi, pour un paysan éthiopien dans une
région frappée par la sécheresse, le problème le plus crucial
reste la famine; pour les dirigeants chinois, la première préoccu
pation reste le développement économique national; tandis que les
politiciens des pays industrialisés parlent plus facilement de
problème d'emploi, de déficit budgétaire ou de protection de
l'environnement, etc...
Ainsi, malgré le fait que les armes nucléaires menacent la
survie de l'humanité tout entière, ce problème ne concerne pas
tous les pays de la même façon. En fait, le problème des armes
nucléaires est essentiellement le problème des relations Est-Ouest,
les effets de ces armes sur les pays se situant en dehors de
conflits Est-Ouest ne sont qu'indirects.
Aujourd'hui, chez les cinq puissances officiellement recon
nues comme possédant des armes nucléaires, quatre pays sont direc
tement impliqués dans les conflits Est-Ouest, y compris les deux
super-puissances (Etats-Unis, Union soviétique, France, Grande
Bretagne) dont les arsenaux nucléaires représentent 95% des armes
nucléaires mondiales (12). L'on peut donc constater que les arme-s
nucléaires sont principalement destinées au conflit Est-Ouest (dimen
sion verticale).
Mais la prolifération horizontale des armes nucléaires qui,
à première vue, se situe hors des conflits Est-Ouest, est aussi
en lien étroit avec le conflit Est-Ouest. Ainsi, le danger de
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nucléarisation du Moyen-Orient est lié aux conflits d'influence des
grandes puissances dans la région. En fait, sauf quelques rares
cas, la plupart des conflits armés actuels font partie du conflit
Est-Ouest ; citons lé cas de l'Afghanistan, du Cambodge, du Moyen-
Orient , ete . . .
Outre les conflits Est-Ouest, les armes nucléaires sont aussi
impliquées dans des conflits régionaux de nationalisme. Citons le
cas de 1 ' Inde ,d'.1 sraël , du Pakistan et de l'Afrique du Sud, qui
sont tous des pays disposant d'une capacité nucléaire militaire.
Ce sont les conflits de nationalisme dans ces régions qui les ont
poussés à opter pour un tel choix.
Ces pays se situant en dehors du conflit Est-Ouest ne sont pas
des cibles directes de la rivalité nucléaire Est-Ouest. Néanmoins,
ils ne sont pas épargnés non plus par les effets destructifs des
armes nucléaires.
Ainsi, le problème des armes nucléaires dans les relations
internationales a deux dimensions :
1. La dimension Est-Ouest, autrement dit la dimension verticale
au point de vue de son contrôle.
Cette dimension du problème nucléaire concerne les armes nuclé
aires impliquées dans les conflits Est-Ouest. Aujourd'hui,
quand on parle de menace nucléaire sur la survie de l'humanité,
on évoque ces arsenaux nucléaires impliqués dans les conflits
Est-Ouest. Les caractéristiques du problème nucléaire sous cette
dimension sont les suivants :
a) les armes nucléaires impliquées dans cette rivalité ont déjà
atteint un niveau de surarmement tant au point de vue quanti
tatif qu'au point de vue qualitatif;
b) ce sont les Etats-Unis et l'U.R.S.S. qui possèdent l'essentiel
des forces nucléaires impliquées dans les conflits Est-Ouest.
Le rôle des armes nucléaires britanniques et françaises reste
marginal dans l'ensemble de l'équilibre nucléaire Est-Ouest.
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2, La dimension de nationalisme, ou la dimension horizontale.
Cette dimension du problème des armes nucléaires n'est pas issue
directement du conflit Est-Ouest; elle est la conséquence des
conflits de nationalisme qui ont poussé les Etats en question
à adopter l'option nucléaire.
Actuellement, le problème nucléaire dans cette dimension reste
fort limité, mais ce phénomène peut être renversé si les conflits
de nationalismes continuent à s'aggraver en même temps et si
les technologies nucléaires continuent à s'étendre dans le
monde entier.
Au point de vue du contrôle des armes nucléaires, cette dimension
du problème nucléaire est aussi horizontale, car le risque
nucléaire dans cette dimension est la prolifération horizontale
des armes nucléaires dans les autres pays. Le problème nuclé
aire sous cette dimension possède aussi certaines caractéris
tiques :
a) la dimension du problème est très limitée par rapport au pro
blème nucléaire dans sa dimension Est-Ouest;
b) cependant, le problème nucléaire sous cette dimension a un
haut risque d'aggravation. En effet, la prolifération hori
zontale des armes nucléaires est souvent une réaction en
chaîne : dès qu'un pays antagoniste de la région adopte un
tel choix, les autres sont obligés de le suivre. Par exemple,
la possession d'armes nucléaires par l'Inde et Israël pousse
les autres pays de la région à développer leurs armes nuclé
aires.
La maîtrise de ces deux dimensions du problème nucléaire
constitue justement les objectifs du droit international régissant
les armes nucléaires.. Actuellement, ce sont les armes nucléaires
impliquées dans les conflits Est-Ouest qui constituent les menaces
les plus immédiates. Ces armes nucléaires demeurent aussi le
centre d'intérêt des efforts en cours.
Par contre, la limitation des armes nucléaires susceptibles
d'être impliquées dans des conflits de nationalisme a connu un
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régime juridique plus strict, qui est le système juridique interna
tional de la non-prolifération des armes nucléaires. Ainsi, cette
dimension du problème nucléaire semble être réglée par le droit
et ne pose pas de problème immédiat. Cependant, à long terme, le
problème nucléaire sous cette dimension n'est pas moins dangereux.
Si on n'arrive pas à contrôler l'aggravation des rivalités des
pays au niveau régional, le recours aux armes nucléaires comme
solution aux conflits régionaux deviendra inévitable.
§ 3. - LES EFFORTS INTERNATIONAUX SUR LA LIMITATION
DES ARMES NUCLEAIRES DEPUIS 1945
Après la seconde guerre mondiale, la limitation des armes
nucléaires est devenue un objectif à atteindre dans les relations
internationales (13). Etant donné le fait qu'aucun Etat ne veut
renoncer unilatéralement aux armes nucléaires au profit des autres,
les Etats nationaux ont dû négocier pour obtenir une limitation
des armes nucléaires.
L'ensemble de ces efforts limitatifs sur les armes nucléaires
a une appellation fort variée : désarmement nucléaire, limitation
des armements nucléaires, réduction des armes nucléaires, contrôle
des armes nucléaires, maîtrise des armes nucléaires, etc... (14).
Ces appellations contiennent toutes l'idée d'une limitation interna
tionale relative au développement, à l'essai, à l'installation et
à l'utilisation des armes nucléaires, et reconnaissent en même
temps l'existence des armes nucléaires comme légitime.
Dans les paragraphes suivants, après avoir étudié la possibi
lité d'un contrôle international en matière nucléaire, nous dres
serons un schéma du cadre des négociations internationales sur
le problème des armes nucléaires. Le dernier paragraphe sera
consacré à l'histoire de plus de quarante ans d'efforts sur la
limitation des armes nucléaires.
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A. La faisabilité du contrôle international des armes
nucléaires.
Dans la société internationale contemporaine où le rapport
de force domine toujours les relations entre les Etats, chaque
nation entend développer ses forces armées afin de realiser ses
objectifs nationaux. Les armements nucléaires constituent la
partie principale des forces armées des super-puissances et des
autres grandes puissances. Depuis la deuxième guerre mondiale,
ces Etats ont fait des efforts gigantesques pour développer leurs
armes nucléaires, qui sont considérées comme la seule garantie ef
fective de la paix.
Cette importance stratégique des armes nucléaires et la volon
té des Etats de maintenir un haut niveau d'armement nucléaire
n'est cependant pas incompatible avec la limitation des armes nu
cléaires. Il existe en effet des nécessités objectives qui, sans
condamner la nature de l'armement nucléaire, poussent les Etats a
limiter leur course aux armes nucléaires.
a) Raisons politiques et militaires .
Les armements font partie intégrante de la force armée d'une
nation et occupent toujours une première importance dans la com
position de la force d'une nation. Cependant, un haut niveau
d'armement n'est pas toujours compatible avec les interets d'un
pays déterminé, car l'armement nucléaire ne constitue point un
objectif en soi, son utilité devant être mesurée par rapport aux
désavantages qu'il apporte. Or un haut niveau d'armement n'apporte
pas nécessairement une meilleure sécurité aux possesseurs de ces
armes ( 15).
Dans les relations internationales, quand la force d'un Etat
a déjà atteint le seuil nécessaire pour remplir sa fonction, le
surplus de cette force n'a plus d'utilité proportionnelle au coût
qu'elle engendre. Ainsi, quand les Etats-Unis et l'U.R.S.S. ont
atteint respectivement la capacité nucléaire de "sur-tuer" (Over
Kill), qui théoriquement peut détruire le monde plusieurs fois,
une partie de cette capacité a perdu sa raison d'etre.
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Il arrive aussi qu'à un moment précis les Etats en conflit
évitent tout antagonisme direct et décident de maintenir un statu
quo. Dans ce contexte, l'augmentation incessante du niveau d'ar
mements déstabilise l'équilibre international et menace directe
ment la paix. Dans ce cas, les Etats ont besoin de limiter la
course aux armements nucléaires pour réduire la tension interna
tionale .
Un autre facteur de limitation a trait à la complexité du
contrôle des armements nucléaires. Un haut niveau d'armement nu
cléaire exige en effet un système de contrôle sophistiqué, qui ne
permet pas toujours des décisions sages et raisonnables, étant
donné le manque de temps : plus le niveau d'armement nucléaire
est élevé, plus les risques de guerre nucléaire par accident -et
par erreur sont grands.
Finalement, la limitation des armements nucléaires peut aussi
provenir de la conscience publique et de considérations éthiques.
Quoique n'ayant pas d'effet direct sur les décisions nucléaires des
Etats, ces éléments n'en demeurent pas moins des facteurs indirects
influençant le comportement des Etats en question.
b) Raisons économiques et technologiques .
La société ..'.humaine est confrontée quotidiennement à un fait
objectif : étant donné que nous ne disposerons jamais des ressou-
ces suffisantes et des moyens pour satisfaire nos objectifs, nous
devons tout simplement limiter nos ambitions pour consacrer nos
ressources à des objectifs restreints.
Ce principe d'économie s'applique également au secteur des
armes nucléaires car la capacité économique et technologique limitée
des Etats ne permet pas que ceux-ci supportent un niveau d'armement
excessif.
Ces entraves économiques et technologiques sont en réalité
les facteurs les plus importants de la limitation des armes nuclé-
aires.
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Ainsi nous constatons qu'à l'âge nucléaire, malgré l'insis
tance des Etats sur la force comme moyen d'action dans les rela
tions internationales et la course générale aux armes nucléaires,
la limitation des armes nucléaires a toujours sa raison d'être et
reste possible. Cependant, les facteurs qui limitent la course
aux armes nucléaires ne sont jamais plus puissants que les facteurs
qui ont causé la course aux armes nucléaires. C'est pourquoi les
objectifs des Etats dans la limitation des armes nucléaires sont
moins le maintien de la paix que la rationalisation de la course
aux armes nucléaires. Cependant, quelles que soient les raisons
profondes de la limitation des armes nucléaires, celles-ci ont un
effet objectif favorable à la paix.
B. Les cadres des efforts internationaux pour régir le
problème des armements nucléaires.
a) Le cadre onusien.
En tant qu'organisation internationale universelle, l'O.N.U.
présente des avantages propres pour la solution des problèmes
liés aux armes nucléaires . Citons notamment :
1. la participation universelle des Etats à la négociation
grâce à sa composition universelle;
2. un pouvoir détenu par les moyens et les petits Etats dans
la matière de la limitation des armes nucléaires, étant
donné le principe de l'égalité entre Etats membres;
3. la garantie effective des accords issus de la source
onusienne, étant donné le caractère universel et le rôle
fondamental de l'O.N.U. dans les relations internationales;
4. la permanence des institutions et la neutralité des fonc
tionnaires, qui permet une négociation constante indépen
dante des événements politiques nationaux.
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Cependant, ces avantages généraux peuvent aussi devenir des
inconvénients pour certains pays particuliers, notamment pour les
deux super-puissances. Ainsi, actuellement, une partie des négo
ciations assurées auparavant par l'O.N.U. est déjà sortie de son
cadre au profit de négociations multilatérales (par exemple la
Conférence du Comité du désarmement de Genève).
Fondée à la fin de la deuxième guerre mondiale, l'O.N.U. est
essentiellement destinée à "préserver les générations futures du
fléau de la guerre" (16). Cependant, contrairement à l'exemple de
la S.D.N., les principes fondamentaux qui doivent être poursuivis
par l'O.N.U. pour atteindre le but du maintien de la paix et de la
sécurité internationale:; n'incluent pas celui du contrôle des arme
ments et du désarmement qui est formulé dans la Charte comme
faisant partie des "principes généraux de coopération pour le
maintien de la paix et de la sécurité internationale" (article 11),
Selon les dispositions de la Charte, le contrôle des
armements et du désarmement a pour objectif de "... fa
voriser l'établissement et le maintien de la paix et de la sécurité
internationale en ne détournant vers les armements que le minimum
des ressources humaines et économiques du Monde." (article 25).
Une telle conception de la Charte sur la fonction de la limitation
des armements est beaucoup plus réduite que celle de la S.D.N.,
qui basait toute sa stratégie du maintien de la paix sur le prin
cipe de la "Sécurité collective, de l'Arbitrage et du Désarmement"
( 17) .
Dans le cadre institutionnel de l'O.N.U.,la fonction de
contrôle des armements et du désarmement est attribuée respective
ment au Conseil de Sécurité et à l'Assemblée générale, qui ont
chacun une fonction déterminée. Au Conseil de Sécurité, les
dispositions de la Charte ont confié un rôle essentiel puisqu'il
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est chargé d'
"élaborer des plans qui seront soumis aux membres de l'Organisation
en vue d'établir un système de réglementation des armements, ...
(article 26).
Pour accomplir cette fonction, le Conseil de Sécurité peut
obtenir l'assistance du Comité d'état-major qui est un organe sub
sidiaire établi pour l'assister en tout ce qui concerne les moyens
d'ordre militaire nécessaires pour maintenir la paix, y compris
la réglementation des armements et le désarmement éventuel (artxcle
47) .
La Charte confie à l'Assemblée générale la fonction de dis
cuter et de délibérer sur des problèmes rentrant dans le cadre de
l'O.N.U., sauf certaines exceptions formulées dans l'article 12.
Ainsi,
"l'Assemblée générale peut étudier les principes généraux de coopération
pour le maintien de la paix et de la sécurité internationale, y compris
les principes régissant le désarmement et la réglementation des armements,
et faire, sur ces principes, des recommandations soit aux Membres de
l'Organisation, soit au Conseil de Sécurité, soit aux Membres de l'Orga
nisation et au Conseil de Sécurité.' (article 11).
Remarquons que d'autres dispositions d'ordre général peuvent
aussi être appelées à régir le problème des armements nucléaires.
Ce sont notamment certaines dispositions fonctionnelles permettant
d'instituer des organes subsidiaires pour traiter de problèmes
spéciaux.
la) Les évolutions du cadre _onusien _de^puis _:i_^4^_pour_régi^
problème nucléaire.
Quarante-et-un jours après la signature de la Charte (18), la
première bombe atomique fut utilisée. Depuis lors, l'O.N.U. est
confrontée à un problème que ses fondateurs n'avaient pas prévu :
celui des armements nucléaires. Le problème des armes nucléaires
peut être envisagé au sein de l'O.N.U. soit comme un problème
spécial hors de la portée des dispositions relatives aux armements,
soit être classé comme un nouveau problème ne pouvant être regi
par les dispositions existantes.
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Malgré la base peu solide concernant le contrôle des arme
ments fournie par la Charte, l'O.N.U. s'est mise immédiatement à
agir pour répondre au défi nucléaire. Mais les efforts entrepris
procèdent de buts et d'arrière-pensées politiques qui peuvent
être classés selon leur provenance (pays nucléaires ou non nuclé
aires, pays de l'Est, de l'Ouest, ou non-alignés) . Quelle que
soit la complexité fonctionnelle de l'O.N.U., la solution du pro
blème des armements nucléaires y reste toujours l'affaire des
grandes puissances, notamment des deux super-puissances, qui sont
des pays dotés d'armes nucléaires (DAN). Dans une telle situation,
l'intérêt de la communauté internationale est guidé par les intérêts
nationaux des pays DAN.
Ainsi, au début du fonctionnement de l'O.N.U., l'exercice du
droit de veto a empêché toute action réelle du Conseil de Sécurité
en matière de réglementation des armes nucléaires, l'Assemblée
générale étant impuissante, seule, à régler le problème des armes
nucléaires.
A la fin des années cinquante, les divergences institution
nelles relatives au cadre de négociation ont poussé l'U.R.S.S. et
les pays de l'Est à refuser de participer aux négociations au sein
de l'O.N.U. Par la suite, la Conférence du Comité de Genève, qui
est un cadre de négociation multilatéral, indépendant et en rela
tion étroite avec l'O.N.U., a repris les fonctions de l'O.N.U. en
matière de négociations sur le contrôle des armements.
Cependant, depuis 1960, l'O.N.U. a beaucoup changé ; 1'augmen
tation de la participation des pays du Tiers-Monde fut l'un des
changements les plus radicaux depuis la création de l'O.N.U. Avec
l'apparition du mouvement de non-alignement, cette nouvelle situa
tion a changé radicalement le pouvoir de vote de l'Assemblée géné
rale. Tout en essayant de changer l'ancien ordre international,
tant politique et économique que juridique, ces pays se souciaient
de plus en plus des problèmes posés par les armements nucléaires.
Pour manifester leurs revendications, ils ont beaucoup utilisé
leur supériorité de vote en adoptant des résolutions et en trans
formant le pouvoir.de l'Assemblée en un véritable pouvoir de
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délibération. Ainsi, jusqu'en 1981, près de 450 résolutions ont
été adoptées par l'Assemblée générale concernant le problème des
armements nucléaires et le désarmement nucléaire ( 19) . Cependant,
ces pays majoritaires ont peu de pouvoirs en matière réelle de
négociation, qui reste toujours déterminée en dehors de l'O.N.U.
Actuellement, l'O.N.U., dans le problème du désarmement, par
tage ses efforts entre des activités de délibération et de négocia
tion. En ce qui concerne le pouvoir de délibération, l'Assemblée
générale et sa Commission du désarmement occupent une place prépon
dérante.
En ce qui concerne les négociations, le Comité du désarmement
de Genève, qui compte actuellement 50 Etats, en demeure le centre.
Sans être intégré totalement au sein de l'O.N.U., celui-ci garde
une relation organique et politique avec l'Organisation. Il pour
suit toujours son travail dans l'ensemble du problème du désarme
ment, mais le problème du désarmement nucléaire y occupe une place
primordiale. Les participants à ce Comité négocient des projets
de conventions et, en cas d'accord, l'Assemblée générale fera la
recommandation aux Etats membres de l'O.N.U. de les signer et de
les ratifier.
Ç)__Lq_cadre_multilatéral_en_dehors_de^l^O^N. U.
Les négociations multilatérales en dehors de l'O.N.U. peuvent
être divisées en deux catégories selon leurs sujets et objets :
1. les négociations entre puissances nucléaires consacrées
à des intérêts généraux comme la cessation des essais
nucléaires ;
2. les négociations entre les puissances tant nucléaires que
non nucléaires portant sur un problème nucléaire d'intérêt
régional, par exemple la dénucléarisation de régions et
d'espaces déterminés.
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Le cadre multilatéral en dehors de l'O.N.U. est d'abord une
réaction institutionnelle menée par les super-puissances face au
développement de la négociation onusienne.
La raison principale du refus par les super-puissances du cadre de
négociation onusien s'explique essentiellement par l'accroissement
du pouvoir des pays moyens et petits dans la négociation d un
problème qui est essentiellement celui des deux super-puissances.
Plusieurs traités portant sur les problèmes nucléaires sont
issus de cette source multilatérale, comme le Traité de Moscou sur
la cessation partielle des essais nucléaires, formé par la négo
ciation tripolaire entre les Etats-Unis, l'U.R.S.S. et l'Angle
terre; le Traité sur l'Antarctique, issu de négociations multila
térales entre les puissances nucléaires et non nucléaires, et le
Traité de Tlatelolco, issu de négociations multilatérales entre
les pays d'Amérique latine.
d^_Le_cadre_bilatéral.
Le problème des armes nucléaires reste essentiellement 1 af
faire des deux super-puissances; c'est pourquoi, vis-à-vis de cer
tains problèmes comme la limitation des armements stratégiques
(SALT) qui n'intéressent que les arsenaux nucléaires des deux
super-puissances, la négociation reste strictement bilatérale, quoi
que très souvent la portée de ces négociations dépasse de simples
rapports bilatéraux. La question du déplacement des euro-missiles
en est un exemple typique.
A part les négociations soviéto-américaines, le cadre bilatéral
a aussi fourni quelques accords entre l'U.R.S.S. et les deux autres
puissances nucléaires que sont la France et la Grande Bretagne.
C'est le cas des accords sur la prévention de la guerre nucléaire
entre l'U.R.S.S. et ces deux pays.
Enfin, l'on doit parler des accords de garantie conclus entre
l'AIEA et des Etats, qui ont pour objectif de garantir que
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l'énergie nucléaire civile n'est pas détournée vers des utilisa
tions militaires (2 0).
C. Brève histoire des efforts internationaux pour maîtriser
les armes nucléaires
1. 1945-1949, la période du monopole américain.
2. 1949-1962, la période du déséquilibre nucléaire entre
l'U.R.S.S. et les Etats-Unis en faveur de la supériorité
nucléaire américaine et la dissémination des armes nu
cléaires dans les autres pays.
3. 1962-1969, la période de quasi équilibre nucléaire entre
l'U.R.S'.S. et les Etats-Unis et la fermeture du club
nucléaire.
4. 1969-1980, la période de l'équilibre nucléaire approxima
tif et la détente.
5. 1980-âujourd'hui, la nouvelle course aux armes nucléaires,
Toutes ces périodes sont essentiellement marquées par la
course aux armes nucléaires des deux super-puissances. Cependant,
à côté de cette grande ligne s'ajoutent aussi des événements impor
tants influençant l'équilibre nucléaire international.. Il s'agit
notamment de la possession successive des armes nucléaires par la
Grande Bretagne (1952), la France (1960), la Chine (1964) et
l'Inde (1974).
1. 1940-1945 ; la période du monopole nucléaire américain
A l'époque où les Américains détiennent seuls le secret de
l'arme nucléaire, leur souci essentiel est de maintenir ce monopole
pour une période qu'ils espèrent longue (21). La suppression de
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cette nouvelle arme est alors inconcevable. Aussi, tant dans leur
droit interne qu'à l'O.N.U., les Etats-Unis ont adopté des lois
ou proposé des projets pour consolider le monopole amér-icain (22).
Le plan Baruch est le symbole de cette politique américaine, qui
prévoit une autorité internationale pour contrôler toutes les acti
vités nucléaires internationales, dans laquelle le droit de veto
serait exclu.
Pour les Soviétiques, la politique américaine en la matière
est inacceptable car celle-ci aurait favorisé la supérioriî:é nu
cléaire américaine en monopolisant les activités nucléaires dans
un organe international qui, d'abord, ne supprime pas le monopole
américain, ensuite empêche les autres d'obtenir les armes nucléaires,
Comme contrepartie, ils ont préconisé la suppression et la pénali
sation des armes nucléaires dans les relations internationales.
Durant cette première période, l'O.N.U. reste le cadre unique
des efforts internationaux pour maîtriser les armes nucléaires;
tous les grands débats et toutes les propositions importantes y
sont soulevés. Or, malgré l'inquiétude relative au problème
nucléaire au sein de l'O.N.U., dont la toute première résolution
est consacrée à cette question, l'Organisation reste cependant
inefficace devant le problème nucléaire. Cela est dû aux diver
gences fondamentales entre les Etats-Unis et l'U.R.S.S., qui écar
tent toute action réelle en la matière. L'impuissance de l'O.N.U.
au début de son existence indique déjà son futur rôle limité dans
les négociations consacrées aux armements nucléaires.
2. 1949-1962 : la période du déséquilibre nucléaire entre l'U.R.S.S.
et les Etats-Unis en faveur de la supériorité nucléaire améri
caine et la dissémination des armes nucléaires dans les autres
pays.
La' seconde période est surtout marquée par l'antagonisme
politique et militaire des deux camps et l'échec des efforts géné
raux pour limiter la course aux armes nucléaires. C'est à cette
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époque que les arsenaux nucléaires modernes et les stratégies de
dissuasion nucléaire se développent chez les grandes puissances
(armes thermo-nucléaires, missiles intercontinentaux, sous-marins
nucléaires).
Cette période se caractérise par l'acquisition de la bombe
atomique par l'U.R.S.S. En effet, le 23 septembre 1949, le prési
dent Truman annonce la fin du monopole nucléaire américain en
précisant que l'U.R.S.S. a mené un essai nucléaire; quelques jours
plus tard, l'Agence Tass publie une déclaration confirmant le fait
que l'U.R.S.S. possède l'arme nucléaire (23). Ainsi commence la
course vers l'armement nucléaire, les Russes ayant pour objectif de
rattraper leur retard et les Américains voulant conserver leur
avance.
Durant cette période, l'O.N.U. demeure toujours le centre des
efforts tendant à la maîtrise des armements nucléaires, même si les
solutions se trouvent entre les mains des grandes puissances.
l'O.N.U. abandonne la méthode de traiter séparément les armements
nucléaires et conventionnels et une seule commission du désarmement
est crée en janvier 1952 pour s'occuper du problème global des
armements, y compris celui des armements nucléaires, se substi
tuant ainsi à la Commission de l'énergie atomique et à la Commission
des armements.
Cette époque voit également la création, en 1955, de 1 Agence
internationale de l'énergie atomique, institution spécialisée de
l'O.N.U.. Celle-ci a pour tâche de contrôler les activités nu
cléaires de ses membres pour empêcher la course aux armements
nucléaires, tout en promouvant l'utilisation pacifique de l'énergie
nueléaire.
Pendant la même période, rappelons que tous les membres per
manents du Conseil de Sécurité (24) sont devenus des puissances
nucléaires, que la guerre froide pèse lourdement sur les relations
internationales et défavorise les efforts de limitation des arme
ments nucléaires. Dans une telle situation, la négociation sur
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la limitation des armes nucléaires au sein de la Commission du
désarmement est paralysée par de graves divergences venant des
deux camps et reste sans issue. C'est pourquoi s'élabore, dans le
domaine du désarmement, une nouvelle forme de négociation. Il
s'agit de négociations hors du cadre formel de l'O.N.U. mais gar
dant un lien intense avec elle. Ces négociations prennent d'abord
la forme de la Conférence du Comité du désarmement de dix pays de
l'Ouest et de l'Est, qui fut inaugurée à Genève en 1960 et termi
née la même année à cause de l'incident de l'avion espion U-2
américain en U.R.S.S.
La négociation se poursuivit sous la forme de la Conférence du
Comité des Dix-huit puissances sur le désarmement en 1962. En
fait, depuis lors, les efforts et les structures pour le désarme
ment et la maîtrise juridique des armements à l'O.N.U. se poursui
vent toujours dans cet organe qui garde une relation directe avec
l'O.N.U. sans cependant y être intégré.
Cette époque est ainsi marquée par l'échec de la limitation
des armes nucléaires. En effet, à part un traité limitant par
tiellement le problème nucléaire qui est le Traité de la démili
tarisation de l'Antarctique, aucun accord régissant directement les
armes nucléaires n'est conclu. Des négociations sur la limitation
des essais nucléaires ont été longuement poursuivies à l'époque*,
il faudra cependant attendre la fin de la crise de Cuba, en 1963,
pour que le premier traité international régissant les armes nuclé
aires soit signé.
3. 1962-1969 ; période de quasi équilibre nucléaire entre l'U.R.S.S.
et les Etats-Unis et fermeture du club nucléaire.
Suite à la course aux armements, les deux super-puissances
ont atteint un niveau d'armement nucléaire qui leur permet de
s'infliger mutuellement des pertes intolérables. Le terme de
stratégie nucléaire qualifie cette situation de "destruction mu
tuelle assurée" qui est la base de la dissuasion nucléaire. En
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effet, une telle force nucléaire dissuade les parties de recourir
à des actes d'hostilité susceptibles d'entraîner l'utilisation
des armes nucléaires.
Arrivées à ce stade, les deux super-puissances commencent à
se préoccuper de réduire les risques de guerre nucléaire par
incident ou par les tensions continues. UnBT.série de traités sont
donc conclus dans cet objectif, tel que le Traité de la cessation
partielle des essais nucléaires, les accords sur la prévention
des guerres nucléaires par les incidents (l'accord du téléphone
rouge)., le traité de démilitarisation de l'espace, etc...
Pendant cette période, la course aux armes nucléaires a éga
lement pris une nouvelle dimension, celle de la prolifération
horizontale des armes nucléaires. Des efforts internationaux ont
été entamés afin de contrôler cette tendance : le Traité de la
non prolifération des armes nucléaires fut conclu dans cet objectif,
en vue de limiter la course aux armes nucléaires des pays NDAN.
Jusqu'en 1964, toutes les négociations ont l'ambition de
réaliser un désarmement général et complet. Mais la pratique
montre qu'un tel projet est irréalisable dans le contexte interna
tional et freine la réalisation des mesures concrètes de limita
tion des armements. Après cette date, les travaux dans le do
maine du désarmement prennent un autre aspect : il s'agit de
réaliser des mesures particulières, qui sont en général modestes
mais réalisables, dans l'espoir de construire peu à peu un système
complet de maîtrise juridique de l'armement nucléaire.
Durant cette période, l'O.N.U. se contente d'exercer un
rôle de délibération. Après la création de la Conférence du Comité
du désarmement de Genève, les travaux dans le domaine du désarme
ment se poursuivent. C'est dans ce cadre que le Traité de la non-
prolifération est négocié. Quant aux problèmes liant directement
les deux super-puissances, ils furent l'objet de négociations
bilatérales.
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4. 1969-1980 : la période de l'équilibre nucléaire approximatif
et la détente
Après avoir maîtrisé la prolifération horizontale des armes
nucléaire, les Etats-Unis et l'U.R.S.S. ont commencé à aborder la
dimension verticale du problème des armes nucléaires, et cette
fois, leurs efforts sont concentrés sur leurs propres arsenaux
nucléaires.
Cette période fut marquée par les négociations SALT entre
les Etats-Unis et l'U.R.S.S., qui marquent une nouvelle époque
dans les relations nucléaires entre les deux grands. Après une
course folle aux armements nucléaires, ceux-ci veulent maintenir
un équilibre entre leurs forces, qui peut être réalisé :
1. par une course continue aux armements, dans le but de
maintenir l'équilibre nucléaire dans un niveau d'armement
plus avancé. Dans ce cas, l'équilibre peut être renversé
à chaque progrès quantitatif ou qualitatif de l'autre
partie ;
2. par des négociations sur la limitation des armements tout
en: conservant un seuil d'armement suffisant pour soutenir
la stratégie nucléaire de dissuasion. Dans ces négocia
tions, une sorte de règle du jeu serait établie pour as
surer l'équilibre nucléaire à un niveau d'armement ration
nel .
Durant cette troisième période où règne la détente, après
des années de tension entre les deux grands, ceux-ci choisissent
de maintenir l'équilibre nucléaire par les négociations, tout en
conservant leur armement existant. C'est ainsi que les négocia
tions SALT I et II n'ont pas pour objet de réduire réellement le
niveau d'armement nucléaire ches les deux grands, elles ont seule
ment pour but de le rendre moins anarchique.
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Le rôle et les structures de l'O.N.U. dans le problème du
désarmement n'a point connu de changement radical; le cadre princi
pal de négociation est toujours le Comité du désarmement de Genève,
dont la composition est plusieurs fois élargie. Le travail qui y
est réalisé présente un aspect modeste, en essayent de résoudre
des problèmes comme l'interdiction de nouvelles armes de destruc
tion massive, la non-installation d'armes nucléaires sur le fond
marin, etc..., problèmes qui, par rapport à la réalité nucléaire,
ne sont, que de seconde importance.
5, 1980-aujourd'hui : la nouvelle course aux armes nucléaires
Après une période de détente relativement longue, les deux
blocs militaires sont arrivés à un équilibre nucléaire, du fait
de l'augmentation de la force nucléaire de l'U.R.S.S. Cependant,
cet équilibre nucléaire est considéré par les Etats-Unis comme
dangereux, car il contient un danger de déséquilibre en défaveur
de l'Ouest. Aussi, depuis les années quatre-vingt, un nouvel anta
gonisme politique est apparu dans les relations Est-Ouest, marque
par l'invasion soviétique en Afghanistan et le Reaganisme dans
la politique américaine. Cet antagonisme entraîne une nouvelle
course aux armes nucléaires.
Celle-ci est marquée par les progrès technologiques, la su
périorité nucléaire étant de plus en plus dépendante du potentiel
économique d'un pays. Cette nouvelle course est plutôt basée sur
la qualité des armements nucléaires que sur leur quantité et les
Etats-Unis ont cette fois repris leur rôle traditionnel de leader.
C'est dans cette conjoncture politique générale que les entre
prises de la limitation des armes nucléaires se poursuivent péni
blement. Aujourd'hui, nous sommes tellement confrontés à de nou
velles propositions et à de nouveaux échecs de la limitation des
armes nucléaires que personne ne s'intéresse sérieusement a chaque
nouvelle proposition.
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Actuellement, le problème des armes nucléaires reste toujours
limité à sa dimension Est-Ouest; cependant, le risque de prolifé
ration horizontale des armes nucléaires persiste, mais il demeure
marginal par rapport à l'ampleur de la prolifération verticale des
armes nucléaires chez les super-puissances. En ce qui concerne les
trois autres puissances dotées d'armes nucléaires, leur rôle reste
traditionnellement secondaire par rapport aux deux super-puissances.
Néanmoins, la nouvelle course aux armes nucléaires risque de les
impliquer plus que jamais. Les Etats-Unis, par le programme IDS
(guerre des étoiles) ont décidé de rompre l'ancienne stratégie
nucléaire basée sur la destruction mutuelle assurée. Il est donc
fort possible que la crédibilité de leurs forces nucléaires diminue
s'ils n'ont pas réalisé de percée technologique dans leurs
arsenaux nucléaires. Or une telle percée ne semble point préoccu
per ces pays, qui ne paraissent pas disposés à suivre les deux
grands dans la course aux armes nucléaires (2 5).
Section II. : LA PRESENTATION DU DROIT INTERNATIONAL
REGISSANT LES ARMES NUCLEAIRES
La présente section entend s'interroger sur l'existence d'une
réglementation juridique internationale régissant les armes nuclé
aires ainsi que sur les sources formelles qui sont les siennes.
Ensuite, nous tracerons un bref aperçu de l'état actuel de la
maîtrise juridique internationale des armes nucléaires.
§ 1. - LA DEFINITION DU DROIT INTERNATIONAL REGISSANT
LES ARMES NUCLEAIRES
Tout comme au sein d'un ordre juridique interne où l'ensemble
du droit est divisé en des droits spécifiques selon la nature des
objets à réglementer, le droit international regroupe aussi diverses
réglementations dont chacune régit un domaine pcécis des relations
internationales.
Ainsi, dans ce paragraphe, nous essayons d'établir l'exis
tence d'une réglementation juridique internationale régissant
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les armes nucléaires.
A. Existe-t-il un droit nucléaire international comme
une division de l'ordre juridique international positif ?
1, La méthode de la division selon la nature de l'objet à
réglementer.
D'où vient la division classique du droit de la guerre,
droit de la paix, droit des traités, droit diplomatique,
et les nouvelles divisions comme droit de la mer, droit
de l'espace, droit économique international, etc... ?
2. La méthode de division selon le critère géographique.
D'où vient la division droit des gens européen, droit
international panaméricain, droit africain, etc. •>
3. La méthode de la division selon les critères politiques.
D'où vient la notion du droit international des pays
socialistes et droit international bourgeois ? Dans la
réalité, cette méthode de division est très peu utilisée.
Parmi toutes ces méthodes, la méthode de la division selon
la nature des objets à réglementer est incontestablement la méthode
la plus conforme à la réalité des choses. Ainsi, dans le passé
comme dans le présent, l'ensemble de l'ordre juridique internatio
nal se divise toujours selon cette méthode.
Etant donné le fait que la société internationale se trouve
dans un dynamisme perpétuel où l'apparition de nouvelles situations
et la disparition des anciennes situations est chose courante,
la disparition d'anciennes réglementations et l'apparition de
nouvelles règles juridiques se succèdent dans l'ordre juridique
international positif, car Cessante ratione legis, cessât ipsa
lex (26) et vice versa.
Devant la nouvelle situation matérielle créée par l'appari
tion de l'énergie nucléaire, la communauté internationale a utilisé
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les moyens de contrôle disponibles pour régir cette situation.
Les efforts humains pour la maîtrise de l'énergie nucleaire sont
actuellement d'ordre politique, militaire, économique, voire moral
et religieux. Tout naturellement, le droit ne manque pas non plus
de jouer un rôle important, mais non "primordial" car en derniere
analyse un tel rôle est toujours réservé aux efforts relevant de
l'ordre politique.
Ainsi, depuis les années quarante jusqu'aujourd'hui, un
droit international nucléaire se développe. Son existence est
attestée par la présence de nombreuses normes contenues dans di
verses sources formelles du droit international : traités, coutumes,
principes généraux du droit, actes unilatéraux.
Les efforts juridiques en matière nucléaire se poursuivent
depuis les années quarante dans différentes directions. En effet,
dans la société internationale contemporaine,, nous ne disposons
pas d'un cadre ni d'une structure de réglementation juridique suf
fisamment large pour envisager une approche générale du problème.
Aussi, actuellement, les efforts internationaux pour maîtriser
l'énergie nucléaire se poursuivent selon le principe de "diviser
pour contrôler", car il s'agit de diviser l'ensemble du problème
nucléaire en des parties distinctes et limitées afin de diminuer
les difficultés rencontrées.
Il est utile de constater que les règles juridiques qui ont
été élaborées afin de répondre au problème soulevé par l'apparition
de l'énergie nucléaire introduisent une division au sein du droit
nucléaire international selon la nature des problèmes nucléaires
traités. Par là se manifestent à nouveau les mêmes tendances qui
ont entraîné l'émergence du droit nucléaire international comme
partie du droit international.
Nous pouvons donc classer l'ensemble des réglementations
juridiques internationales régissant les problèmes nucléaires
selon des divisions juridiques différentes et toute l'utilisation
dè l'énergie nucléaire peut être classée, selon la finalité de
l'utilisation, en deux grandes catégories :
39.
1. l'utilisation militaire, qui est la plus importante utilisation
de l'énergie nucléaire sur le plan des effets et de l'impact de
cette énergie. Cette utilisation peut encore être divisee en
deux catégories :
a) les armes nucléaires destructrices, qui visent l'utilisation
nucléaire à des fins de destruction (explosifs);
b) les utilisations énergétiques militaires : par cette utilisa
tion, l'énergie nucléaire sert à des fins énergétiques
traditionnelles mais dans des engins militaires (propulsion
des sous-marins, fourniture d'énergie dans les satellites,
2. l'utilisation pacifique : l'énergie nucléaire est aussi utilisee
à des fins civiles. Cette utilisation civile n'a réellement
commencé que depuis les années cinquante mais, malgré son
retard dans le temps, celle-ci dépasse l'utilisation militaire
sur le plan quantitatif et géographique. Aujourd'hui, dans le
monde entier, presque tous les pays industrialisés et une grande
partie des pays en voie de développement ont commencé à utiliser
plus ou moins l'énergie nucléaire dans les secteurs civils.
L'utilisation civile peut également être classée en deux grandes
catégories ;
a) l'utilisation énergétique, servant à produire électricité et
chaleur, à propulser les moyens de transport civils. Parmi
toutes ces utilisations énergétiques, la production de l'elec-
tricité reste l'usage principal de l'énergie nucléaire civile;
t,) l'utilisation non thermique : les effets spéciaux de 1' ener-
gie nucléaire sont aussi largement utilisés dans la société
contemporaine; les radiations nucléaires sont utilisées dans
la médecine, l'industrie agro-alimentaire, l'agriculture,
etc... L'explosif nucléaire peut également servir à des fins
civiles comme la construction de grands travaux, l'exploi
tation de mines etc...
Ainsi, l'ensemble des réglementations juridiques faisant
partie du droit nucléaire international peut se classer selon cette
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division entre utilisation militaire et civile de l'énergie nucléai
re. Aujourd'hui, l'existence de deux réglementations faisant partie
intégrante du droit nucléaire international est aussi claire que
l'existence d'un droit nucléaire international proprement dit.
Ces deux types de réglementations en matière nucléaire concernent
les questions suivantes :
le droit international nucléaire militaire :
par exemple :
1. l'engagement juridique de la non première utilisation des
armes nucléaires par certains pays dotés d'armes nucléaires
(la Chine et l'U.R.S.S.);
2. l'engagement juridique de la nor^utilisation des armes
nucléaires contre les pays non dotés d'armes nucléaires
(les cinq pays dotés d'armes nucléaires);
3. les accords pour prévenir l'utilisation des armes nuclé
aires par accident (les accords de "lignes chaudes" entre
les Etats-Unis et l'U.R.S.S., l'U.R.S.S. et la France,
l'U.R.S.S. et la Grande Bretagne);
4. les recherches d'équilibre nucléaire dans des zones déter
minées (Europe centrale, euromissiles, etc...);
5. la dénucléarisation de zones et d'espaces déterminés
(l'Amérique centrale, l'Antarctique, l'Espace extrater
restre, les fonds marins, etc...);
6. les limitations des armements stratégiques et de la stra
tégie elle-même (les accords SALT bilatéraux et les ef
forts soviéto-américains poursuivis en ce moment);
7. la cessation des essais nucléaires (Traité de 1953, Traité
de 1974 et Traité de 1976 et l'affaire des essais nuclé
aires français);
41 .
8. la non-prolifération des armes nucléaires et la non utili
sation militaire de l'énergie nucléaire (Traité de la non-
prolifération, Traité du Tlatelolco et les efforts de
l'Agence internationale de l'énergie atomique),-
9. les institutions de la garantie exercée par l'AIEA dans
le cadre de son statut et dans le cadre du Traité de la
non-prolifération ;
10. les accords de coopération nucléaire militaire (l'Accord de
Québec de 1941 et les accords récents entre les Etats-
Unis et la Grande Bretagne).
le droit international nucléaire civil :
par exemple :
1. les institutions internationales spécialisées dans
l'énergie nucléaire (AIEA, EURATOM, etc...);
2. la responsabilité nucléaire internationale;
3. la protection de l'homme et de l'environnement contre les
effets néfastes de l'énergie nucléaire;
4. le transport international des matières fissiles;
5. la protection physique des matières fissiles;
6. l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire;
7. les règlements sur les exportations des équipements,
technologies et matières fissiles nucléaires;
8. les normes concernant l'utilisation non thermique de
l'énergie nucléaire.
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Ainsi, ces deux ordres juridiques nucléaires internationaux
ont chacun leur propre sphère de réglementation. Pour le droit
international régissant les armements nucléaires, l'objectif est
de réglementer les relations nucléaires militaires entre les Etats
sans se préoccuper des autres problèmes juridiques soulevés par
les armes nucléaires, comme la légalité des armes nucléaires, etc..
•Paç contre,le droit nucléaire international civil vise seule
ment les relations nucléaires internationales civiles entre les
sujets du droit international, comprenant les Etats nationaux et
les organisations internationales.
Cependant, l'ensemble des problèmes posés par l'apparition
de l'énergie nucléaire dépasse de loin le contenu et les struc
tures limitées de ces deux domaines de réglementation et 1'energie
nucléaire n'est pas réellement maîtrisée si nous nous contentons
tout simplement de reconnaître cette dualité de son usage civil et
militaire. En effet, ces deux aspects sont liés puisque l'utili
sation militaire de l'énergie nucléaire menace la survie de l'huma
nité alors que son utilisation pacifique peut servir au bien-être
de l'humanité. Ainsi, le plus grand défi juridique que 1'energie
nucléaire pose à la société internationale est justement de maî
triser son utilisation militaire tout en promouvant son utilisation
pacifique.
un tel défi dépasse de loin les potentiels des deux réglemen
tations juridiques nucléaires internationales ci-dessus citées, car
la solution intégrale du problème nucléaire nécessite des mesures
de grande envergure comme un désarmement général et complet, la
condamnation des- armes nucléaires comme illicites, ainsi qu'une institu
tion internationale de support spécialisée exerçant une fonction de
contrôle et de vérification.
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Cependant, dans la pratique, tant les mesures de désarmement
général et complet que l'établissement de l'illicéité des armes
nucléaires ont successivement échoué jusqu'à ce jour.
L'absence d'une solution juridique intégrale du problème
des armes nucléaires n'a cependant pas entraîné un laxisme dans
les efforts internationaux de la maîtrise juridique de l'énergie
nucléaire. Des efforts juridiques, moins ambitieux, se sont pour
suivis sans relâche afin de maîtriser le plus possible et le mieux
possible l'utilisation militaire de l'énergie nucléaire.
B. Le rôle du droit international dans la limitation des
armes nucléaires
Le droit international n'a pas sa propre substance matérielle
et ne constitue pas un but en soi; sa fonction est de régir les
relations internationales substantielles par des règles ayant
force de droit (27).
comme nous l'avons déjà dit, la course aux armes nucléaires
a besoin de règles limitatives pour ne pas stagner dans une situa
tion chaotique. Ces règles de conduite sont d'abord issues de
nécessités politiques, militaires et économiques, mais elles de
vraient aussi prendre une forme juridique pour bénéficier des
attributs qui affectent normalement la règle de droit : force
obligatoire, autorité, stabilité.
Actuellement, le droit international régissant les armes
nucléaires règle le développement, l'essai, l'installation,
l'acquisition des armes nucléaires. Cependant, il contourne le
problème de la légalité des armes nucléaires et reste ainsi un
droit assujetti à la volonté politique des Etats pour servir
d'instrument juridique (28).
C'est pourquoi il est raisonnable de dire que dans un domaine
comme celui de la limitation des armes nucléaires, où les Etats
nationaux conservent jalousement leur droit souverain et où les
moindres décisions sont basées sur la nécessité politique, mili-
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taire et économique, le droit international n'a pas une autonomie
propre mais est utilisé comme instrument dans les efforts menés
par les Etats pour rationaliser leur course aux armes nucléaires.
En d'autres termes, face aux armes nucléaires qui consti
tuent un défi de grande dimension, le rôle du droit international
se limite à fournir les supports techniques juridiques à des déci
sions politiques qui ont besoin de revêtir une forme juridique
pour avoir les effets du droit. Ceci n'a nullement l'intention
de réduire l'importance du droit dans la solution du problème
nucléaire, mais plutôt de souligner que dans la matière nucléaire,
l'importance capitale et la haute politisation des objets à régle
menter n'ont pas permis au droit d'avoir ses propres fondements,
sa propre autonomie face au problème nucléaire.
C. La coexistence des diverses réglementations sur le
problème des armes nucléaires
Dans l'ordre juridique international positif, un même pro
blème peut souvent présenter divers aspects juridiques et ainsi
être régi par diverses réglementations internationales. Le pro
blème des armes nucléaires présente également divers aspects
juridiques.
Ainsi, étant donné l'absence d'un droit général sur le pro
blème' des armes nucléaires, trois sortes de réglementations juri
diques sont actuellement susceptibles de régir le problème des
armes nucléaires. Il s'agit :
1. des règles du droit international régissant les armes
nucléaires (limitation et réduction des armements
nucléaires);
2. des règles du droit humanitaire (légalité des armes
nucléaires et de leur emploi);
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3. des règles juridiques fondamentales du droit international
positif (interdiction de l'utilisation de la force dans
les relations internationales, prévention du génocide,
coexistence pacifique, etc...).
Rappelons également que les armes nucléaires sont aussi
régies par le droit interne des Etats nationaux, notamment ceux
des Etats dotés d'armes nucléaires.
Ces trois catégories de règles juridiques peuvent toutes
régir le problème nucléaire, cependant, leur fondement et leurs
effets varient de 1'une à l'autre. Ainsi, en ce qui concerne le
droit international régissant les armes nucléaires, celui-ci ne
régit les armes nucléaires qu'au point de vue quantitatif et quali
tatif, sans se soucier de leur légalité. Il s'agit donc d'un 1ex
specialis qui en dehors des armes nucléaires n'a aucune portée
juridique valable dans les relations internationales générales.
Le droit humanitaire est un ensemble de règles influencées
par l'éthique ayant pour but d'humaniser la guerre; une gra^nde par
tie de ce droit est composée par des règles juridiques limitant
les moyens et les méthodes de la guerre. Les armes nucléaires en
tant que nouveau moyen de guerre ne sont pas régies spéc ifiquement
par le droit humanitaire, même si elles sont régies par toutes les
règles juridiques humanitaires existantes. Ici, c'est notamment
la légalité des armes nucléaires qui est mise en question.
Le droit international positif général régit également les
armes nucléaires par sa règle juridique fondamentale interdisant
l'utilisation de la force dans les relations internationales.
Dans l'ordre juridique international positif, une telle règle est
d'ailleurs devenue la base juridique fondamentale des relations
interétatique s.
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En fait, dans l'ordre juridique international positif, ces
trois catégories de règles qui régissent soit directement soit
indirectement le problème nucléaire n'ont pas les mêmes effets;
ainsi, le droit régissant les armes nucléaires, par son réalisme
et sa base politique, se présente plutôt comme lex lata, alors que,
vis-à-vis des armes nucléairesle droit humanitaire et le droit
interdisant l'utilisation de la force dans les relations interna
tionales demeurent lex ferenda du fait de leur fondement éthique.
Traditionnellement, le droit international s'intéresse plus
à réglementer l'aspect de la légalité de l'utilisation des armes
que la limitation quantitative et qualitative de ces armes.
Ainsi, s'il arrive que le droit de la guerre et le droit humani
taire limitent certaines catégories d' armes, le fondement de
ces limitations est basé sur l'illégalité des ces armes, comme
dans le cas desballes explosives, des armes bactériologiques ou
chimiques.
Cependant, malgré l'existence du droit humanitaire, selon
lequel les armes nucléaires devaient sans doute être jugées illé
gales, certains Etats dotés d'armes nucléaires ont écarté expres
sément l'application de ces réglementations relativement aux
armes nucléaires. Ainsi, en 1971 et en 1972, à la Conférence de
Genève sur l'élaboration des deux Protocoles additionnels des
Conventions de Vienne sur le droit de la guerre de 1949, les Etats-
Unies et l'Angleterre ont déclaré qu'ils considéraient que ces
réglementations ne s'appliquaient pas aux armes nucléaires (29).
Ainsi, l'applicabilité du droit humanitaire aux armes nucléaires
a été écartée à cause des intérêts politiques et nationaux de
certains Etats dotés d'armes nucléaires.
Par sa nature, la limitation des armes nucléaires entamée
depuis la seconde guerre mondiale échappe donc à l'empire du
droit humanitaire. Car ces réglementations ne tiennent pas compte
de la nature propre des armes nucléaires, qui est celle d'un mal
nécessaire qu'aucun Etat doté d'armes nucléaires ne veut abandon
ner unilatéralement pour le moment. Contrairement aux autres types
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d'armes qui sont considérées comme des moyens classiques de guerre,
les armes nucléaires sont considérées comme un des fondements de
la paix internationale basée sur l'équilibre de la terreur nuclé
aire. La conclusion inévitable de l'illégalité de ces armes que le
droit humanitaire aurait prononcée n'est pas compatible avec la
vocation de ces armes.
cette inapplicabilité du droit humanitaire aux armes nucléaires
a favorisé le développement d'une autre réglementation interna
tionale : celle du droit nucléaire international, ou plus précisé
ment du droit international régissant les armes nucléaires. Le
droit international régissant les armes nucléaires est par sa
nature fort différent du droit de la guerre et du droit humani
taire, car il se limite à régir certains aspects précis des armes
nucléaires selon la nécessité objective, tout en reconnaissant
l'existence de ces armes.
Ainsi, dans l'ordre juridique international positif, il man
que toujours des efforts généraux et unifiés pour résoudre le pro
blème des armes nucléaires malgré le fait que, grâce à ces trois
groupes de règles juridiques définies plus haut, le droit inter
national positif pourrait prétendre à une maîtrise juridique des
armes nucléaires. Parmi ces trois groupes de règles, la présente
étude se limite au droit international régissant les armes nuclé
aires, car les règles juridiques de cet ordre sont propres aux
armes nucléaires et disposent d'une base conventionnelle suffi
sante, ce qui permettra de se poser la question des effets des
traités conclus en matière nucléaire, à l'égard des Etats tiers.
^2. - LES SOURCES DU DROIT INTERNATIONAL REGISSANT
LES ARMES NUCLEAIRES
En ce qui concerne la terminologie juridique du mot "source
du droit international", deux éléments doivent être signalés :
1. Aucun acte juridique international ayant force obligatoire
ne donne explicitement une définition de la "source du
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droit international" et n'indique son contenu.
2. La notion de. "source du droit international" est ainsi
une conception essentiellement doctrinale, qui a iné
vitablement des significations différentes selon les
explications personnelles de chaque auteur.
Nous n'entrerons pas dans les controverses bien connues
qui opposent notamment les doctrines "positivistes aux doctrines
"objectivistes"(30), d'aucun jugeant d'ailleurs la notion même
de "source" du droit international dépassée (31). Il nous suffira
de nous référer aux sources dites "standard" mentionnées à
l'article 38 du Statut de la C.I.J.
A. Les sources "standard"
L'article 38 précité envisage principalement les sources
suivantes ;
a) les traités,
b) les coutumes,
c) les principes généraux du droit,
d) les sources subsidiaires (jurisprudence, doctrines).
C'est sur ces mêmes sources que le droit international
régissant les armes nucléaires se concrétise.
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Il faut souligner que cette liste est loin d'être exhaustive,
car il y manque expressément les actes unilatéraux, qui consti
tuent également une source importante du droit international, notam
ment pour les domaines où il est difficile d'établir des règles
juridiques par la coordination de la volonté des Etats. Nous ver
rons plus loin que les actes juridiques unilatéraux ont une impor
tance particulière dans le droit international régissant les armes
nucléaires, notamment pour les Etats qui refusent de se concerter
dans le domaine nucléaire avec les super-puissances.
a )__T
Dans l'ordre juridique international positif, les traités de
meurent la première source du droit international. Cette supério
rité du traité dans la hiérarchie des sources du droit international,
"il la doit à la fois à l'autorité morale unique du principe pacta
sunt servanda" et à sa correspondance avec la structure indivi
dualiste présente des rapports internationaux (32).
En ce qui concerne les sources du droit international régis
sant les armes nucléaires, nous constatons que les traités consti
tuent incontestablement la source la plus importante du droit
régissant les armes nucléaires. Tous les efforts pour la maîtrise
juridique des armes nucléaires se poursuivent afin d'obtenir des
accords sous forme conventionnelle et la plupart des institutions
nucléaires demeurent essentiellement conventionnelles (la limita
tion des armements stratégiques, la non-prolifération des armes
nucléaires, la cessation des essais nucléaires, la dénucléarisation
des zones et des espaces déterminés, etc...).
Sans aborder le fond du problème des traités régissant les
armes nucléaires, qui sera développé dans les autres chapitres,
nous nous limitons à indiquer ici quelques particularités des
traités régissant les armes nucléaires :
1. Les traités régissant les armes nucléaires selon le nombre
des participants peuvent être classés comme bilatéraux et
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multilatéraux. La nature propre du problème des armes
nucléaires, qui reste essentiellement un problème d'hégé
monie, a favorisé les traités bilatéraux entre les puissan
ces nucléaires, notamment entre les deux grands, dans les
domaines nucléaires où seuls leurs armements nucléaires
sont en question. Cependant, certains problèmes nuclé
aires, par leur nature, nécessitent le concours des autres
pays. Dans ces domaines, les traités nucléaires prennent
la forme conventionnelle multilatérale.
Cependant, cette pluralité conventionnelle est strictement
formelle car, dans ces traités nucléaires multilatéraux,
les Etats dotés d'armes nucléaires demeurent toujours do
minants tant au point de vue substantiel qu'au point de
vue formel.
2. Au point de vue formel, les accords nucléaires sont fort
variables (accords en forme simplifiée, échanges de let
tres, etc...). Cependant, rappelons à ce sujet que la
pluralité des formes utilisées n'altère aucunement leur
qualité de traités. La distinction classique de "traité-
contrat" et "traité-loi" s'applique également aux cas des
traités nucléaires dont certains posent des règles juridi
ques générales, tandis que les autres se limitent a appor
ter une solution à une situation limitée.
b) Coutumes
Par sa nature même, la coutume semble, à première vue, inca
pable de répondre aux exigences de la maîtrise juridique interna
tionale des armes nucléaires où la vitesse de l'évolution maté
rielle, la complexité des structures et l'enjeu capital exigent
que le droit applicable soit stable et précis. Or, la coutume a
justement pour inconvénient d'être lente quant à son processus de
formation et incertaine quant à son contenu. Ainsi, dans un domaine
nouveau du droit international comme celui de la maîtrise juridique
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des armements nucléaires, il semble que peu de place soit réservée
à la coutume comme source du droit.
Cependant, les faits s'opposent à cette présomption du rôle
négligeable de la coutume dans le droit régissant les armes nuclé
aires. En effet, l'on peut prétendre que, dans le droit internatio
nal nucléaire, les coutumes sont en formation et que celles-ci
concernent des parties importantes du droit de la limxtation des
armes nucléaires. Notamment dans le domaine de la non-proliféra
tion et de la cessation des essais nucléaires.
Cependant ces coutumes régissant les armes nucléaires ont
une formation différente de celle des autres coutumes du droit
international. Dans la formation classique des coutumes, ce sont
les faits qui précèdent le droit, et la formation classique des
coutumes peut être symbolisée comme suit :
Pratiques > Coutume > Codification
Au contraire, les coutumes nucléaires ont toutes pour origine
les pratiques et les convictions juridiques influencées par les
règles conventionnelles préétablies. Ceci s'explique par deux
faits :
1. La nature de la maîtrise juridique des armes nucléaires
où les divergences d'intérêts et la rivalité politico-
militaire ont très souvent écarté la participation de
certains Etats aux accords sous forme conventionnelle,
malgré la nécessité de normes générales en matière nuclé
aire. Ainsi, pour ces Etats non liés par de tels accords,
la coutume aura tendance à remplacer les traités existants
2. La nature propre de la coutume comme source du droit
international qui, par sa nature, reste une source du
droit très souple et prête à une évolution constante.
Un fait essentiel dans le domaine des armements nucléaires
est qu'il existe une énorme disparité de force entre les pays
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dotés•d'armes nucléaires et les pays non dotés d'armes nucléaires
et, au sein des cinq pays nucléaires, cette disparité entraîne une
différence de vision entre les pays en question. Ainsi, dans le
domaine du droit régissant les armements nucléaires, il est pres-
qu'impossible de réunir toute la communauté internationale afin de
parvenir à un accord sur un problème nucléaire déterminé. Parmi
les cinq pays DAN, il faut également remarquer que la Chine et la
France restent souvent à l'écart des efforts des deux super-puis
sances dont les effets sont souvent jugés comme portant atteinte
à leur souveraineté et à leurs intérêts nationaux.
Ainsi, le droit régissant les armes nucléaires est formé
soit bilatéralement pour les matières qui ne nécessitent pas le
concours des autres pays tant nucléaires que non-nucléaires,
comme la limitation des armements stratégiques entre les Etats-
Unis et l'U.R.S.S., soit multilatéralement mais sous domination
des deux super-puissances pour des matières qui doivent être appli
quées aussi par les pays non-nucléaires, comme la non-proliféra-
tion, la cessation des essais nucléaires, etc...
Face à une telle situation, les pays comme la France et la
Chine, par souci de préserver leur souveraineté et leur indépen
dance, gardent toujours une distance et une attitude hostile envers
ces traités, qui intéressent aussi leurs intérêts mais qui sont
formés sous la domination des deux super-puissances (3 3). Cepen
dant, l'évolution de leurs propres arsenaux nucléaires et les
exigences de la communauté internationale poussent ces deux pays
à respecter, même en dehors du cadre juridique conventionnel et
malgré une attitude antipathique, les situations nucléaires créées
par les traités auxquels ils n'ont pas participé. Dans une telle
situation, la coutume est appelée à jouer un rôle que les traités
ne remplissent pas.
Ainsi, même si certains pays comme la Chine et la France re
fusent de se joindre à des traités qu'ils -jugent discriminatoires,ils ne
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peuvent ignorer complètement ces traités dont les dispositions sont
souvent acceptées par un grand nombre de pays et affirmées par
l'O.N.U. et par l'opinion publique internationale. De ce fait,
ceux-ci acquièrent un poids politique et une portée juridique tels
que les Etats tiers ne peuvent les négliger. D'autant plus que
pour des pays comme la Chine et la France, eu égard au développe
ment de leurs propres armements nucléaires, certaines obligations
créées par les dispositions conventionnelles, qui étaient jugées
inacceptables au niveau initial de leur développement, sont deve
nues acceptables plus tard, quand leurs arsenaux nucléaires ont
atteint un plus haut niveau technologique. Ainsi, ces pays, en
pratique, se conforment au contenu de ces traités sans cependant
y participer. Ce processus contribue à la formation de coutumes
selon le parcours suivant :
Traité_ — > Pratique des principaux Etats en question > Coutume
Donc, dans l'ordre juridique international régissant les armes
nucléaires, un même comportement (comme celui de la cessation des
essais nucléaires dans l'atmosphère et la non-prolifération des
armes nucléaires) peut résulter du respect d'une obligation conven
tionnelle pour les Etats participant à ces traités, ou procéder
d'une règle d'origine coutumière pour les Etats non-participants.
Une telle coexistence est le fait courant du droit régis
sant les armements nucléaires.
c) principes_généraux_de_droit.
L'article 38 du Statut de la Cour internationale de Justice
considère "les principes généraux de droit reconnus par les nations
civilisées" comme une source distincte de l'ensemble du droit
qu'elle va appliquer dans ses activités judiciaires.
Aucune définition obligatoire n'a précisé le contenu de la
notion des "principes généraux de droit" comme source du droit
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internationel et la doctrine se divise sur son contenu. Selon la
doctrine dominante, les "principes généraux du droit" dans le
droit international positif indique les principes du droit commun
â tous les systèmes juridiques internes nationaux.
Ces principes, par leur objectivité et leur généralité, sont
transmissibles dans l'ordre juridique international. Citons quel
ques exemples de ces principes : le respect des droits acquis, le
respect de l'autorité de la chose jugée, la règle pacta sunt ser-
vanda, la réparation des dommages causés, etc...
Devant cette définition et du fait du caractère nécessaire
ment général de ces principes, il est difficile de prétendre qu'outre
les exemples précités il existe des principes généraux qui sont
propres à la matière de l'armement. Ainsi cette source de droit
n'a pas d'importance particulière dans le droit international ré
gissant les armes nucléaires.
di_PrâD£ipss_EX<2P£eS-âll_droit_ international,régis sant_les_armes .
nysiéaires.
Malgré le fait que la doctrine majoritaire se déclare en fa
veur de la définition des principes généraux, telle que nous
venons de 1'exposer •(34) , nous préférons éviter cette notion doc
trinale pour considérer que dans l'ordre juridique international,
à part les principes généraux de droit issus des sources du droit
interne, il y a aussi des principes de droit international. Ce
pendant, ces principes ne peuvent pas être qualifiés de "source
du droit international" au sens de l'article 38 du Statut de la
C.I.J. car le sens des mots "principes de droit international"
ne peut signifier autre chose que le droit international tel qu'il
est en vigueur entre toutes les nations faisant partie de la
communauté internationale (35).
Ainsi les "principes du droit international", à l'inverse des
principes généraux de droit, ne peuvent pas être considérés comme
une source distincte du droit international.
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Reste à savoir si dans le domaine du droit international ré
gissant les armements nucléaires il existe des principes du droit.
Les juristes soviétiques sont particulièrement actifs pour préconi
ser l'existence du "principe de désarmement" dans l'ordre juridi
que international positif (36). Cependant, ce principe
n'est en général pas suivi par les faits juridiques et pas consé
quent, prétendre qu'il existe un principe de désarmement n'est
point conforme à la réalité (37)•
Malgré l'absence d'un principe de désarmement, l'on peut
s'interroger sur l'existence d'un autre principe qui serait propre
au droit international, celui "de l'égalité et de la sécurité
égale" .
C'est au cours des négociations bilatérales SALT que ce prin
cipe concernant la limitation juridique des armements nucléaires
fut affirmé. De ce principe naît l'obligation de ne pas chercher
la supériorité nucléaire, surtout le renforcement de la force
de première frappe; et à partir ce principe, les Etats-Unis
et l'U.R.S.S. ont négocié pendant des années des accords bilatéraux
comme SALT I et II.
L'établissement de ce principe a une portée fondamentale car
les Etats-Unis, qui voulaient toujours, jusqu'à une époque récente,
garder une supériorité nucléaire, ont enfin renoncé officiellement
à cette stratégie de supériorité nucléaire (38) .
Depuis l'établissement de ce principe, les deux super-puis
sances s'y réfèrent, par exemple en cas de divergence, en soutenant
que le développement de tel ou tel système nucléaire de l'autre
partie déstabilise l'équilibre nucléaire et viole le principe de
l'égalité de sécurité.
Ce même principe est également évoqué par les pays comme
la Chine et la France pour protester contre une série de traités
élaborés à l'initiative des super-puissances et considérés
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comme discriminatoires. En outre, précisons que les pays non
dotés d'armes nucléaires insistent eux-aussi sur ce princxpe.
Cependant, actuellement, un tel principe n'est appliqué que dans ,
les relations nucléaires soviéto-américaines.
e) Le rôle_quasi_absent_de_la_jurisprudence_internatiopale.
La jurisprudence internationale dans l'ordre juridique inter
national positif n'est pas une source formelle du droit' mais un
'Inoyen auxiliaire de la détermination des règles du droit" (article
38, alinéa D, du Statut de la C.I.J.). Ainsi, la jurisprudence ne
pose pas directement des règles de droit mais reflète l'application
des règles du droit international à des situations particulières.
L'étude de la jurisprudence internationale peut donc favo
riser une meilleure compréhension des règles conventionnelles ou
coutumières et des principes généraux du droit. C'est dans ce sens
que la jurisprudence constitue une "source auxiliaire de la déter
mination du droit".
En ce qui concerne les armes nucléaires et malgré un rôle
quasi absent de la jurisprudence internationale, il importe d'evo-
quer une importante décision juridictionnelle : il s'agit de la
décision de la Cour internationale de Justice sur les essais nu
cléaires français au Pacifique, qui sera abordée en détail plus
tard.
AU cours de cette affaire, la C.I.J. a accepté la requête de
deux pays non dotés d'armes nucléaires dirigée contre les essais
nucléaires français dans la région du Pacifique. Cependant, la
Cour ne s'est pas prononcée sur le fond du problème nucléaire, ce
qui minimise la portée de cette décision.
f) Le rôle inexistant de la_doctrine_comme_source^de^droit
auxiliaire régissant les f f f f f f •
Le rôle de la doctrine, qui est citée par l'article 38,
alinéa D, du Statut de la C.I.J. comme source du droit applicable.
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est lui-même contestable. En fait, dans l'histoire du droit inter
national, la doctrine des éminents publicistes a joué un rôle
important, quelquefois même déterminant, dans le développement du
droit international. C'est le cas de la doctrine de Grotius.
Cependant, à l'époque contemporaine, devant la complexité
et la diversité matérielle de l'ordre juridique international,
le rôle de la doctrine a sensiblement diminué. Aujourd'hui la
doctrine comme l'opinion individuelle des juristes, fg çen t-i 1 s les
plus qualifiés, n'est que l'ensemble des points de vue et des
positions de ces juristes sur des problèmes déterminés. Sans nier
l'effet de la doctrine sur la formation du droit international,
il faut bien reconnaître que celle-ci n'a point d'effet juridique
direct. En fait, même le rôle de "source auxiliaire pour la dé
termination du droit" accordé par le Statut de la C.I.J. est cri
tiqué par les juristes contemporains comme déformant la nature et
exagérant l'importance de la doctrine (39).
D'autre part, il s'agit de remarquer qu'une grande quantité
des oeuvres et des recherches portant sur le problème des armes
nucléaires et de leur contrôle sont souvent des oeuvres de nature
politique internationale, militaire, stratégique ou économique;
les ouvrages relatifs aux aspects juridiques du problème sont
limités.
B. Les actes unilatéraux
Depuis longtemps considérés comme une source du droit inter
national, les actes unilatéraux furent pourtant omis par l'article
38 du Statut de la C.I.J. comme source du droit international.
Cette omission est d'ailleurs critiquée par certains juristes et
entraîne des difficultés dans la pratique internationale (40).
Un acte unilatéral est un acte par lequel une seule partie
entend créer des effets juridiques de droit international dans ses
rapports juridiques avec d'autres sujets du droit international.
58.
Ainsi, plusieurs particularités caractérisent les actes unilaté
raux :
1. l'acte unilatéral est la manifestation de la volonté
d'un seul sujet du droit international sans coordination
avec celle des autres Etats;
2. l'objet des actes unilatéraux vise les rapports juridiques
entretenus avec les autres sujets du droit international.
Ainsi les actes unilatéraux doivent être distingués des
autres actes de l'Etat ne concernant que les affaires
internes de celui-ci;
3. ces actes sont des actes produisant des effets juridiques;
ils doivent donc être distingués de simples actes poli
tiques unilatéraux d'un Etat.
Dans l'ordre juridique international positif, à part la
fonction de poser des règles juridiques obligatoires, les actes
unilatéraux sont utilisés soit pour refuser l'applicabilité d'une
norme juridique internationale, (41), soit pour abandonner une
pratique antérieure (renonciation) (42).
Pour être valable, un acte unilatéral doit satisfaire à
certaines conditions ;
1. l'acte doit émaner de l'autorité compétente, la détermi
nation de celle-ci devant être faite par l'ordre juridi
que interne de l'Etat d'où émane l'acte unilatéral. Dans
la pratique internationale contemporaine, les actes uni
latéraux sont souvent posés au moyen de déclarations gou
vernementales ;
2. l'acte doit être conforme au droit international. Comme
l'acte unilatéral est posé par un seul Etat sans que l'ac
cord des autres sujets du droit international soit néces
saire, l'acte unilatéral ne peut pas déroger au droit
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international en vigueur. Si cette condition n'est pas
remplie, l'Etat posant l'acte unilatéral risque de voir
sa responsabilité juridique internationale mise en ques
tion.
Un acte unilatéral correctement posé et conforme au droit in
ternational a une portée importante (43) :. Ainsi lalC.'I.J^" dans son
arrêt sur les essais nucléaires français, a bien défini la nature
et les effets des actes unilatéraux :
"Il est reconnu que des déclarations revêtant la forme d'actes unilaté
raux et concernant des situations de droit ou de fait peuvent avoir pour
effet de créer des obligations juridiques. Des déclarations de cette
nature peuvent avoir et ont souvent un objet très précis. Quand l'Etat
auteur de la déclaration entend être lié conformément à ses termes,
cette intention confère à sa prise de position le caractère d'un enga
gement juridique, l'Etat intéressé étant désormais tenu en droit de
suivre une ligne de conduite conforme à sa déclaration. Un engagement
de cette nature, exprimé publiquement et dans l'intention de se lier,
même hors du cadre de négociations internationales, a un effet obliga
toire. Dans ces conditions, aucune contrepartie n'est nécessaire pour
que la déclaration prenne effet, non plus qu'une acceptation ultérieure
ni même une réplique ou une réaction d'autres Etats, car cela serait
incompatible avec la nature strictement unilatérale de l'acte juridique
par lequel 1'Etat s'est prononcé."
Les actes unilatéraux ont. connu une large utilisation dans
le droit international régissant les armes nucléaires. Très souvent,
un Etat qui, pour diverses raisons, n'a pas l'intention de négo
cier ou n'est pas parvenu à un accord, utilise les actes unila
téraux pour poser des règles juridiques dans ses relations nuclé
aires avec les autres Etats.
Ainsi nous constatons que dans leurs relations nucléaires
les pays dotés d'armes nucléaires utilisent souvent les actes uni
latéraux en cas de désaccord ou d'absence d'accord. Les deux
super-puissances utilisent souvent les actes unilatéraux en cas
d'échec de négociations sur le contrôle des armes nucléaires pour
justifier leurs positions respectives et s'engagent de cette façon
sans cependant signer des accords. Ainsi, par actes unilatéraux,
l'U.R.S.S. a établi sans cesse, depuis les années cinquante, des
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moratoires d'essais nucléaires dans le but d'entraîner les Etats-
Unis à la suivre. De même, les Etats-Unis se sont engagés par
acte unilatéral à respecter le Traité SALT II, bien qu'ils n'aient
pas ratifié ce traité.
C. Le droit interne régissant les armes nucléaires et son
influence sur le droit international
Le droit interne, par sa nature et son objet, est un droit
parallèle au droit international. Sans aborder le fond du problème
de la relation entre le droit interne et le droit international,
il suffit d'indiquer quelques faits importants ;
1. Certains objets du droit interne sont également régis
par le droit international-, le problème des armes nucléai
res en est un exemple typique. Se pose alors la question
de la concurrence et de la compatibilité des deux légis
lations en présence.
2. Le droit international et le droit interne peuvent se
transformer mutuellement par des mécanismes indirects.
Par exemple, un principe du droit interne peut devenir
un principe de droit international', à l'inverse un prin
cipe de droit international peut ou même doit être intégré
dans.l'ordre juridique de droit interne. Etant donné
que les Etats sont à la fois créateurs du droit interne et
du droit international, une cohésion existe nécessaire
ment entre ces deux ordres juridiques.
S'agissant des armes nucléaires, l'on peut affirmer que celles-
ci se présentent d'abord comme un fait soumis à l'ordre juridique
national qui joue un rôle préliminaire. Ainsi, les premiers efforts
juridiques pour réagir à l'apparition de ces armes nucléaires
sont de l'ordre juridique interne (la législation nucléaire amé
ricaine à la fin et au début des années quarante et cinquante).
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Rapidement, des règles juridiques internationales ont bien sûr été
mises en place pour les contrôler, car ces armes sont destinées à
être utilisées dans les relations entre les Etats et non dans les
relations internes d'un pays (44).'
Le droit interne joue toujours un rôle important pour maîtri
ser les armes nucléaires, surtout dans des domaines où un accord
international est très difficile à obtenir, comme les cas de non-
utilisation, de non-prolifération et de cessation des essais nu
cléaires, etc... Dans ces domaines, faute d'un droit international
positif, chaque pays réglemente le problème par le droit interne.
L'ensemble des règles juridiques internes sont issues de
sources diverses (droit civil, administratif, militaire ...,
jurisprudence ...). En fait, parmi toutes ces sources internes,
celles qui touchent effectivement le problème des armements nu
cléaires sont notamment :
1. La législation interne dans la maîtrise de la technologie
nucléaire, des matières fissiles et des équipements nu
cléaires, ayant des effets sur les relations nucléaires
internationales d'un pays dans le but d'endiguer la proli
fération des armes nucléaires.
2. Les codes militaires des pays dotés d'armes nucléaires;
ces droits militaires déterminant directement le comporte
ment des autorités militaires possesseurs et utilisateurs
éventuels de ces armes, c'est notamment le problème de
la légalité de l'utilisation de ces armes qui est en ques
tion dans le droit militaire interne.
3. La jurisprudence interne sur les problèmes nucléaires.
Actuellement, il existe une seule jurisprudence interne
japonaise qui confirme l'illégalité de l'utilisation des
armes nucléaires. Il s'agit d'un procès entre les victi
mes du bombardement nucléaire américain sur les deux
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villes et le gouvernement japonais comme responsable de
ce bombardement, procès ayant eu lieu en 1955 devant le
tribunal de district de Tokyo. Le tribunal japonais,
dans son arrêt, a jugé sur l'illégalité des armes nuclé
aires. cet arrêt n'a cependant pas beaucoup d'importance
en dehors de l'affaire (45). Outre cet arrêt isolé, un
grand nombre de décisions jurisprudentielles ayant trait
à des problèmes d'énergie nucléaire civile ont été rendues
dans des pays utilisateurs de l'énergie nucléaire.
§ 3. - LE DROIT INTERNATIONAL REGISSANT LES ARMES NUCLEAIRES
Après plus de quarante années d'efforts, l'ordre juridique
international dispose enfin de règles régissant les armes nucléai
res; la présente partie a pour objectif de les présenter.
Le problème de lalicéité des armes nucléaires relève du droit
international humanitaire qui, comme nous venons de le voir dans
la partie précédente, constitue une des deux réglementations juri
diques internationales régissant les armes.,, nucléaires. Ainsi,
dans le premier paragraphe, nous exposerons le problème de la
licéité des armes nucléaires dans le droit international positif.
Le deuxième paragraphe sera consacré aux dispositions du
droit international régissant les armes nucléaires. Dès lors que
ce sont principalement les traités qui ont constitué cette régle
mentation juridique internationale, ce sont eux que nous expose
rons dans ce paragraphe.
A. La légalité des armes nucléaires
Depuis des millénaires, la guerre accompagne toujours l'his
toire de l'humanité. Tout en essayant d'éliminer complètement la
guerre, l'homme a toujours parallèlement mené des efforts pour la
rendre moins cruelle, moyennant des normes impératives. Ceci de
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manière à ne pas laisser le phénomène de la guerre dans un vide
juridique, à défaut de pouvoir la supprimer totalement.
Une grande partie de ces efforts prennent la forme du droit
de la guerre, qui a pour but essentiel d'humaniser la guerre; une
partie importante de ce droit est composée des règles limitant les
moyens et les méthodes de la guerre. L'idée essentielle de ces
réglementations sur les moyens et les méthodes de la guerre est
que l'homme "n'a pas un droit illimité quant aux moyens de nuire
à l'ennemi" ; cètte règle a été énoncée dans l'article 22 de
l'annexe de la IVe Convention de La Haye de 1907 (46) et dans
l'article 35 du Protocole additionnel aux Conventions de Genève de
1949 relatif à la protection des victimes desticohfIdts armés (4 7).
C'est l'un des principes fondamentaux du droit de la guerre établi
depuis le 19e siècle.
_aj_ L^^_r^Vu^_s_ ar_ le_ droJ.t_J-J-y
Le droit de la guerre en tant qu'ordre juridique s'imposant
aux belligérants, dans certains cas, peut intervenir dans la pro
cédure de création d'armes nouvelles, en interdisant le dévelop
pement de certains armes futures considérées comme illicites
selon le droit positif (48). Mais la plupart des armes nouvelles
sont apparues sans que n'existe une réglementation spécifique :
un cas typique est celui de 1 ' app^'rition des armes nucléaires.
Dans la réalité juridique du droit de la guerre, l'absence
d'un droit spécifique relatif à l'interdiction ou à la limitation
d'une nouvelle arme ne signifie pas pour autant la licéité de cette
arme. Celle-ci doit être jugée à l'aide de mécanismes juridiques,
tels que l'analogie, l'induction ou la déduction. En fait, la
plupart des armes nouvelles sont apparues sans connaître de légis
lations spécifiques, mais elles sont toutes supposées être régies
par le droit existant. C'est ce que stipule l'article 36 du
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Protocole:additionnel à la Convention de Genève de 1949 relative
à la protection des victimes des conflits armés internationaux :
"Dans l'étude, la mise au point, l'acquisition ou radoption d'une nou
velle arme, de nouveaux moyens ou d'une nouvelle methode de guerre,
une haute partie contractante a l'obligation de déterminer si 1 emploi
en serait interdit, dans certaines circonstances ou toute circonstance
par les dispositions du présent protocole ou par toute autre réglé^du
droit international appliquable à cette haute partie contractante.
Dans le droit de la guerre, une autre clause fut élaboree
pour protéger les populations et les belligérants dans les cas
non expressément prévus par le droit. Il s'agit de la fameuse
clause de Martens qui figure dans le préambule des Conventions de
La Haye de 1889 et 1907 :
"Dans les cas non compris dans les dispositions réglementées, les popu
lations et les belligérants restent sous la sauvegarde et 1 empire des
principes du droit des gens, tels qu'ils résultent des usages établis,
des lois de l'humanité et de l'exigence de la conscience publique.
Par les dispositions de cette clause, les populations et les
belligérants impliqués dans un conflit armé peuvent toujours se
prévaloir d'une protection juridique contre toute nouvelle menace
non réglementée, y comris dans le cas de menaces suscitées par
l'apparition de nouvelles armes et méthodes de la guerre. Ainsi,
par les effets de la clause de Martens, toute nouvelle arme et
méthode de la guerre, y compris les armes nucléaires, est soumise
à un système juridique pré-établi; elle sera soit régie par le
droit spécifique, soit régie par la clause de Martens en cas
d'absence de règles spécifiques, c'est-à-dire régie par les princi
pes du droit des gens, les coutumes établies et l'exigence de la
conscience publique.
b) Les c ritères de légalité des armes nucléaires
Comme nous l'avons abordé brièvement dans les paragraphes
précédents, le principe fondamental de la distinction des armes
autorisées et des armes prohibées peut se trouver dans l'article 22
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de l'annexe à la IVe Convention de La Haye de 1907 et dans l'article
35 du Protocole additionnel de 1977 à la Convention de Genève.
Dans le droit positif de la guerre, le principe selon lequel "]^
choix de moyens et méthodes de nuire à l'ennemi n'est pas illimité"
reste la règle fondamentale pour l'estimation des armes autorisées
et prohibées. Il s'agit d'un principe subjectif sous forme de
négation. Cependant, les critères permettant de savoir quels
sont les moyens autorisés et prohibés se trouvent dans les régle
mentations objectives.
Dans le droit positif de la guerre, ces règles peuvent être
synthétisées sous trois formes : il s'agit de règles à la fois
conventionnelles, coutuinières et relevant des principes fondamen
taux du droit de la guerre. Voici ces trois règles fondamentales :
1. La prohibition des moyens barbares, causant des maux
superflus.
2. La distinction entre ce qui est militaire et ce qui est
civil, y compris les biens matériels.
3. Le respect de la neutralité.
Ainsi dans le droit de la guerre, une arme peut être jugée
illicite si elle cause les effets suivants :
1. Si elle est barbare et cause des maux superflus.
2. Si elle frappe sans distinction entre civils et militaires.
3. Si elle viole la neutralité des pays tiers.
Rien, dans le droit positif da la guerre, ne peut justifier
une exception à la soumission d'un nouveau moyen de guerre à ces
principes. Ceux-ci s'appliquent donc également aux armes nuclé
aires. dont la légalité sera jugée comme pour toutes les autres
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armes à la lumière de ces principes.
Ainsi au point de vue juridique, tout comme les autres armes,
les armes nucléaires'ne se trouvent pas dans un vide juridique
pour échapper à la réglementation du droit de la guerre. En cas
d'absence de règles spécifiques, leur statut et leur légalité ne
peuvent être jugés que par analogie avec les dispositions exis
tantes. Cela parce que la clause de Martens soumet, par analogie,
une arme nouvellement apparue aux règles spécifiques, aux principes
généraux du droit, aux coutumes établies, ainsi qu'à l'exigence de
la conscience publique.
Dans la situation juridique actuelle, certains moyens et
méthodes de guerre sont interdits par des règles spécifiques;
on peut citer ici quelques exemples de ces moyens et méthodes
spécifiquement prohibés par le droit de la guerre :
1. balles explosives, prohibées par la Conférence de La
Haye de 1899;
2. armes chimiques, prohibées par le Traité de Washington du
6 février 1922 et par le Protocole de Genève du 17 juin
19 2 5;
3. armes bactériologiques, prohibées par la Convention du
10 avril 19 72;
4. moyens de changement de l'environnement à des fins mili
taires et hostiles, prohibés par la Convention de 1977.
L'interdiction de ces armes est basée sur leur effet illici
te. Quelle que soit leur spécificité, ces règles peuvent aussi
être appliquées par analogie à d'autres armes ayant les mêmes
effets, sans être de même nature. Ainsi les armes nucléaires
peuvent-elles également être appréciées sur base de ces règles
spécifiques.
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c) La légalité des armes nuel_é_ajL_i^e_s__l_e_3
po s iti f.
En tant qu'arme de destruction massive, les effets d'une
arme nucléaire sont généralement les suivants :
1. une puissante onde de choc, de souffle et de chaleur, qui sont
les effets mécaniques, comme pour les explosions convention
nelles mais avec une puissance incomparable;
2. la radioactivité : une explosion nucléaire entraîne de très
fortes radioactivités qui, au moment de l'explosion, touchent
directement les êtres vivants sous forme de rayons, et après
l'explosion, continuent sous forme de retombées radioactives
formées au moment de l'explosion C:.49) .
Certains juristes condamnent les armes nucléaires comme
étant illicites, à la lumière des règles d'interdiction des
armes chimiques (5 0). Le fait qu'aujourd'hui les techniques ont
permis de créer des "bombes propres" comme la bombe à neutrons,
ne peut pas faire échapper les armes nucléaires à ces règles
spécifiques, car même si ces bombes sont vraiment "propres", la
menace d'escalade nucléaire existe toujours qui va rendre une
distinction des différentes armes nucléaires peu réaliste.
Pour juger de la légalité des armes nucléaires, on prend
également souvent en considération, en plus des règles spécifiques
appliquées par analogie aux armes nucléaires, les principes géné
raux du droit de la guerre. Une arme sera illicite si elle viole
ces principes fondamentaux. Plus précisément, à la lumière des
principes du droit de la guerre d'aujourd'hui, une arme sera
illicite si
1. elle est barbare et cause des maux superflus;
2. elle frappe indistinctement les civils et les militaires;
,, OKC3. elle viole la neutralité des pays tiers'I '^^ ^^^y^Mî'^ ' ^
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De tous ces points de vue, les armes nucléaires sont illi
cites car elles violent tous ces principes fondamentaux. Par
leurs effets dévastateurs, les armes nucléaires écrasent les
ennemis d'une façon inhumaine, inouïe. Les blessés, après une
attaque nucléaire, subissent des souffrances prolongées. Par
comparaison aux armes nucléaires, toutes les autres armes inter
dites par le droit de la guerre à cause de leurs effets illicites,
comme les balles dum--dum et les bombes au napalm, apparaissent
presque comme des armes "humaines et civilisées".
La caractéristique essentielle des armes nucléaires est leur
pouvoir de destruction massive, qui rend la distinction entre
les combattants et les non-combattants, les militaires et les
civils, impossible. Or, sans ces distinctions, la notion juri
dique de la guerre n'existe plus, il n'y a dans ce cas là que
des massacres primitifs. Les deux bombes atomiques utilisées au
Japon ont montré les effets atroces des armes nucléaires tant pour
les humains que pour leurs biens.
L'effet de destruction massive et le caractère incontrô
lable des armes nucléaires violent aussi le droit de neutralité.
Les retombées nucléaires peuvent se répandre sur les territoires
des pays voisins du champ de bataille; les poussières radio
actives peuvent être emportées par les mouvements atmosphériques
vers n'importe quel coin de la planète; les explosions accumulées
peuvent détruire l'équilibre de l'environnement.
D'après les autres parties composantes de la Clause de
Martens - celles de la loi de l'humanité et de la conscience
publique - les armes nucléaires sont aussi illicites. Aujourd'hui,
la conscience publique internationale se manifeste sans doute le
mieux dans les enceintes des Nations Unies. Depuis plus de trente
ans, l'O.N.U. se consacre sans relâche à l'interdiction des
armes nucléaires; maintes fois l'Assemblée générale a jugé les
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armes nucléaires illicites (51). Dans le monde entier, des mani
festations anti-armes nucléaires s'organisent; ainsi peut-on
dire que 1'illicéité des armes nucléaires est affirmée également
par la conscience publique.
Au point de vue juridique, l'illégalité des armes nucléaires
est facile à déterminer. Cependant, dans la réalité des relations
internationales, cette illégalité des armes nucléaires demeure
encore incertaine, le droit étant perturbé par les considérations
de nécessité chez les pays DAN.
d ) Ré f 1 e Xi Pnsuj:_ 1 a_ sp éçj. f iç i t é_ j u rJ.de_ d e s_ ^J -Bi.
e t_ 1J app 1 i c ab il i t é_ du_ d r o i t_ d e_ 1 a_ gu e r r e_.
La plupart des raisonnements juridiques concernant les
armes nucléaires ont pour base le droit existant, dont se déduit
toujours la même conclusion : les armes nucléaires sont illicites,
et doivent donc être interdites, comme les autres armes illicites.
Une telle conclusion est cependant trop simple pour un phénomène
aussi complexe que celui des armes nucléaires.
Sans partager l'opinion des juristes que nous venons de
citer, et qui sont favorables aux armes nucléaires, on peut envi
sager le problème selon une autre approche : analyser les spécifi
cités des armes nucléaires et le rôle du droit de la guerre.
L'incertitude essentielle quant à l'applicabilité du droit
de la guerre aux armes nucléaires Résulte de la double fonction
de l'arme nucléaire, à la fois moyen de guerre et moyen de paix.
Par sa force de destruction massive, l'arme nucléaire est un
moyen de guerre qui ne présente pas de différence fondamentale
par rapport aux autres moyens de guerre dont le but est d'imposer
sa volonté à l'ennemi, avec la différence malgré tout que sa
force de destruction est incomparable avec les moyens traditionnels,
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Si l'arme nucléaire ne comportait que cet élément, elle
serait un moyen de guerre comme un autre, et à ce titre régie par
le droit de la guerre. Cependant, par rapport aux moyens de guerre
traditionnels, l'arme nucléaire présente une autre fonction,
plus importante peut-être, que celle de moyen de guerre. Il s'agit
de sa fonction d'instrument dé paix, consistant à maintenir la
paix par la terreur. Cette fonction de l'arme nucléaire excède
le champ du droit de la guerre, qui ne régit que les moyens de
guerre. Par sa fonction de dissuasion, l'arme nucléaire est aussi
un moyen de paix. Ainsi, si l'arme nucléaire devait être régie
par le droit, ce ne serait pas par le seul droit de la guerre.
Trois facteurs essentiels sont source de confusion dans
la réflexion sur la légalité des armes nucléaires dans le droit
positif, à savoir :
1. Sa nature de moyen de dissuasion, sur laquelle le droit
international n'a pas de prise.
2. Sa nature de moyen militaire trop puissant pour être
régi par le droit de la guerre comme les moyens conven
tionnels .
3. L'opposition des Etats DAN à déclarer les armes nuclé
aires illicites.
Tous ces facteurs ont pour conséquence de rendre le problème
de la légalité des armes nucléaires sans issue. Ainsi dans la
situation juridique actuelle, il est trop simple de dire que le
droit international positif interdit l'usage des armes nucléaires;
il est aussi imprudent de dire que le droit permet l'utilisation
de telles armes. Car il manque, dans le droit positif actuel, une
solution générale du problème.
Bien que basés sur le droit interne de certains pays DAN,
certains principes juridiques sont déjà bien établis, comme la
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non utilisation en premier des armes . nucléaires et la non utilisa
tion des armes nucléaires contre les pays NDAN. La seule façon
réaliste de voir les choses est de juger la légalité des armes
nucléaires selon chaque cas d'espèce et selon le droit tant interne
qu'international propre à chaque situation.
B. Le désarmement général et complet et les mesures
collatérales
La maîtrise juridique internationale des armes nucléaires
ne peut être réalisée par l'approche du droit de la guerre, qui
base ses effets sur le jugement de la légalité des armes nuclé
aires. Actuellement, la limitation des armes nucléaires se pour
suit par une autre voie, celle du désarmement nucléaire qui,
sans préjuger de la légalité des armes nucléaires, se contente de
les limiter quantitativement et qualitativement.
Déjà en 1928, à la Commission préparatoire pour la Confé
rence mondiale sur la limitation des armements, l'U.R.S.S. avait
proposé un projet de traité portant sur "le désarmement immédiaty
complet et général", dans 1eque1 1'U.R.S.S. invitait tous les
pays du monde à dissoudre leurs forces armées, à détruire tout
armement existant, à arrêter les entraînements militaires, à
supprimer le ministère de la guerre et l'état major, à diminuer
les dépenses militaires et à interdire la propagande militaire
(52) .
Inutile, de dire qu'à l'époque une telle proposition n'avait
aucune chance d'être agréée; elle n'en n'a pas davantage aujourd'
hui ni dans un futur rapproché. Cependant, cette manière d'abor
der le problème des armements se poursuit dans'.le droit.! interna
tional régissant les armes nucléaires.
Depuis l'apparition des armes nucléaires jusqu'aujourd'hui.
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des efforts généraux se sont également poursuivis pour essayer de
résoudre le problème nucléaire d'une façon générale et complète,
sans cependant connaître un autre sort que les tentatives précé
dentes.
a_) _ pu_ dé s a r me me n t_ nue 1 é a i r e_ gé n é r a 1_ e t_ ç o mp1 e t_ au x_ me s u r e s_
^ t é r a 1 e s_.
En fait, jusqu'aujourd'hui, tous les résultats obtenus dans
la matière de la maîtrise juridique des armements nucléaires sont
partiels et spécifiques; ils n'abordent qu'un aspect précis de
l'ensemble du problème nucléaire.
Dans les documents officiels de l'O.N.U., ces approches par
tielles et spécifiques du,problème nucléaire sont appelées "les
mesures collatérales du désarmement nucléaire". Quelles que
soient les limites de ces mesures juridiques collatérales, elles
constituent de droit international positif régissant les armes
nucléaires. Dans le document final de la Session extraordinaire
de l'Assemblée sur le désarmement en 1978, l'O.N.U. a défini
l'ensemble des objectifs poursuivis par les Etats dans le domaine
du désarmement comme suit :
1. le désarmement général et complet sous un contrôle internatio-
nal, qui est l'objectif final des efforts des Etats dans le
domaine du désarmement;
2. l'élimination du danger de la guerre nucléaire et l'application
des mesures visant à arrêter et inverser la course aux arme- •
ments et à ouvrir la voie à la paix durable, qui constitue
l'objectif immédiat des efforts des Etats dans le domaine du
désarmement (53).
Sans viser le désarmement général et complet, ces mesures
s'attaquent aux problèmes immédiats et contribuent aussi à la
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solution finale du problème du désarmement, y compris le problème
des armes nucléaires. Ce sont ces mesures régissant les problèmes
immédiats qui ont constitué les mesures collatérales limitant les
armes nucléaires.
b) L'histoire de l'évolution des mesures^juridiques^collatérales
de la maîtrise juridique internationale fffffff1
Durant une première période, les objectifs furent réellement
ambitieux : supprimer par une seule institution juridique inter
nationale l'utilisation de l'énergie nucléaire.
Ainsi à la fin des années quarante et au début des années
cinquante, les Américains et les Russes ont soumis respectivement
des propositions pour maîtriser l'énergie nucléaire. Le projet
américain, symbolisé par la Plan Baruch, préconise 1 établissement
d'une organisation internationale afin de monopoliser toutes les
activités nucléaires des Etats du monde, et ainsi réaliser la
non-utilisation militaire de l'énergie nucléaire. La proposition
soviétique préconise la renonciation de plein droit aux armes
nucléaires et leur condamnation comme armes illicites dans le
droit international pour réaliser la suppression des armes nuclé
aires (54).
L'échec de ces propositions de limitation générale et com
plète de l'utilisation militaire de l'énergie nucléaire n'a pas
modifié tout de suite les positions des Etats en question; à la
fin des années cinquante, dans le programme du désarmement soumis
par les principaux Etats en question, le désarmement nucléaire
général et complet constitue toujours le sujet de la négociation.
Ainsi au cours de l'année 1959, les Etats-Unis, l'Angleterre et
l'U.R.S.S. ont chacun soumis à l'O.N.U. des plans d'action dans
le domaine du désarmement, qui contiennent tous l'objectif de
la destruction totale des armes nucléaires. L'U.R.S.S. a même
soumis un projet de traité sous le titre "le projet de traité sur
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le désarmement général et complet sous strict contrôle interna
tional". Les Etats-Unis ont également soumis un projet de traité
sur le désarmement général et complet. Un tel objectif consti
tuait aussi l'essentiel de la négociation sur les armes nucléaires
de l'époque dans le cadre du Comité du désarmement de Genève (55).
Ces négociations sur le désarmement nucléaire général et
complet à la fin des années cinquante et au début des années soi
xante n'ont pas eu plus de chance de réussir que les précédente s ;
en effet, de tels efforts sont dès le début voués à l'échec, car
le droit international positif n'a pas pu fournir une infrastruc
ture juridique appropriée pour organiser une telle opération de
désarmement général et complet.
Par ailleurs, la structure politique de la société inter
nationale contemporaine, basée sur l'équilibre de la force, n'est
pas prête non plus pour faire face à une société internationale
désarmée, dans laquelle les Etats nationaux devraient apprendre de
nouveau à coexister en paix. Dans un monde divisé d'une part
par les rivalités idéologiques, d'autre part par le fossé Nord-
Sud, la coexistence en paix dans une société internationale
désarmée n'est qu'un pur rêve. Aussi longtemps que la structure
fondamentale de la société internationale n'a pas changé, le
désarmement général et complet ne sera jamais possible.
Dans cette perspective inquiétante où, d'une part, le désar
mement général et complet demeure irréalisable et, d'autre part,
les armes nucléaires menacent la survie de l'humanité, les mesures
juridiques collatérales sont apparues pour régir les problèmes
juridiques liés aux armes nucléaires.
Ainsi depuis 1963, les efforts juridiques internationaux
dans la matière du désarmement ont progressivement abandonné
l'.cption du désarmement général et complet, qui reste depuis lors
un objectif final abstrait, pour s'engager dans une nouvelle voie.
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Il s'agit des mesures juridiques particulières et spécifiques qui
ne visent qu'un aspect de l'ensemble du problème nucléaire et sont
donc modestes en objectif et limitées dans le champ d'application,
mais cependant réalisables dans l'ordre juridique international
positif. A partir de ces mesures juridiques collatérales, on
espère qu'un filet juridique régissant le problème nucléaire soit
tissé au fur et à mesure de l'accumulation de ces mesures, tout
en attendant la réalisation finale du désarmement général et
complet qui, sans ces mesures juridiques collatérales, n'a pas
de base pour être réalisé.
Ainsi, depuis 1953, certains problèmes qui, dans les pro
grammes de désarmement général et complet, se voyaient accorder la
priorité, comme la cessation des essais nucléaires, la non-dissé
mination des armes nucléaires, etc..., sont devenus les premières
mesures juridiques collatérales à être négociées. Aujourd'hui,
l'ordre juridique international régissant les armes nucléaires
est composé essentiellement par ces mesures juridiques collaté
rales.
C. La présentation des traités internationaux régissant
les armes nucléaires
Plusieurs méthodes peuvent être utilisées pour présenter
l'état actuel du droit international régissant les armes nucléaires,
parmi lesquelles la présentation selon l'ordre des objets à ré
glementer constitue la méthode la plus répandue.
Or, dans l'objectif de la présente étude, consacrée au pro
blème de l'effet des traités nucléaires à l'égard des Etats tiers,
cette méthode a l'inconvénient de ne pas refléter adéquatement
les traités susceptibles de poser le problème des Etats tiers,
car la classification selon l'objet à réglementer n'indique pas
la participation des Etats.
Pour faciliter les développements, nous présentons d'abord.
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dans la présente partie, les traités en fonction de leur objet;
nous établissons ensuite un inventaire des traités multilatéraux
posant le problème deg effets de la non-adhésion.
a) L ' int_ej:jîJ._c_t_io_n__d_e_s__e_s_sa_i_s_ JuijU-_éai_r_e_s_.
Plusieurs traités sont établis, depuis les années soixante,
pour maîtriser les essais nucléaires sans cependant parvenir à po
ser une interdiction de principe. Ainsi les traités en vigueur ne
régissent partiellemènt le problème qu'en réduisant le volume et
l'environnement des essais.
Actuellement, il existe trois traités régissant les essais
nucléaires, qui sont :
1. Le Traité de Moscou sur la cessation partielle des essais nuclé
aires , signé à Moscou le 5 août 1963, entré en vigueur le 10
octobre 1963.
Ce traité, qui interdit les essais nucléaires dans les espaces
ouverts de la planète, est le premier lié spécifiquement au
problème des armes nucléaires. Il n'a pas interdit les essais
nucléaires souterrains, laissant ainsi les Etats parties libres
de poursuivre le perfectionnement des armes nucléaires par les
essais souterrains.
2. Le Traité soviéto-américain interdisant les essais nucléaires
souterrains dépassant certaines catégories, signé à Moscou le
3 juillet 1974, non encore en vigueur;
Ce traité interdit les essais nucléaires souterrains dépassant
150 kilotonnes à l'exception des essais pacifiques et crée
une obligation de limiter au minimum les essais nucléaires,
La possibilité du développement de nouvelles armes nucléaires
n'est pas mise'en question, car le critère de 150 kilotonnes
laisse une flexibilité technique suffisamment grande pour le
développement de nouveaux systèmes.
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3. Le Traité soviéto-américain de 1976 sur les essais nucléaires
pacifiques, signé à Moscou et à Washington le 28 mai 1975, non
encore en vigueur.
Ce traité régit les essais nucléaires souterrains de nature
pacifique hors des sites des essais militaires existants; ces
essais pacifiques devront en outre respecter les obligations
déterminées par les traités préexistants.
b) La non-prolifération des armes nucléaires.
Parmi tous les efforts collatéraux sur la limitation des
armes nucléaires, la non-prolifération des armes nucléaires est
la plus réussie. Actuellement, par ce mécanisme, la plupart des
Etats NDAN se sont engagés à ne pas acquérir des armes nucléaires,
malgré le fait que le système de la non-prolifération est basé sur
une inégalité flagrante entre les obligations assumées respecti
vement par les Etats NDAN et les Etats DAN, en faveur de ces
derniers.
1. Le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, signé
à Londres, Moscou et Washington le 1er juillet 1968, entré en
vigueur le 5 mars 1970.
Par ce traité, les Etats NDAN s'engagent à ne pas acquérir des
armes nucléaires, tandis que les Etats DAN s'engagent à ne
pas aider les pays NDAN à acquérir des armes nucléaires. Les
obligations assumées par les Etats NDAN sont soumises à la ga
rantie de l'AIEA, qui a compétence pour conclure des accords
bilatéraux et pour garantir que les activités nucléaires
civiles des Etats NDAN se soient pas détournées vers l'utilisa
tion militaire.
2. La Convention sur la protection des matières fissiles, signée
à Vienne et à New York le 3 mai 1980, entrée en vigueur en
1986 .
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3. Le Statut de l'Agence internationale de l'énergie atomique,
ouvert à la signature le 26 octobre 1956, entré en vigueur le
29 juillet 1957.
Acte constitutif de; 1,'org.anisatlon , Le statut de 1-'AIEA • co'ntient-
certaines obligations- pour les Etats parties, notamment
de ne pas utiliser l'énergie nucléaire à des fins militaires;
il contient également l'obligation pour les Etats membres de
soumettre leurs activités nucléaires civiles et leurs transac
tions nucléaires à la garantie de l'AIEA.
4. Les accords de garantie,centre l'AIEA et certains Etats, basés
sur les documents INFCIRC/66/Rev.2 et INFCIRC/153(Corrigé) de
l'AIEA.
Il s'agit des accords bilatéraux entre l'AIEA et certains Etats,
portant sur la garantie de leurs activités nucléaires afin
qu'elles soient exclusivement civiles. Par ces.accords de garan
tie, l'AIEA dispose du droit de vérifier, par. divers moyens,.
les activités nue1éaires.civile s des Etats parties. Au début
de 1985, plus de 163 accords de garantie étaient en vigueur
entre l'AIEA et des Etats (56).
c ) Ladénu cl é a r i s a ti on_ de_ z£> ne s_ e t_ dj espa c e s_ J f j
Une grande partie des efforts sur la limitation des armes
nucléaires est couverte par ces mesures, qui établissent des regimes
juridiques interdisant la présence et l'introduction d'armes dans
des zones et des espaces déterminés. Actuellement, cinq accords
internationaux de ce type sont en vigueur. Il s'agit :
1. du Traité sur l'Antarctique, signé le 1er décembre 1959 à
Washington, entré en vigueur le 23 juin 1961.
Malgré le fait que ce traité . a pour but principal de mainte
nir le statu quo dans la région antarctique et de "geler" les
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revendications territoriales, il démilitarise la région pour
qu'elle soit réservée aux activités scientifiques de nature
pacifique. Ce traité est aussi le premier traité multilatéral
depuis la deuxième guerre mondiale portant sur le problème des
armes nucléaires. Il prévoit l'obligation de ne pas intro
duire les activités nucléaires militaires dans la région; il
dénucléarise ainsi la régipn de l'Antarctique pour qu'elle
soit réservée aux activités pacifiques.
2. du Traité sur la dénucléarisation de l'Amérique latine (Traité
du Tlatelolco), signé à Mexico le 14 février 1967, entré en
vigueur le 22 avril 1969.
Ce traité est le premier traité qui dénucléarise une vaste
région habitée de la planète. Il interdit l'introduction
d'armes nucléaires dans la région d'Amérique latine et interdit
aux Etats parties de développer leurs propres armes nucléaires.
Il est aussi le premier traité relatif à la limitation des
armes nucléaires qui prévoit un contrôle international, lequel
est exercé par l'AIEA.
Les cinq pays DAN sont appelés à assumer des responsabilités en
vertu de deux protocoles additionnels de ce traité, de façon à
ne pas exercer des activités incompatibles avec le traité.
3. du Traité sur les principes régissant les activités des Etats
dans l'exploration et l'utilisation des autres espaces,
comprenant la lune et les autres corps célestes, signé à
Londres, Moscou et Washington le 27 janvier 1957, entré en
vigueur le 10 octobre 1957.
Ce traité interdit de mettre sur orbite autour âe la terre des
objets porteurs d'armes nucléaires. L'interdiction s'étend
aussi à tous les corps célestes et à tout l'espace extra-atmos--
phérique. Tous les Etats parties s'engagent également à utili
ser la lune et les autres corps célestes exclusivement à des fins
pacifiques.
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4. du Traité interdisant de placer des armes nucléaires et autres
armes de destruction massive sur le fond des mers et des
océans, signé à Londres, Moscou et Washington le 11 février
1971, entré en vigueur le 18 mai 1972.
Selon ce traité, les Etats parties s'engagent à ne placer sur
le fond des mers et des océans, au-delà d'une zone côtière de
12 milles, aucune arme nucléaire ou autres types d'armes de
destruction massive; un droit de contrôle est confié aux Etats
qui, en cas de doute, peuvent vérifier les activités des
autres Etats sans gêner les activités en question.
5. de 1'Accord sur les activités surs la lune et les autres corps
céleste s,ouvert à la signature à New York le 5 décembre 1979 .
Ce traité est un supplément au premier traité de démilitari
sation de l'espace; il interdit toutes activités de nature non
pacifique sur la lune et les autres corps célestes et toutes
activités de même nature à partir de la lune et des autres
corps célestes dirigées contre la terre; ceci comprend les
activités nucléaires de nature militaire.
En plus de ces traités multilatéraux, lesquels soulèvent le
problème des effets à l'égard des tiers, il y a aussi quelques
traités bilatéraux. Ainsi, dans l'Accord soviéto-américain sur la
prévention des armes nucléaires (signé à Washington le 22 juin
1973, entré en vigueur le même jour), les deux pays s'engagent
expressément à collaborer pour prévenir non seulement la guerre
nucléaire entre eux, mais aussi la guerre nucléaire dans les
autres pays.
dl_ I.a_l imitâtion_des_armements_ stratégiques .
Depuis 1969, les Etats-Unis et l'U.R.S.S. ont entamé des
négociations sur la limitation des armes stratégiques. A ce
jour, quatre traités bilatéraux ont été conclus entre les deux
parties pour limiter la course aux armes nucléaires stratégiques.
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Il s'agit : -
1. du Traité sur la limitation des systèmes de missiles anti- ,
missiles, signé à Moscou le 26 mai 1972 , entré en vigueur
le 3 octobre 1972.
Un missile anti-missile (AM) est une arme défensive destinée
à détruire les missiles balistiques avant qu'ils n'atteignent
leur cible. Par ce traité, les deux parties s'engagent à
limiter leurs systèmes antimissiles à un niveau minimum (deux
sites dans le traité initial; réduction jusqu'à un site dans
le Protocole additionnel). Ainsi les Etats-Unis et l'U.R.S.S.
ne peuvent-ils mettre sur pied un système antimissile sur
l'entièreté de leur territoire, ce qui aurait eu pour effet de
réduire l'impact de la dissuasion nucléaire.
2. de la Convention provisoire sur certaines mesures concernant la
limitation des armes stratégiques; signée à Moscou le 2 mai
1972, entrée en vigueur le 3 octobre 1972.
Conclue pour cinq ans, cette convention a pour but de préparer
les futures négociations sur les armes stratégiques offensives.
Elle fixait des 1 imites quantitatives aux armes stratégiques
des deux parties en gelant le nombre des dispositifs de lan
cement des missiles stratégiques. La réduction de ces disposi
tifs sera négociée plus tard.
3. de l'Accord de Vladivostok sur les armes stratégiques offen
sives , signé à Vladivostok le 24 novembre 1974.
Cet accord établit des directives pour les futures négocia
tions sur la limitation des armes stratégiques. Les deux par
ties s'engagent à poursuivre les négociations sur la limita
tion des armes stratégiques pour arriver aux objectifs suivants
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1) Les deux parties seraient autorisées à posséder un nombre
global convenu de vecteurs stratégiques ;
2) Les deux parties seraient autorisées à posséder un nombre
global convenu de missiles balistiques placés à bord de
sous-marins et équipés d'ogives multiples indépendamment
guidées (MIRV).
Ainsi cet accord lui-même ne contient pas d'obligations pré
cises; il établit des objectifs à atteindre pour les futures
négociations.
4. du Traité sur la limitation des armes stratégiques offensives,..
comprenant protocole, déclaration et compréhension commune
(Traité SALT II), signé à Vienne le 18 juin 1979.
Le Traité SALT II demeure le "traité le plus détaillé, le
plus ambitieux et le plus complet dans l'histoire de la limi
tation des armements"(57). Il comprend le texte du traite, un
protocole,.un résumé des déclarations d'interprétation com
mune relatives au traité. Le traité a pour objectif prin
cipal de fixer pour chaque partie un nombre global de vecteurs
stratégiques, qui doivent être réduits à un niveau fixé dans
un laps de temps de six mois après l'entrée en vigueur.
A l'intérieur de ce nombre total de vecteurs convenu, les deux
parties peuvent choisir la composition de leur force straté
gique tout en respectant certaines limites, tandis que toutes
les autres armes stratégiques non visées par le traité de
vraient être démantelées.
Ce traité, signé par l'administration du président Carter,
s'est vu refuser la ratification par le pouvoir législatif
américain pendant l'administration du président Reagan; il
n'est donc jamais entré en vigueur. Cependant, ce n'est qu'à
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partir de la fin de 1986 que les Etats-Unis ont commencé à ne
plus respecter les principes du traité.
e) Prévention de la guerre nucléaire par accident.
Une partie des efforts sur la limitation des armes nucléaires
a pour objectif de diminuer les risques de guerre nucléaire par
accident et par conflit, non désiré . Ainsi depuis les années
soixante, une série d'accords bilatéraux ont été conclus pour
prévenir la guerre nucléaire. Le contenu de ces accords est souvent
technique et se limite à créer des cadres de contact en cas de
crise, afin de dissiper les malentendus. Ces accords prennent très
souvent la forme d'accords en forme simplifiée. En plus des
accords avec les Etats-Unis, l'U.R.S.S. a aussi conclu une série
d'accords bilatéraux avec la France et le Royaume-Uni, pour pré
venir la guerre nucléaire.
1. Les accords sur les communications directes.
1) Accord sur la ligne de communication directe entre les Etat-
Unis et l'U.R.S.S., signé à Genève le 20 juin 1963, entré
en vigueur le même jour.
Après la crise de Cuba, les Etats-Unis et l'U.R.S.S. ont
senti l'importance de maintenir des contacts directs pendant
la crise, qui peuvent contribuer à la prévention de la guerre
nucléaire. Dans cet accord, les deux parties ont convenu
d'établir une ligne de communication directe entre Washington
et Moscou.
2) Accord sur l'amélioration de la ligne de communication di
recte entre les Etats-Unis et l'U.R.S.S., signé à Washington
le 30 septembre 1971, entré en vigueur le même jour.
Cet accord complète le premier, en prévoyant l'utilisation
des progrès techniques pour améliorer la performance de la
ligne de communication directe déjà établie.
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3) Accord entre la France et l'U.R.S.S. sur l'établissement
d'une ligne de communication directe, signé à Paris le 9
novembre 1966, entré en vigueur le même jour.
Cet accord prévoit l'établissement d'une ligne de communica
tion directe entre Moscou et Paris, dont les modalités sont
reprises à l'accord soviéto-américain.
4) Accord entre le Royaume-Uni et l'U.R.S.S. sur l'établisse
ment d'une ligne de communication directe , signé à Londres
le 25 août 1967, entré en vigueur le même jour.
Cet accord prévoit 1'établissement d'une ligne de communica
tion directe entre Londres et Moscou et est identique aux
autres.
2. Prévention des accidents nucléaires.
1) Accord entre les Etats-Unis et l'U.R.S.S. sur les mesures
visant à réduire le risque de l'éclatement d'une guerre nu
cléaire, signé à Washington le 30 septembre 1971, entré en
vigueur le même jour.
Les arsenaux nucléaires sont composés de systèmes technique
ment compliqués, qui présentent des facteurs de défaillance
susceptibles d'entraîner des conséquences catastrophiques.
Par cet accord, les deux Etats s'engagent à notifier immé
diatement à l'autre partie tout événement nucléaire acciden
tel, non autorisé ou inexplicable, susceptible d'entraîner
de.s risques d'éclatement d'une guerre nucléaire. En cas de
survenance de tels événements, les deux parties s'engagent
à faire tous les efforts pour contrôler le risque de guerre
nucléaire.
2) Accord entre la France et l'U.R.S.S. sur la prévention de
l'utilisation non autorisée ou accidentelle des armes nu
cléaires, conclu par échange de lettres entre les ministres
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des affaires étrangères de la France et de l'U.R.S.S. le 16
juillet 1976, entré en vigueur le même jour.
Cet accord est copié sur celui déjà existant entre les
Etats-Unis et l'U.R.S.S. et contient les mêmes dispositions.
3) Accord entre le Royaume-Uni et l'U.R.S.S. sur la prévention
de la guerre nucléaire, signé à Moscou le 10 octobre 1977,
entré en vigueur le même jour.
Cet accord est de même nature que les autres accords déjà
conclus.
3. Prévention de la guerre nucléaire.
1) Accord entre les Etats-Unis et l'U.R.S.S. sur la prévention
des accidents en haute mer et au-dessus de celle-ci, signé
à Moscou le 25 mai 1972, entré en vigueur le même jour.
Etant donné que les deux super-puissances déploient chacune
des forces navales dans les océans, et qu'en temps de paix
des contacts entre missions de surveillance se produisent
sans cesse, il fallait diminuer le risque d'incidents en
mer susceptibles d'entraîner des conflits. C'est pourquoi
dans cet accord, les deux parties s'engagent à prendre une
série de mesures pour prévenir des incidents entre leurs
forces navales. Cet accord n'implique' pas directement les
armes nucléaires, mais par sa nature il est aussi un acte
visant à diminuer les risques de guerre nucléaire.
2) Accord entre les Etats-Unis et l'U.R.S.S. sur la prévention
de la guerre nucléaire, signé à Washington le 22 juin 1973,
entré en vigueur le même jour.
Les Etats-Unis et l'U.R.S.S., dans cet accord, adoptent des
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esures plus générales pour prévenir la guerre nucleaire.
Ainsi, les deux parties s'engagent à prévenir les situations
nuisibles à leurs relations mutuelles et susceptibles d'en
traîner l'éclatement de la guerre nucléaire. Si une telle
situation apparaît, les deux parties se consultent pour
prévenir toute aggravation.
ce traité bilatéral contient explicitement des obligations
en dehors des simples relations bilatérales soviéto-ameri-
caines. Ainsi les deux pays, dans cet accord, s'engagent à
s'occuper de situations apparues dans les autres pays.et
susceptibles d'entraîner des guerres nucléaires. L'impor
tance et la signification de cette clause seront étudiees
plus tard.
fi _Les_ traités_ mu 11i1at éraux_ Port ant_ sur_ 1e_ Pff b1ème_ des_ f rmes_
nucléaires.
1. Statut de l'Agence internationale de l'énergie atomique.
2. Traité de Moscou sur la cessation partielle des essais
nucléaires.
3. Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires.
4. Convention sur la protection des matières fissiles.
5. Traité sur l'Antarctique.
6. Traité sur la dénucléarisation de l'Amérique latine
(Traité de Tlatelolco).
7. Traité sur les principes régissant les activités des Etats
dans l'exploration et l'utilisation des autres espaces,
comprenant la lune et les autres corps célestes.
m
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8. Traité interdisant de placer des armes nucléaires et des
autres armes de destruction massive sur le fond des mers
et des océans.
9. Accord sur les activités dans la lune et les autres corps
célestes.
D. Les régimes juridiques créés par les actes unilatéraux.
Dans le domaine du droit régissant les armements nucléaires, les
actes unilatéraux sont utiles en l'absence de traité ou de coutume.
Ainsi, d'une part, les actes unilatéraux sont utilisés par tous
les pays nucléaires dans des domaines où aucun accord n'existe,
notamment concernant l'éventuelle utilisation des armes nucléaires.
D'autre part, les actes unilatéraux sont fréquemment utilisés
par des pays comme la Chine et la France pour préserver leurs
droits face aux règles établies par les deux super-puissances :
c'est le cas en matière de non-prolifération et de cessation des
essais nucléaires.
a) Les actes unilatéraux régissant 1
nucléaires.
Parmi les divers aspects de la maîtrise juridique des armes
nucléaires, voilà le problème le plus important, car la non-utili
sation des armes nucléaires change radicalement le statut juridi
que de ces armes, en rendant inutile leur existence.
Depuis l'apparition des armes nucléaires, le souci de prohiber
leur utilisation reste au premier plan. Cependant, étant donné
le contenu fondamental d'une telle mesure juridique, qui changerait
radicalement l'aspect de l'ordre politique international d'après-
guerre, un accord général sur la non-utilisation de ces armes n'est
pas réalisable. Aussi les Etats poursuivent-ils des efforts à
titre individuel, unilatéralement, ce qui mène à des résultats très
variés selon les Etats DAN.
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Chez les trois pays occidentaux dotés d'armes nucléaires
les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la France -, la prohibition
de l'utilisation des armes nucléaires n'a jamais été envisagée
au niveau gouvernemental. Ces trois pays, à cause de leurs' préoc
cupations politico-stratégiques, ont tous adopté une strategie
nucléaire basée sur l'éventuelle utilisation de ces armes. Cepen
dant, les mouvements pacifistes, demandant la prohibition de
l'utilisation de ces armes, ont de profondes assises sociales
dans ces pays.
La situation est radicalement différente en ce qui concerne
les deux autres puissances nucléaires que sont l'U.R.S.S. et la
Chine. Ces deux pays ont pris l'engagement unilatéral de ne pas
utiliser en premier les armes nucléaires. S'il n'est pas question
de non-utilisation pure et simple c'est parce que, face a 1'éven
tuelle utilisation des armes nucléaires par des pays qui r ont
pas pris un tel engagement, la légitime défense rend nécessaire le
maintien de l'utilisation des armes nucléaires comme moyen de
défense. C'est notamment la position de l'U.R.S.S.
La Chine est le premier pays qui, par acte unilatéral, a
renoncé à l'utilisation des armes nucléaires. En fait, il s'agit
d'un choix stratégique plus profond; le développement même de son
potentiel nucléaire s'accompagne déjà de ce choix de non-utili-
sation. La Chine, étant donné sa propre situation technico-mili-
taire, n'a jamais basé sa stratégie de sécurité sur les armes
nucléaires. Si elle développe un arsenal nucléaire, qui d'ailleurs
s'améliore constamment, c'est pour "briser le monopole nucleaire
des deux super-puissances" et maintenir une force dé représaille.
-Ainsi, en 1964, à la suite de son premier essai nucléaire,
la Chine déclare que "à aucun moment et en aucune circonstance,
la Chine n'emploiera pas la première les armes nucléaires .
Elle invite en même temps les autres puissances nucléaires à assu
mer la même responsabilité, c'est-à-dire une obligation de non-uti-
lisation en premier. L'acte unilatéral de la Chine crée une
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obligation de non-utilisation en premier, mais non l'obligation de
non-utilisation des armes nucléaires car le droit de représaille
est maintenu. Cette obligation fut maintes fois réaffirmée,
l'usage étant de l'exprimer dans une déclaration gouvernementale
lors des essais nucléaires effectués. Cet engagement est aussi
intes fois exprimé devant les organisations internationales.ma
L'U.R.S.S., pour arriver à prendre son engagement de non-
première utilisation des armes nucléaires, a parcouru un chemin
plus long. L'U.R.S.S. reste le pays préconisant le plus la non-
utilisation de ces armes. Cependant ses efforts n'ont pas reçu
un écho favorable du côté américain, qui a toujours affirmé le
droit d'utiliser des armes nucléaires dans un conflit armé.
Ainsi, les tensions Est-Ouest et les intérêts stratégiques n'ont
pas facilement permis à l'U.R.S.S. de s'engager unilatéralement
à ne pas utiliser la première les armes nucléaires. Il fallut
attendre jusqu'en 1982 pour que l'U.R.S.S. s'engage officiellement
à ne pas utiliser la première les armes nucléaires ( 5'8) • H s'agit
ici d'abord d'un acte politique; cependant, un tel engagement a
une portée juridique de première importance, car l'U.R.S.S. a
abandonné la thèse de l'utilisation des armes nucléaires sauf en
cas de représaille nucléaire.
Quoiqu'actuellement cette initiative n'ait pas reçu un écho
favorable chez les puissances nucléaires occidentales, un grand
pas est ainsi posé vers l'interdiction juridique de l'emploi des
armes nucléaires, car si tous les pays renoncent au premier emploi
de ces armes, leur existence même n'a plus de sens. Malheureuse
ment, cette situation ne semble pas être réalisable dans un proche
avenir ( 59) .
Ainsi actuellement, par décision unilatérale, deux puissan
ces nucléaires ont déjà renoncé à l'emploi en premier des armes
nucléaires. Cette renonciation change radicalement leurs relations
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internationales tant avec les pays nucléaires que non-nucléaires.
Comme ces actes unilatéraux sont formulés erga omnes, les pays
non-nucléaires ont la garantie de non-agression nucléaire venant
de ces deux pays. De même, les pays nucléaires qui n'ont pas
encore accepté une telle option ont aussi reçu la garantie de ne
pas être attaqués en premier par des armes nucléaires.
Entre l'U.R.S.S. et la Chine, l'éclatement d'une guerre nu
cléaire est juridiquement éliminé, car la combinaison de ces deux
actes unilatéraux crée déjà une coutume dans leurs relations
nucléaires. Reste à savoir si cette coutume, bilatérale pour le
moment, sera suivie par les autres puissances nucléaires. De
plus, pour l'U.R.S.S., cet engagement n'est point définitif; il
reste révocable selon une appréciation discrétionnaire.
b_) _Lj en5 a_g em ent_ j ur i digue de^_ ci nc[_ 3-S13--I33--î- -3-
_p_a_s_ utj-12-33- -33i-1-3- SS--I--13-- F313- -----
Ma Igré la réticence des pays nucléaires occidentaux quant à
accepter la non-utilisation en premier des armes nucléaires, les
cinq pays dotés d'armes nucléaires sont au moins parvenus à un
régime juridique : ils ont tous donné la garantie de non-utili
sation des armes nucléaires contre les pays non pourvus d'armes
nucléaires, et ce par une convergence d'actes unilatéraux.
Un tel engagement est pris notamment dans le Traité de non-
prolifération, par lequel une grande partie des Etats non-nucle-
aires ont abandonné leurs droits de s'armer avec des armes nucléaires;
aussi exigent-ils une garantie de ne pas être menacés par les armes
nucléaires. Comme le Traité de non-prolifération lui-même n'a pas
fourni une telle garantie et qu'un traité,réunissant toutes les
puissances nucléaires, concernant la non-utilisation de ces armes
n'a pas de chance de voir le jour, les engagements ne peuvent
qu'être unilatéraux.
Comme l'engagement de non-emploi en premier des armes
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nucléaires s'applique automatiquement aux relations avec les pays
non-nucléaires, la Chine et l'U.R.S.S. ont écarté juridiquement
l'utilisation de la force dans leurs relations avec les pays non-
nucléaires .
Ainsi le véritable problème reste la position des pays nuclé
aires occidentaux. Les Etats-Unis ont pris l'engagement de ne pas
utiliser les armes nucléaires contre les pays non-nucléaires mais
avec des réserves, selon lesquelles les pays bénéficiaires doivent
être parties au Traité de non-prolifération ou avoir pris un
engagement similaire et ne pas être en alliance avec un pays
nucléaire.
L'Angleterre a aussi pris l'engagement de non-utilisation des
armes nucléaires contre un pays non nucléaire, avec les mêmes
réserves que les Etats-Unis. La France semble offrir le moins
dans ce domaine, car pour prendre un tel engagement, elle exige
des pays bénéficiaires de faire partie d'une zone exempte d'armes
nucléaires. C'est excessif par rapport aux engagements incondi
tionnels déjà pris par les autres pays nucléaires (60).
c) Les actes unilatéraux_et_la_non-prolifération_des_armes
nucléaires.
Les obligations conventionnelles de non-prolifération des
armes nucléaires ne sont pas acceptées par les deux puissances
nucléaires que sont la France et la Chine, qui les jugent discri
minatoires. Cependant, la prolifération n'est pas souhaitée par
ces deux pays. Les actes unilatéraux restent donc, pour ces
deux pays, le moyen approprié de s'engage-r dans le chemin de la
non-prolifération sans en même temps être partie au traité de non-
prolifération.
Ainsi la France, au moment de la signature du Traité sur
la non-prolifération, a fait savoir par une déclaration gouverne
mentale son engagement dans le domaine de la non-prolifération.
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C'est notamment le 12 juin 1968, devant l'Assemblée générale de
l'O.N.U., que la France a déclaré son engagement de ne pas favo
riser la prolifération des armes nucléaires (61).
La Chine, qui n'a pas signé le-traité de non-prolifération,
critique fort ce dernier. Cependant, elle déclare aussi qu'elle
n'encourage pas et n'aide pas les Etats non-nucléaires à dévelop
per ces armes. Elle utilise ainsi les actes unilatéraux pour
affirmer son intention de se conformer aux coutumes internatio
nales en la matière (62)•
La Chine a maintes fois déclaré que la technologie nucléaire
qu'elle reçoit ne serait pas détournée vers l'utilisation mili
taire. Ceci comprend d'abord l'engagement de non-transfert de
la technologie et des matières fissiles vers son secteur nuclé
aire militaire, ensuite l'engagement de ne pas les transférer vers
l'utilisation militaire des autres pays non-nucléaires (63).
E. Les caractéristiques propres du droit international
régissant les armes nucléaires
Après avoir fourni dansiles parties précédentes les données
essentielles du droit international régissant les armes nucléaires,
il est temps de faire une synthèse des caractéristiques propres
de cet ordre juridique,
tellement originales qu'on a de la peine à reconnaître les
traités nucléaires comme régis par le droit international au sens
de la Convention de Vienne sur le droit des traités.
Nous nous limiterons ici à exposer les caractéristiques
principales de la réglementation internationale des armes nuclé
aires.
a_) _ La_ h au t e_ p o 1 i t i s a t_ip n_ d e_ IJ o bj e t_ à_ r é^2JiP e n t e r .
L'énergie nucléaire une fois apparue a été directement uti
lisée à des fins militaires comme arme de terreur et a changé
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radicalement les caractères de la société internationale. Ainsi
le contrôle des armes nucléaires en tant que problème contempo
rain relève d'abord de l'ordre politique; l'ordre juridique inter
national, devant un tel problème, ne peut jouer qu'un rôle secon
daire et reste subordonné à l'environnement politique international.
Cette nature du problème des armes nucléaires a des effets
dans le droit international régissant les armes nucléaires, qui
demeure ainsi un droit fort politisé. Tout ordre juridique est
politisé, la seule différence résidant dans le dégré de cette poli
tisation. La concrétisation de cette nature hautement politisée
du droit international régissant les armes nucléaires sera analysée
en détail plus loin.
b) La prédominance des super-puissances_dans_le_droit.
Le droit international est dit "droit de coordination" au
lieu de "droit de domination". Les Etats souverains sont présumés
égaux en droit international. En fait, cette égalité juridique
n'est jamais la réalité; un Etat, par sa prédominance de fait,
impose toujours sa volonté par divers mécanismes pour créer une
inégalité de droit qui lui soit favorable. Dans le droit inter
national public, cette inégalité est souvent ingénieusement camou
flée par le formalisme du droit.
Or le droit international régissant les armes nucléaires
demeure une exception toute particulière où la prédominance des
puissances dotées d'armes nucléaires, notamment celle des deux
super-puissances, est omniprésente et sans le moindre camouflage.
Ainsi, dans les traités portant,sur les armes nucléaires des
deux super-puissances, les autres Etats sont purement et simplement
écartés.
Les traités multilatéraux créent, eux, une inégalité des
droits et des obligations des pays selon leur statut nucléaire,
sans aucun scrupule. Le traité de non-prolifération en est un
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exemple typique où les pays non-dotés d'armes nucléaires ont des
obligations plus lourdes que celles des pays dotés d'armes nuclé
aires. Même au point de vue institutionnel, les super-puissances
dominent également.
Ainsi, dans le Traité de Moscou sur la cessation partielle
des essais nucléaires, la procédure de l'amendement favorise les
trois puissances nucléaires dépositaires, qui disposent d'un droit
de veto sur tout amendement apporté par les autres pays.
ç|_La_ justiçe_et_ lj_é3uité_ sont_remplaçées_par_l_;_éauilibre_de
la force •
Dans le droit international régissant les armes nucléaires,
les notions classiques du droit que sont la justice et l'équité
sont écartées par l'équilibre de la force. En fait, dans les re
lations internationales, l'équilibre de la force n'est pas toujours
compatible avec la justice et l'équité. Car cet équilibre met
l'accent sur les relations substantielles et le statu quo qui, dans
un contexte déterminé, ne favorisent que les Etats en question.
Alors que la justice, par sa nature, devrait être identique pour
tous.
Nous constatons donc que dans le droit international régis
sant les armes nucléaires, les super-puissances appliquent le
principe de l'équilibre de la force dans leurs relations nucléaires
mutuelles. Cependant, dans leurs relations nucléaires avec les
autres Etats, l'équilibre de la force ne sera pas le principe
car, d'une part, les autres Etats n'ont pas les mêmes arsenaux
nucléaires et, d'autre part, les super-puissances ne diminueront
pas leurs armes nucléaires pour établir l'équilibre dans leurs re
lations avec ces derniers.
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d) L'opposition politique c6nstante_des_Etats_tiers_et_des
Etats parties aux institutions_existantes.
Rares sont les traités qui suscitent autant de critiques de
la part des Etats tiers et des parties aux traités que les traités
nucléaires. Non seulement certains Etats refusent de participer
à ces traités en invoquant leur caractère inégal, mais même les
Etats parties aux traités les critiquent, notamment en raison de
l'inégalité entre les droits et les obligations des Etats selon
leur statut nucléaire.
e) Le droit se limite à l'objet le plus immédiat et
problèmes fondamentaux.
Comme nous l'avons déjà montré plus haut, depuis l'appari
tion des armes nucléaires les efforts de maîtrise juridique inter
nationale des armes nucléaires ont manifesté une dégression de
l'ambition, pour arriver finalement à ne régir que les problèmes
nucléaires les plus immédiats tout en laissant de côté le désar
mement général et complet. Actuellement, le droit international
régissant les armes nucléaires est composé uniquement par des
mesures juridiques gui ne régissent que les problèmes immédiats.
Ce réalisme et la sobriété de l'objet à réglementer facilitent
d'une part la réussite de certains accords, mais d'autre part elles
compliquent également la solution finale du problème.
f) Le_même_objet_est_réglementé_par_plusieurs_réglementations_et
par deux ordres juridiques, à
droit international, et il y ™anque_une_cohérence^logique^du
droit.
Nous l'avons également déjà montré précédemment, lé problème
des armes nucléaires est actuellement régi par trois types .
de règles ; il s'agit du droit international général
interdisant l'utilisation de la force dans les relations interna
tionales, du droit humanitaire et du droit international régis
sant les armes nucléaires.
Dans le droit international régissant les armes nucléaires.
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le même objet à réglementer connaît ainsi des règles diverses :
la non-utilisation des armes nucléaires est régie d'une part par
les traités interdisant les essais nucléaires, d'autre part par
le traité de non-prolifération et d'autres mesures comme la concer
tation internationale du Club de Londres, etc...
g) La haute_technicité_de_l_^objet_à_ réglementer.
Les armes nucléaires combinent l'utilisation militaire de
l'énergie nucléaire et le système de vecteurs; elles regroupent
tous les derniers développements technologiques et scientifiques
d'une société. La haute technologie des armes nucléaires influence
ipso facto le droit qui les régit.
Aujourd'hui, parmi toutes les grandes activités scientifi
ques et technologiques, l'utilisation de l'énergie nucléaire reste
la seule à connaître des réglementations juridiques internatio
nales de grande envergure. Les autres activités scientifiques
et technologiques modernes, comme l'électronique et l'informatique,
les activités aéro-spatiales et extra-terrestres, les travaux bio
chimiques et biologiques, qui ont toutes profondément changé
notre monde, voire même plus que les activités nucléaires, n'ont
cependant pas connu de système juridique international de régle
mentation similaire à celui régissant les activités nucléaires.
h) ll_s_^a2it_d_^un_droit_essentiellemsnt_ conventionnel .
Malgré l'existence de quelques règles coutumières, le droit
international régissant les armes nucléaire s est essentiellement
un droit composé par des règles conventionnelles. Ces règles
coutumières sont d'ailleurs issues de pratiques influencées par
les traités.
Dans une matière aussi vitale que la maîtrise juridique des
armes nucléaires, les Etats ne laissent pas développer des règles
juridiques en dehors de leur consentement. Il est donc normal
que les traités aient joué un rôle capital.
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i ) Le s_ a c t e s_ uni 1a t é r a ont_ une_ impp r t an£ e_p aJ t i cu1i è r e_ comme
J^i-i •
Comme nous l'avons déjà souligné plus haut, les actes unila
téraux en tant que source du droit international ont une importance
particulière dans certains domaines du droit international régis
sant les armes nucléaires, notamment dans les domaines où la dif
férence des intérêts nationaux a écarté la possibilité d'arriver
à des accords conventionnels. Ainsi les Etats, en l'absence d'ac
cords, utilisent les actes unilatéraux pour poser des règles de
conduite concernant leurs propres activités nucléaires.
j 2_La_bonne_ exécut ipn_ de s_ob1i gatipns_ as sumées_par_ 1es_ Et at s_ n_^ est
Les traités régissant les armes nucléaires créent des obli
gations à charge des Etats; dans ce sens, ils ne sont pas diffé
rents des autres traités internationaux. Cependant, quant aux
moyens de garantir le respect des obligations et quant aux recours
en cas de violation, ils se différencient fort des autres types
de traités.
Ainsi la juridiction internationale ne se voit attribuer
aucune fonction pour résoudre les différends issus de l'exécution
de ces traités. Aucun traité nucléaire n'a prévu une modalité de
règlement des différends dans ses dispositions. La juridiction
internationale qui, dans l'ordre juridique international positif,
est une méthode importante pour résoudre les différends est en
tièrement écartée dans les dispositions des traités nucléaires.
En fait, dans les traités régissant les armes nucléaires, l'hypo
thèse d'une violation des obligations assumées par les parties
semble entièrement écartée puisqu'aucune disposition n'est prévue
pour ce cas.
Dans le droit international régissant les armes nucléaires.
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la garantie de bonne exécution des obligations est assurée princi
palement par deux méthodes :
— La méthode de contrôle mutuel.
Selon cette méthode, ce sont les Etats contractants qui se
chargent de contrôler et de garantir la bonne exécution chez
les autres parties. Ainsi dans les traités soviéto-amé-
ricains sur la limitation des armes stratégiques, les contrac
tants ont le droit d'utiliser les "moyens nationaux" pour
garantir la bonne exécution des traités. Ces moyens natio
naux ne sont en fait que les moyens d'observation technique
disponibles chez chaque partie. Citons l'exemple des moyens
de détection sismiques pour observer les essais nucléaires
souterrains et les. satellites pour vérifier les emplacements
et les mouvements des armes stratégiques.
Aucune disposition n'est prévue en cas de violation. En fait,
ces traités nucléaires sont si importants et la matière en
question est si sensible qu'il est nécessaire d'exclure
l'hypothèse d'une violation de ces traités. D'autant plus
que les traités soviéto-américains ne créent que des obliga
tions fort légères et que les parties peuvent se retirer
de ces traités à tout moment quand elles jugent que leurs
intérêts nationaux sont menacés. Elles n'ont donc pas besoin
de rester liées par ces traités si elles n'ont pas envie
d'en respecter les obligations.
- Le contrôle est exercé par les organisations internationales,
La situation est différente dans les autres traités multila
téraux. Ici, la bonne exécution des obligations est écartee
de la juridiction internationale pour la même raison de
politisation de l'objet à réglementer; cependant, au lieu
de confier la garantie à chaque partie comme dans le cas des
traités bilatéraux, la fonction de garantie est confiee -à
l'organisation internationale spécialisée et à l'O.N.U.
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Ainsi nous constatons que plusieurs traités ont confié le
rôle de garantie de bonne exécution dès obligations de nature
technique à l'Agence internationale de l'énergie atomique.
La garantie des obligations de nature politique est assumée
par l'O.N.U. suivant sa fonction de maintien de la sécurité
dans les relations internationales.
Section III. : LA CHINE ET LA LIMITATION DES ARMES NUCLEAIRES
En tant qu'un des cinq pays dotés d'armes nucléaires (DAN)
et le seul pays DAN de civilisation non chrétienne, la Chine main
tient des positions originales en matière de désarmement nuclé
aire par rapport aux autres Etats. Pendant une très longue période,
jusqu'aux années quatre-vingts, les positions de la Chine en ma
tière de désarmement nucléaire sont soit ignorées complètement,
soit très mal interprétées par le monde extérieur.
La Chine elle-même, dans le passé, a largement contribué
à cette situation par ses politiques nucléaires radicales et ses
déclarations gouvernementales en matière ..nucléaires, qui étaient
peu réalistes tant intrinsèquement que formellement. Les actes
gouvernementaux de la Chine au cours des années soixante consti
tuent les meilleurs exemples pour illustrer le non-conformisme
de la Chine en matière de désarmement nucléaire. Ces actes uti
lisent de grands mots et se basent plus sur les idées inspirées
de l'idéalisme ou de l'idéologie que sur le réalisme et le ratio
nalisme caractérisant les actes juridiques internationaux (64).
Malgré tous ces faits qui ont compliqué les attitudes de la
Chine en.matière de désarmement , l'ensemble des considérations
qui ont réellement déterminé les attitudes de la Chine en matière
de désarmement nucléaire restent essentiellement identiques à
celles qui ont conditionné la position des autres pays DAN. Ce
sont toujours les même considérations, telles que la sécurité
nationale, le niveau comparatif du développement des armes nuclé
aires nationales et les contraintes matérielles d'une course aux
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armes nucléaires , etc... qui déterminent sa politique en matière
de désarmement nucléaire (65).
Une partie de ces positions demeurent négatives, caractérisées
par le rejet par la Chine de certains traités nucléaires. Ces
positions négatives relèvent d'abord des considérations politiques;
cependant, elles créent aussi des problèmes juridiques dans leurs
rapports avec le droit international régissant les armes nucléaires.
Cette dernière section de l'introduction a ainsi pour objectif
d'examiner les positions de la Chine en matière de désarmement
nucléaire et de définir les problèmes juridiques soulevés par ces
positions particulières.
Ainsi, le § 1, est consacré à l'étude des positions de la
Chine en matière de désarmement nucléaire, tandis que le § 2,
définira les problèmes juridiques soulevés par ces positions de
la Chine en matière de désarmement nucléaire. L'étude de ces pro
blèmes juridiques sera développée dans les autres chapitres qui
constituent l'objet de la présente thèse.
§ 1. - LES POSITIONS DE LA CHINE EN MATIERE DE DESARMEMENT
NUCLEAIRE
Les positions de la Chine en matière de désarmement nuclé
aire présentent deux particularités :
- D'abord, elles ne sont pas toujours homogènes; la Chine
soutient une partie des efforts du désarmement nucléaire
tout en critiquant les autres. Tout en refusant certains
traités sur la limitation des armes nucléaires, elle pose
aussi des actes unilatéraux régissant ses relations nuclé
aires avec les autres Etats et propose ses propres projets
de désarmement nucléaire à la communauté internationale.
- Ensuite, elles sont en constante mutation; depuis les
années cinquante jusqu'aujourd'hui, ses positions ont
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évolué. Ces changements sont souvent si radicaux qu'ils se
contredisent à première vue. Il faut se placer dans le
contexte précis de chaque époque pour saisir les raisons de
ces changements et leur cohérence.
Ainsi, la première partie de ce paragraphe est consacrée
aux facteurs influençant les positions de la Chine en matière de
désarmement nucléaire, tandis que la deuxième partie tracera la
ligne de l'évolution de ses positions en matière nucléaire.
Quelle que soit la nature politique de ces positions, elles ont
des conséquences juridiques qui seront définies dans le § 2.
A. Le développement des armes nucléaires en Chine comparé
à celui des autres Etats
Les cas des cinq pays DAN sont loin d'être identiques. Leurs
options nucléaires sont adoptées à partir de considérations basées
sur des facteurs issus de leurs situations propres. Parmi tous
les facteurs qui ont suscité l'option nucléaire de ces pays,
certains sont communs aux cinq pays. Les autres restent spécifi
ques soit aux Etats-Unis et à l'U.R.S.S., soit aux puissances
nucléaires de seconde importance que sont la Chine, la France et
1'Angleterre.
a) Le déve_:^op£_ement _des _armes._nucléaires _aux _Etats-Unj^s..
Les Etats-Unis 'furent les premiers à développer les armes
nucléaires. L'option nucléaire y a été faite dans un contexte
beaucoup plus libre que pour les autres puissances nucléaires.
Cependant, le choix n'y a pas été basé sur les mêmes raisons cohé
rentes.
La raison primordiale de leur programme nucléaire est incon
testablement issue de la guerre. La crainte de voir l'Allemagne
nazie posséder cette arme fut la raison initiale qui poussa les
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Etats-Unis à s'engager dans leur programme nucléaire. Le milieu
scientifique américain, ayant à sa tête Einstein, réfugié a
l'époque de l'Allemagne fasciste, a joué un rôle important dans
la décision américaine.
Cependant, cette première raison a perdu sa valeur au cours
de l'année 1945, quand il devint clair que l'Allemagne n'avait
pas un programme nucléaire similaire en cours. Malgré une certaine
hésitation, surtout de la part des milieux scientifiques concernés,
les Etats-Unis continuent à s'engager dans leur programme de déve
loppement nucléaire, la guerre contre le Japon devenant alors une
nouvelle justification.
Après le deuxième guerre mondiale, les Etats-Unis furent
une nouvelle fois devant l'alternative soit de continuer le déve
loppement des armes nucléaires soit d'y renoncer. Les Américains,
sans la moindre hésitation, ont opté pour le premier choix. Cette
fois, c'est le maintien de leur supériorité militaire sur l'U.R.
S.S. grâce aux armes nucléaires qui explique de choix.
Cependant, une fois engagée dans cette voie, la course est
devenue irrémédiable. La possession d'armes nucléaires par l'U.R.
S.S. a entraîné une véritable course aux armements nucléaires
dont il y a peu d'espoir de voir la fin prochaine (66).
b) Le cas du__dJv_e_lppp_em_ejiJ:__dej;_3j:3_e_s_pja_cJ._é^jLj_e_s_
Le développement des armes nucléaires en U.R.S.S. se situe
dans un contexte fort différent de celui des Etats-Unis. Malgré
les efforts déjà entamés dans le domaine des armes nucléaires au
cours de la guerre, le projet nucléaire soviétique n'est devenu
une réelle nécessité qu'après la réussite des essais nucléaires
américains.
La possession par les Etats-Unis d'armes nucléaires consti
tue d'abord une menace militaire réelle pour l'U.R.S.S., ensuite
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un défi d'ordre politique à son statut de super-puissance vainqueur
de la guerre. Il est donc normal de voir l'U.R.S.S. réagir et
développer son propre arsenal nucléaire qui, après une longue pé
riode de développement, est parvenu à un niveau égal à celui des
Etats-Unis (67).
c) Le cas du développement_des_armes_nucléaires_en_Grande-Bretagne
et en France.
Le développement des armes nucléaires britanniques et fran
çaises s'explique par des raisons fort différentes de celles qui
jouèrent pour les Etats-Unis et l'U.R.S.S.
Puissances dont l'importance fut beaucoup diminuée après
la deuxième guerre mondiale, ces deux pays n'ont pas un potentiel
équivalent à celui des Etats-Unis et de l'U.R.S.S. Leur sécurité
ne peut être garantie face au bloc de l'Est que dans le cadre de
l'alliance politique et militaire avec les Etats-Unis. Au point
de vue militaire, les armes nucléaires de ces pays n'ont pas une
importance égale à celle des Etats-Unis et de l'U.R.S.S. Tant
leur rôle secondaire dans l'ordre international que leur potentiel
économique expliquent que leur potentiel nucléaire soit limité et
n'ait pas une réelle portée stratégique militaire face a celle
de leur éventuel adversaire qu ' est ,1 ' U. R. S . S .
Cette disparité entre leurs armements nucléaires et celui
de l'U.R.S.S. ainsi que la différence des conditions stratégiques
entre l'U.R.S.S. et ces deux pays rendent leurs armes nucléaires
peu effectives si on écarte le contexte de la force nucléaire des
Etats-Unis dans l'Alliance atlantique, laquelle constitue un
parapluie nucléaire qui garantit un équilibre dans le continent
européen.
Malgré cela, ces deux pays ont adopté l'option nucleaire.
L'explication réside plus dans l'ordre politique que dans l'ordre
militaire :
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- Malgré leur déclin respectif depuis la deuxième guerre mon
diale, caractérisé par la décolonisation et leur poids dans
l'économie internationale, ces deux pays sont membres perma
nents du Conseil de Sécurité et jouissent d'un statut de
grande puissance dans l'ordre international d'après-guerre.
Les armes nucléaires qui sont quasiment devenues un objet de
culte de la force nationale, consolideront leur statut poli
tique dans l'ordre international.
- Malgré leur alliance avec les Etats-Unis, ces deux pays res
sentent toujours une sorte de malaise devant l'énorme dispa-
rité de force entre eux et les Etats-Unis et souhaitent une
sorte d'indépendance vis-à-vis de ces derniers. Cette volon
té est particulièrement forte chez la France. Les armes
nucléaires peuvent consolider le poids de ce pays au sein
de l'Alliance atlantique.
- Leurs armes nucléaires entraînant une sorte d'alliance nuclé
aire imposée, ces deux, pays craignent un éventuel isolatio-
nisme américain, qui ne courrait pas le risque nucléaire
sur le continent d'Amérique du Nord pour garantir la sécurité
de l'Europe occidentale. La possession des armes nucléaires
par ces deux pays renforce l'alliance nucléaire, car l'utili
sation de leurs armes nucléaires entraînerait, en cas de
conflit nucléaire avec l'U.R.S.S., l'utilisation de celles
des Etats-Unis (68)-
d) Le •développement_des_armes_nucléaires_en_Chine.
L'option nucléaire de la Chine se distingue d'une part de
celle des deux super-puissances, d'autre part de celle de 1 An
gleterre et de la France. Dans le premier cas, les considérations
militaires, stratégiques et hégémoniques occupent une place pri
mordiale, et dans le second cas les considérations politiques en
vue d'une sorte d'indépendance et de prestige international sont
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devenus les facteurs décisifs. Alors que l'option nucléaire de
la Chine est partie de la combinaison de facteurs tant militaires
que politiques.
La raison militaire du développement nucléaire de la Chine
est issue d'abord de la menace militaire américaine dans les années
cinquante et soixante. A l'époque, la Chine était en conflit
armé direct avec les Etats-Unis dans la guerre de Corée et en
conflit indirect dans la guerre du Viet-Nam. Les Etats-Unis firent
toujours planer la menace de l'utilisation d'armes nucléaires, ce
que la Chine prit toujours au sérieux.
Immédiatement après la guerre de Corée, la Chine décida de
s'engager dans la recherche pour acquérir les armes nucléaires,
afin de faire face à la menace nucléaire américaine. Des accords
de collaboration scientifique dans le domaine nucléaire furent
conclus à l'époque avec l'U.R.S.S. Cependant bientôt les deux
pays entrèrent en conflit, ce qui les amena, à la fin des années
cinquante, à une rupture irrémédiable.
La rupture sino-soviétique, causée tant par des conflits idéo
logiques que par des conflits d'intérêts, ainsi que la cessation
de l'assistance scientifique et technologique soviétique envers
la Chine, ont ajouté une nouvelle dimension à l'option nucléaire de
la Chine : celle de l'indépendance politique pour faire face au
défi soviétique. Ainsi, la constitution d'un arsenal nucléaire
représente pour la Chine un symbole de son indépendance politique
et de son potentiel national qui, après la rupture de leurs rela
tions, est plutôt tourné contre l'U.R.S.S.
Le programme nucléaire chinois correspond également à un
souci de défense militaire. Dans sa déclaration officielle après
son premier essai nuc].éaire en 1964, la Chine déclare que le déve
loppement de son arsenal nucléaire est destiné à "briser le monopole
et le chantage nucléaire des super-puissances" (69)•
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e) .Conclu s ion s_général es_issues_de_l_|^option_nucléaire_de_ tous
ces_paYS.
A partir de l'expérience de tous ces pays nucléaires, quel
ques conclusions peuvent être tirées qui permettent de répondre
à la question "pourquoi les Etats insistent-i1 s sur les armes
nucléaires ?" Les raisons du développement des armes nucléaires
sont les suivantes :
1. Raisons d'ordre militaire et stratégique.
Les armes nucléaires permettent à l'Etat qui les possède de
garder une supériorité militaire face à un autre Etat qui ne
les possède pas (le cas des armes nucléaires américaines
pendant et immédiatement après la deuxième guerre mondiale).
Elles permettent aussi à un Etat se trouvant face à une me
nace nucléaire de retrouver l'équilibre (c'est le cas des
armes nucléaires soviétiques et chinoises). Dans le cas de
" l'eurostratégie, les armes nucléaires peuvent aussi être utili
sées pour contrebalancer la supériorité conventionnelle de
l'éventuel ennemi (c'est le cas des armes nucléaires fran
çaises).
2. Raisons d'ordre politique.
Les armes nucléaires n'ont pas de réelle portée pour les
pays dont la sécurité doit être garantie dans une des deux
alliances militaires et sous le "parapluie nucléaire" d'une
des deux super-puissances. Si l'un de ces pays a tout de
même choisi l'option nucléaire, c'est alors la considération
politique qui vient en première place, soit pour garder une
crédibilité face à la super-puissance leader de l'alliance,
soit pour ma intenir un s tatut de puissance dans la société
internationale.
Les armes nucléaires représentent pour la France et l'Angle
terre d'abord une importance politique. L'acquisition des
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armes nucléaires revêt aussi pour la Chine une portée poli
tique, mais moins grande que la portée pilitaire et straté
gique.
Les facteurs conditionnant l'option nucléaire d'un Etat.
Le Hudson Institut aux Etats-Unis, dans une étude, a indiqué en détail
l'environnement et les événements entraînant l'acquisition aes armes nucléaires
par les Etats, à savoir :
Security
1. Deterrence of nuclear rival
2. Defense against invasion
3. Weapon of last resort
4. Nuclear intimidation of non-nuclear rival(s)
5. Buttress to bargaining position
Status or influence
6. Quest for régional or international status
7. Demconstrate national viability
8. Fashion
Bureaucratie factors
9. Strengthen military, scientific, and/or burea
10. Scientific-technological momentum
11. Pressures from military-industrial complex
12. Bureaucratie politics within governments and/or armed services
Domestic politics
13. Strengthen domestic morale
14. Divert domestic attention
Events triggering prolifération
1. Involvment in foreign crisis
2. Réduction of alliance credibility
3. Nuclearization of other countries
4. Weakening or breakdown of international constraints
5. Domestic crisis
6. Government or leadership change
7. Increased availability of necessary resources and input
8. Changed perception of nuclear weapons utility ( 70) .
B.La Chine et le désarmement nucléaire
Avant d'exposer la position de la Chine en matière de désar
mement nucléaire, il est intéressant de définir certaines spéci
ficités de la situation de la Chine concernant le problème nucléaire.
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a) Les armes_nucléaires_et_le_"tigre_en_papier".
Tous ceux qui sont familiarisés avec l'histoire de la Chine
contemporaine connaissent une allocution fameuse de Mao tse-tong
sur le rôle des armes nucléaires. Dans une interview accordée à
un journaliste américain en 1945, Mao déclare que :
"The atom bomb is a paper tiger which the United States reactionaries
use to scare people. It looks terribe, but in fact it isn't. Of
course, the atom bomb is a weapon of mass slaughter, but the outcome
of a war is decided by the people, and not by one or two new types of
weapons" (71).
Depuis, pendant une longue période, cette conception du rôle
des armes nucléaires dans les relations internationales dominait
les positions officielles de la Chine sur le problème des armes
nucléaires, notamment au cours des années cinquante et soixante.
Elle a aussi entraîné des déductions extravagantes tant à l'inté
rieur qu'en dehors de la Chine. Pendant longtemps, le monde exté
rieur interprète cette idée de qualifier les armes nucléaires de
"tigre en papier" comme la meilleure preuve de l'agressivité de
la Chine DAN. Puisqu'elle considérait que les armes nucléaires
sont des "tigres en papier", c'est que la dissuasion nucléaire
aurait peu d'effet sur elle. D'office la Chine serait peu dissua
dée par les armes nucléaires dans ses relations internationales
avec les autres Etats (72).
Rien n'est plus faux qu'une telle déduction gratuite, même si
elle est confortée par les discours de certaines personnalités poli
tiques et militaires de la Chine durant les années cinquante et
soixante, notamment au cours de la Révolution culturelle. Car il
faut d'abord considérer l'idée de Mao comme déduite d'un contexte
plus profond. Pour Mao, dans la guerre comme dans tous les autres
phénomènes historiques, les facteurs humains sont toujours plus
importants que les facteurs matériels. Ensuite cette idée est
issue des années quarante, où les armes nucléaires venaient d'ap
paraître et n'avaient pas encore connu tous leurs futurs dévelop
pements. Ainsi son idée sur le rôle des armes nucléaires se limite-
109 .
-t-il à une époque déterminée et reste-t-il essentiellement une
idée "philosophique "sur la nature des moyens de guerre. Toute vulga
risation de cette idée - ce qui ne manque d'ailleurs pas par la
suite -, tant à l'intérieur de la Chine qu'à l'extérieur, n'est
pas conforme au sens propre de l'idée de Mao.
En fait la Chine, tout comme les autres puissances DAN, a
mobilisé une partie importante de ses ressources nationales pour
développer les armes nucléaires, qui sont considérées comme une
clef de sa défense nationale. Si la Chine considérait réellement
que les armes nucléaires n'ont pas d'importance dans la guerre
moderne, elle ne ferait pas tous ces efforts et sacrifices pour
développer un arsenal nucléaire représentant de lourdes charges
pour son économie nationale (7 3).
b) La Ch_ine_^
Après plus de 30 ans d'efforts inlassables, la Chine possède
maintenant un arsenal nucléaire assez complet, depuis les fusées
intercontinentales jusqu'aux sous-marins lance-missiles nucléaires
(74). Malgré ces efforts de la Chine pour développer les armes
nucléaires, le rôle des armes nucléaires dans les relations inter
nationales de la Chine et sa stratégie nucléaire est cependant
fondamentalement différent de celui des autres pays et n'a jamais
occupé une place primordiale comme chez les deux super-puissances.
Le rôle relativement limité des armes nucléaires en Chine
est prouvé par deux faits essentiels :
1. D'abord,au point de vue militaire, les armes nucléaires
ne sont qu'un des moyens de défense dans l'ensemble de la
stratégie militaire chinoise et pas nécessairement le plus
important, car la Chine s'appuie fort sur ses forces conven
tionnelles. Ainsi, dès le début du développement de ses
armes nucléaires, la Chine renonce unilatéralement à l'utili-
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sation en premier des armes nucléaires, une telle mesure
excluant donc que ses armes nucléaires jouent le rôle de
premier moyen de défense.
2. Ensuite, à l'inverse des prédictions du monde extérieur,
qui estimait que la Chine se lancerait dans une course aux
armes nucléaires pour rattraper son retard quantitatif et
qualitatif en armes nucléaires par rapport aux deux super
puissances, la Chine se comporte, pendant plus de 30 ans,
très modestement dans la course aux armes nucléaires. Quoiqu'
actuellement elle possède un arsenal nucléaire complet, sa
taille reste fort limitée par rapport à ceux des deux super
puissances .
En fait, comme nous l'avons déjà mentionné dans la Section
II de ce chapitre, les armes nucléaires, dans les relations inter
nationales, se limitent essentiellement aux relations internatio
nales conflictuelles Est-Ouest. La Chine, en tant que pays situé
en dehors de ce conflit, développe son arsenal nucléaire pour pro
téger ses intérêts strictement nationaux. Ses armes nucléaires
n'ont donc ni le rôle de "parapluie nucléaire" pour les pays alliés,
comme c'est le cas chez les deux super-puissances, ni le rôle de
moyen de protection des intérêts acquis dans le reste du monde
comme chez la France et l'Angleterre.
Etant donné le fait que la Chine reste libre de ces charges
politiques qu'impliquent les armes nucléaires, sauf si elle veut
disputer leur hégémonie aux autres grandes puissances, elle n a
pas d'intérêt à développer un arsenal nucléaire disproportionné
par rapport à sa défense nationale et à ses possibilités écono
miques (75).
La Chine dispose donc d'une plus grande liberté en matière
de désarmement nucléaire que les autres pays DAN. Nous constatons
que dans le domaine du désarmement nucléaire, la Chine peut soit
poser des règles fort progressistes comme la non-utilisation en
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premier des armes nucléaires, soit exiger des mesures radicales
comme la destruction totale des armes nucléaires. Ces positions
radicales ne peuvent être expliquées que par le rôle relativement
limté des armes nucléaires en Chine.
c) La Chine et le sarmement_nucléaire
Tout comme les autres Etats, la Chine cherche par le dévelop
pement des armes nucléaires et le désarmement nucléaire une meil
leure garantie de ses intérêts nationaux. Ainsi pour la Chine,
le désarmement nucléaire tout comme le développement des armes
nucléaires n'est qu'un moyen pour atteindre la sécurité nationale
au lieu d'être un but propre en soi. C'est sous cet aspect que
les deux phénomènes nucléaires apparemment opposés se combinent
pour atteindre une meilleure sécurité nationale.
Ainsi, pour atteindre l'objectif de protection de la sécurité
nationale, la Chine n'hésite pas à mener des efforts depuis les
années cinquante pour développer les armes nucléaires. Mais en
même temps elle mène une politique en matière de désarmement nu
cléaire qui, quoiqu.'ayant conduit parfois dans le passé à une
rigidité excessive, semble définitivement avoir la primauté sur •
la course aux armements nucléaires.
En fait, pour la Chine, la réalité nucléaire est que, d'une
part, il existe une énorme disparité entre son arme nucléaire et
celles des deux super-puissances. D'autre part, son arsenal
nucléaire, dans un monde dominé par les rapports de force, ne
répond pas à son statut politique international. Ainsi, dans le
domaine des armes nucléaires, elle ne dispose que de deux moyens
pour atteindre l'objectif de protection de ses intérêts nationaux
à l'âge nucléaire :
1. Par une limitation et une réduction réelle des armes
nucléaires.
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Ainsi la sincérité de la Chine n'est pas en doute quand au
début des années cinquante elle propose la destruction com
plète et totale des armes nucléaires et exige actuellement
la réduction de 50% des effectifs nucléaires universels, y
compris son propre arsenal nucléaire. En effet, ces mesures
correspondent le mieux à sa sécurité nationale.
Mais en même temps, elle comprend bien que ces perspectives
sont très peu réalisables, voire impossibles comme elle
l'avait jugé dans le passé, au temps où la Chine ne s'inté
ressait pas aux efforts de désarmement nucléaire menés par
les deux super-puissances et les critiquait régulièrement.
2. Par le développement de sa propre force nucléaire natio
nale pour atteindre un équilibre nucléaire avec les
autres puissances.
Etant donné l'impossibilité du désarmement nucléaire, un
autre moyen de garantir sa sécurité nationale devant les me
naces nucléaires est naturellement la course aux armes nu
cléaires pour utiliser le mal contre le mal. Depuis les
années cinquante, la Chine s'efforce donc de développer son
propre arsenal nucléaire, seul moyen de protection de sa
sécurité nationale à l'âge nucléaire.
Ainsi, c'est notamment pendant les années où la Chine criti
quait le plus violemment les mesures de désarmement nuclé
aire et n'y mettait aucun espoir qu'elle s'efforçait le
plus de développer ses armes nucléaires (76). Dans cette
circonstance, toutes les mesures internationales en matière
de désarmement nucléaire susceptibles de limiter son poten
tiel nucléaire militaire sans toucher ceux des deux super
puissances furent vivement critiquées par.elle. C'est ainsi
que dans le passé, un traité sur la cessation partielle des
essais nucléaires fut rejeté par la Chine.
113 .
Hormis ces deux moyens utilisés simultanément par la Chine
pour garantir sa sécurité nationale, la Chine a aussi été convain
cue que le monopole nucléaire des super-puissances constitue le
danger pour la paix. Elle avait estimé dans le passé qu'une aug
mentation de la force des autres pays, fût-ce avec les armes
nucléaires, diminuerait le danger nucléaire. Donc tout effort de
désarmement nucléaire limitant cette perspective est aussi rejeté
par elle. Ainsi, quoique le Traité de non-prolifération des
armes nucléaires ne limite pas directement ses propres armes
nucléaires, la Chine s'opposait également à ce traité, car pour
elle il est discriminatoire en limitant la possibilité pour les
autres Etats de développer des armes nucléaires.
Il faut attendre jusqu'en 1974, quand l'Inde procède à sa
première explosion nucléaire, pour que la Chine s'oppose ouverte
ment à la prolifération des armes nucléaires dans certains pays
jugés comme "hégémonistes régionaux" (77).
Après des années de mutation interne et internationale,
la Chine est actuellement en train de vivre une révolution silen
cieuse qui modifie sa structure économique et politique interne..
Tous ces changements se reflètent inévitablement dans sa politique
internationale. Ainsi, depuis les années quat-rs-vingts, une rééva
luation de ses anciennes positions dans les affaires internatio
nales a entraîné une nouvelle prise de position dans sa conception
du désarmement nucléaire. Il est indispensable de retracer l'évo
lution des attitudes de la Chine envers le désarmement nucléaire
pour bien saisir les positions de la Chine en matière de désarme
ment nucléaire qui, par rapport aux autres Etats DAN, présentent
à nouveau une réelle originalité.
Les_facteurs_influengant_les_positions_de_la_Chine_envers
Il faut se rendre compte qu'il existe des facteurs propres
à la Chine et ignorés des autres Etats DAN dans leurs comportements
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en matière de désarmement nucléaire. Ces facteurs particuliers
ont largement conditionné l'originalité des attitudes de la Chine
en matière de désarmement nucléaire.
Ainsi, pour mieux saisir les attitudes de la Chine en matière
de désarmement nucléaire, nous résumons brièvement ces facteurs
d'originalité :
1. La considération de sécurité nationale.
Depuis la deuxième guerre mondiale, la Chine reste le seul
pays réellement menacé par les attaques nucléaires. Au cours
des années cinquante et soixante successivement, dans la
guerre de Corée, les crises des îles de la côte est de la
Chine, la guerre du Vietnam et les conflits frontaliers
avec l'U.R.S.S. dans le nord de la Chine, les menaces nuclé
aires venant des Etats-Unis et de l'U.R.S.S. sont fort sé
rieuses. Il est donc normal que la Chine développe sa force
nucléaire nationale pour riposter à ces menaces nucléaires,
et devant ces menaces immédiates, elle ne croit point au
désarmement nucléaire pour améliorer sa sécurité nationale.
Nous avons vu que, jusqu'à une époque récente où elle a sen
siblement amélioré ses relations avec les deux super-puis-
sances, la Chine ne croit ni au désarmement nucléaire comme
une institution internationale, ni à la volonté des deux
super-puissances de désarmer. La Chine critiquait donc
quasi tous les efforts des deux super-puissances en matière
de désarmement nucléaire. Il faut attendre une époque ré
cente pour qu'elle adopte des attitudes plus positives
envers le désarmement nucléaire.
2. La position à l'écart des conflits Est-Ouest et le rôle
limité accordé aux armes nucléaires.
La Chine est le seul pays DAN qui soit étranger au conflit
Est-Ouest et aussi le seul pays DAN n'ayant pas d'intérêts
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nationaux ni de situations soit héritées du colonialisme,
soit acquises à la fin de la deuxième guerre mondiale à pro
téger. Ainsi le rôle des armes nucléaires dans sa politique
internationale est beaucoup moins important que chez les
autres pays DAN, d'autant plus que les armes nucléaires ne
jouent pas non plus un rôle fondamental dans sa stratégie
militaire.
Tous ces facteurs expliquent qu'elle a plus de facilite a
adopter des attitudes radicales en matière de désarmement
nucléaire, qui ne sont pas nécessairement des propositions
purement politiques et de propagande.
Ainsi la Chine est habituée à faire des propositions ambi
tieuses comme la destruction totale des armes nucléaires et
la conclusion d'une convention internationale sur la non-
utilisation en premier des armes nucléaires par tous les pays
DAN , etc... Ces propositions sont difficilement acceptées
par les autres puissances DAN car elles ne peuvent pas se
passer des armes nucléaires comme la Chine le peut.
3. Les influences plus grandes de l'idéologie et autres
considérations.
Dans les relations nucléaires internationales, quoique les
facteurs essentiels restent les intérêts nationaux, les
autres facteurs tels que l'idéologie et les considérations
éthiques et juridiques ont aussi une influence. Plus que
n'importe quel autre Etat DAN, la Chine a, en matière de
désarmement nucléaire, des positions largement inspirées par
une idéologie et une notion de justice internationale pro
gressistes .
Ainsi, par rapport aux attitudes des autres pays DAN, les
attitudes de la Chine en matière de désarmement ont une
vive couleur idéaliste et restent fort subjectives.
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Certaines propositions qu'elle soulève sont sûrement trop
idéalistes pour les autres Etats DAN. Citons l'exemple du
désarmement nucléaire général et complet et l'interdiction
de la première utilisation des armes nucléaires. Ces propo
sitions n'ont aucune chance d'être réalisées avant que les
autres puissances DAN adoptent les mêmes positions idéalistes
et progressistes que la Chine.
La Chine s'oppose aussi à certaines mesures de désarmement
nucléaire n'affaiblissant pas directement ses propres inté
rêts nucléaires mais jugés non conformes à des valeurs de
justice internationale. Elle refuse ainsi de participer au
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires parce
que ce traité est "discriminatoire" envers les pays NDAN; or
elle-même est un pays DAN.
4. La disparité entre son arsenal nucléaire et ceux des
deux super-puissances, le manque de volonté et de moyens
disponibles pour se lancer dans une course aux armements
comme les deux super-puissances.
j;j0g entraves matérielles ont aussi largement influencé les
attitudes de la Chine en matière de désarmement nucléaire.
Actuellement, la Chine joue un rôle important dans les rela
tions internationales générales et reste une partie du tri
angle stratégique international (78). Cependant sa force
militaire, notamment son arsenal nucléaire, est largement
dépassée par celles des deux super-puissances. De même,
actuellement, la Chine s'intéresse plus au problème de son
développement économique qu'à la course aux armes nucléaires.
Ainsi, la disparité entre son arsenal nucléaire et celui des
autres puissances ne peut être réduite que par le développe
ment de ses propres armes nucléaires ou par un désarmement
nucléaire international.
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Nous constatons ainsi que toutes ces particularités ont en
traîné deux faits essentiels dans les attitudes de la Chine en ma
tière de désarmement nucléaire international. D'une part elle
espère sincèrement un désarmement nucléaire international, d'autre
part, avant qu'un tel désarmement soit sérieusement entamé, elle
s'efforce de son mieux de maintenir un développement permanent de
sa force nucléaire. Toute mesure de désarmement international
susceptible de limiter son développement national des armes nuclé
aires est donc vivement rejetée par la Chine.
C. L'évolution des attitudes de la Chine en matière de
désarmement nucléaire
Tout comme les autres nations, l'attitude de la Chine en ma
tière de désarmement nucléaire est en constante évolution. Aucun
autre pays n'a cependant connu des évolutions aussi radicales
que celles qui ont marqué les positions de la Chine en la matière.
En fait, comme dans le passé, les attitudes de la Chine sont
tellement différentes d'une période à l'autre et sont tellement non
conformistes par rapport aux attitudes des autres Etats qu'il est
souvent facile de juger que ces attitudes se contredisent et
qu'il y manque une continuité. Par exemple, durant les années
soixante et septante, la Chine s'oppose à quasi tous les efforts
entamés par l'U.R.S.S. et les Etats-Unis en matière de désarmement
nucléaire, alors qu'aujourd'hui elle est devenue le pays DAN le
plus actif en la matière, préconisant toute mesure pour limiter la
course aux armes nucléaires.
Ces changements radicaux dans l'attitude de la Chine en ma
tière de désarmement nucléaire ne peuvent être expliqués que par
trois faits :
1. La profonde mutation politique interne. Durant moins de 37
ans, depuis sa fondation en 1949, la Chine a connu des change
ments radicaux dans sa politique interne, qui eurent des
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influences considérables sur ses comportements internationaux,
y compris en matière de désarmement nucléaire.
2. Les évolutions radicales de ses rapports stratégiques avec les
deux super-puissances. Aucun pays au monde n'a connu des chan
gements aussi radicaux et aussi spectaculaires que la Chine dans
ses relations stratégiques avec les deux super-puissances. Au
cours des années cinquante et soixante, la Chine est en riva
lité militaire avec les Etats-Unis, et par trois fois les deux
pays se sont trouvés engagés dans des conflits susceptibles
d'entraîner l'utilisation des armes nucléaires (79).
Par ailleurs, depuis les années septante quand elle a sensible
ment amélioré ses rapports avec les Etats-Unis, les relations
de la Chine avec son ancien allié l'U.R.S.S. sont tombées au
plus bas, ce qui a également entraîné des conflits armés fron
taliers et failli déclencher une guerre nucléaire. Cependant,
depuis les années quatre-vingts, elle maintient de bonnes rela
tions avec les deux super-puissances. Ces changements radicaux
dans ses relations avec les deux super-puissances ont aussi
influencé les attitudes de la Chine en matière de désarmement
nucléaire international.
3. Le développement de sa force nucléaire nationale. Il s'agit
d'un facteur matériel qui conditionne également l'attitude de
la Chine en matière de désarmement nucléaire. Depuis les annees
cinquante, la Chine mène des efforts pour développer son propre
arsenal nucléaire.
Etant donné le fait que les attitudes de la Chine en matiere de
désarmement nucléaire sont conditionnées par ces facteurs, il est
normal que l'ensemble de ces attitudes soit radicalement différent
d'une époque à l'autre.
Ainsi, selon l'évolution de ces facteurs, nous pouvons carac
tériser l'évolution de la Chine en quatre grandes étapes, qui sont
les suivantes :
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1. l'époque 1949-1959
2. l'époque 1959-1971
3. l'époque 1971-1984
4. l'époque 1984-actuelleinent.
Pendant ces quatre périodes, les facteurs externes et internes
ont orienté les attitudes de la Chine en matière de désarmement
nucléaire vers un balancement entre la rigidité et la détente.
Cependant, l'ensemble tourne toujours autour d'un axe central. Il
s'agit du désarmement nucléaire général et complet. Mais en ce
qui concerne l'approche d'un tel objectif, la Chine maintient tou
jours des positions fort différentes de celles des autres puis
sances .
a) Première période (1949-1959) : Soutien_aux_positions^soviéti
ques en matière de désarmement nucléaire.
Durant cette époque, les attitudes de la Chine en matière de
désarmement nucléaire sont conditionnées par les faits suivants :
1. La guerre de Corée en 1950 et la crise des îles côtières en 1958,
durant lesquelles la Chine a senti la menace nucléaire des
Etats-Unis. Ainsi préconisait-elle la limitation totale des
armes nucléaires pour lutter contre ces menaces.
2. L'alliance militaire entre la Chine et l'U.R.S.S. par le Traité
sino-soviétique d'amitié et d'assistance. Théoriquement, la
Chine était donc protégée à l'époque par les armes nucléaires
de l'U.R.S.S. Ces relations stratégiques ont poussé la Chine
à soutenir les positions de l'U.R.S.S. en matière de désarme
ment nucléaire.
3. La Chine venait d'entamer son programme nucléaire militaire, mais
il fallut attendre des années pour que celui-ci produise des
résultats concrets. Elle était ainsi libre de soutenir les po
sitions les plus radicales telle la destruction totale des
armes nucléaires, car ces positions ne touchaient pas ses réels
intérêts nucléaires.
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Ces faits ont déterminé l'essentiel des attitudes de la Chine
en matière de désarmement nucléaire à cette époque. Durant les
années cinquante, l'attitude de la Chine était identique a celle
de l'U.R.S.S. •, la Chine prenant rarement des initiatives en ma
tière de désarmement nucléaire.
Ainsi durant cette période, la Chine soutenait les positions
de l'U.R.S.S. en matière d'interdiction des armes nucléaires et
de cessation des essais nucléaires. Un.exemple : en 1949 le Parti
communiste chinois soutenait les propositions de l'U.R.S.S. sur
l'interdiction des armes nucléaires et l'élaboration d'un traité
de non-agression entre les cinq puissances du Conseil de Sécurité
(8 0) . Dans les autres matières comme la cessation complète des
essais nucléaires et la non-utilisation des armes nucléaires, la
Chine soutenait également les positions de l'U.R.S.S. (8l).
Durant cette époque, en même temps que la solidarité appa
rente entre la Chine et l'U.R.S.S. en matière de désarmement nu
cléaire, des déchirures se préparaient qui devaient, à la fin des
années cinquante, séparer les deux pays. L'enjeu essentiel qui a
entraîné la rupture entre la Chine et l'U.R.S.S. est la volonté
de la Chine de sauvegarder son indépendance nationale. Cette vo
lonté l'a poussée à développer ses propres armes nucléaires. L'U.
R.S.S. rompit alors ses engagements dans l'assistance à la Chine
pour développer ses armes nucléaires (82) et poursuivit les négo
ciations avec les Etats-Unis sur le Traité sur la cessation par
tielle des essais nucléaires, qui est jugé par la Chine comme
incompatible avec ses intérêts nationaux car ce traité empêcherait
le développement des armes nucléaires chez les pays NDAN.
Cette divergence en matière de développement des armes nu
cléaires et du désarmement nucléaire a largement contribué à la
rupture des relations sino-soviétiques et a durci les positions de
la Chine en matière de désarmement dans les années suivantes.
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b) Deuxième période (1959-1971) : inâépendance_et_rigidité_en_ma-
tière de désarmement nucléaire.
Cette période est marquée par de nombreux faits spectaculaires
qui ont tous orienté fortement les attitudes de la Chine en ma
tière de désarmement nucléaire vers la rigidité et l'intransigeance.
Aujourd'hui, on peut considérer cette époque comme une
exception à l'ensemble des attitudes de la Chine en matière de désar
mement nucléaire. Car des conflits internes en Chine et un envi
ronnement international hostile ont perturbé ses relations inter
nationales normales. Aussi la Chine, à cette époque, adoptait-elle
des attitudes radicales au plan international, y compris en matière
de désarmement nucléaire.
Ces attitudes étaient influencées par les faits suivants :
1, Elle s'efforçait de développer ses propres forces nuclé
aires. Ainsi toute mesure de désarmement nucléaire suscep
tible de limiter son potentiel nucléaire, fût-elle une me
sure préalablement soutenue par elle, sera rejetée à
cause de la nécessité de développer ses propres armes
nucléaires.
2. La rupture avec l'U.R.S.S. est devenue définitive. La
tension avec les Etats-Unis monte sans cesse à cause de
la guerre du Viet-Nam. La Chine doit ainsi affronter
deux adversaires nucléaires.
Ainsi, durant cette période, la Chine s'opposa. à quasi
toutes les mesures de désarmement nucléaire proposées par les deux
super-puissances. Déjà en 1959, alors que ses relations avec
l'U.R.S.S. n'étaient pas encore rompues, la Chine fut en désaccord
avec la position de l'U.R.S.S. en matière de désarmement nucléaire.
A l'époque, la Chine estimait tout simplement que les mesures de
désarmement général et complet n'étaient que des illusions.
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Avant 1962, la Chine soutint pendant une longue période des
efforts internationaux pour la cessation des essais nucléaires.
Cepandant, lorsque les Etats-Unis et l'U.R.S.S. furent arrivés à
l'accord sur la cessation partielle des essais nucléaires dans
le Traité de Moscou de 1963, elle s'opposa violemment à ce traité.
Etant donné son programme nucléaire en cours, ce traité ne pouvait
avoir que des effets négatifs sur ses efforts nationaux pour
acquérir l'arme nucléaire.
Ce traité constitue également la cause directe de la détério
ration des relations sino-soviétiques. Depuis lors, pendant près
de 20 ans, les deux pays se sont trouvés en rivalité constante, ce
qui a aussi fortement influencé les positions de la Chine en ma
tière de désarmement. Il faut attendre les années quatre-vingts
pour voir une amélioration dans leurs relations mutuelles. Leurs
relations stratégiques sont cependant définitivement rompues,
comme pendant les années cinquante.
La Chine soutenait depuis très longtemps les efforts en vue
de la création de zones dénucléarisées. Ainsi depuis 1960, elle
a plusieurs fois proposé de créer des zones dénucléarisées dans
le monde entier comme une étape vers le désarmement nucléaire gé
néral et complet (83). En 1963, à la veille de la réussite du
premier essai nucléaire chinois, la Chine avançait l'idée de créer
une zone dénucléarisée dans la région du Pacifique, y compris
entre les Etats-Unis, la Japon, l'U.R.S.S. et la Chine.
t
i) Les initiatives de la Chine en matière de désarmement
nueléaire.
Dans sa lettre adresséeaux chefs de gouvernement de tous les
pays, le premier ministre chinois de l'époque. Chou En-Laî, a
exposé.systématiquement les positions de la Chine en matière de
désarmement nucléaire comme suit :
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1. Tous les pays du monde, qu'ils soient nucléaires ou non-nuclé-
aires, proclament solennellement l'interdiction et la destruc
tion complète, totale, intégrale et résolue des armes nucléaires.
Concrètement parlant, ils s'abstiendront d'employer les armes
nucléaires, d'en exporter, d'en fabriquer, de faire des essais
nucléaires et de stocker des armes nucléaires, jetteront à la
ferraille toutes les armes nucléaires et les véhicules porteurs
existant dans le monde, et dissoudront tous les organismes
existants chargés des recherches, des essais et de la fabrica
tion des armes nucléaires.
2. En vue d'accomplir graduellement les obligations susmentionnées,
ils prendront avant tout les mesures suivantes :
a. supprimer toutes les bases militaires à l'étranger, y compris
les bases nucléaires, et retirer de l'étranger toutes les
armes nucléaires et véhicules porteurs.
b. créer une zone dénucléarisée en Asie et dans les régions du
Pacifique, y compris les Etats-Unis, l'Union soviétique, la
Chine et le Japon, une zone dénucléarisée en Europe centrale,
une zone dénucléarisée en Afrique et une zone dénucléarisée
en Amérique latine.
Les pays possesseurs de l'arme nucléaire assument des obliga
tions correspondantes envers chacune de ces zones.
c. s'abstenir d'exporter ou d'importer, sous quelque forme que
ce soit, des armes nucléaires ou des données techniques rela
tives à leur production.
d. cesser tous les essais nucléaires, y compris les essais sou
terrains.
e. convoquer une conférence des chefs de gouvernement de tous
les pays du monde pour mener des discussions sur l'interdic
tion générale et la destruction totale des armes nucléaires
et sur les quatre mesures sus-mentionnées à adopter en vue
de réaliser graduellement l'interdiction générale et la des
truction de ces armes (84).
124.
Ces propositions sur le désarmement nucléaire constituent le
premier projet de la Chine en matière de désarmement nucléaire.
Idéalistes, ambitieuses et radicales, ces propositions aboutissent
à un échec. Car, comme nous l'avons déjà analysé dans les
parties précédentes, le désarmement nucléaire dans la présente
conjoncture politique internationale se limite à rationaliser la
course aux armements nucléaires.
Comme ces mesures ne sont point conformes à un tel objectif,
un tel projet n'a aucune chance d'être réalisé. L'échec de ces
propositions et la réussite de l'essai nucléaire un an plus tard
ont radicalement changé les positions de la Chine en matiere de
désarmement nucléaire.
La 16 octobre 1964, la Chine a réussi son premier essai
nucléaire. Trois ans plus tard, le 17 juin 1967, la Chine a aussi
procédé à un essai thermonucléaire. Ainsi devient-elle, avant la
France, un Etat DAN à part entière. Parmi les cinq pays DAN, la
Chine a mis le moins de temps pour parcourir les chemins du dévelop
pement des armes nucléaires (85).
La possession des armes nucléaires a modifié la position de
la Chine en matière de désarmement nucléaire. D'abord, en tant
que pays DAN, elle adopte une position fort avancée sur la limita
tion de l'utilisation de ces armes. Dans la (ïclaration gouverne
mentale annonçant la réussite de son essai nucléaire, la Chine
déclare que :
"Le gouvernement chinois proclame solennellement que dans n'importe quel
moment et dans n'importe quelle circonstance, la Chine ne sera pas la
première à utiliser les armes nucléaires."
Après son premier essai nucléaire, la Chine préconise une
autre approche du désarmement nucléaire. Il s'agit de la non-uti
lisation dés armes nucléaires, notamment la non-utilisation en
premier des armes nucléaires. Depuis lors, dans toutes ses proposi
tions sur le désarmement nucléaire, elle considère cette approche
comme le premier pas pour arriver à un véritable désarmement
nucléaire.
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Comme les autres puissances DAN refusent de prendre un tel
engagement, la Chine utilise l'acte unilatéral qu'est la déclara
tion du gouvernement pour assumer cette obligation. Jusqu'à ce
jour, aucun traité international sur la limitation des armes
nucléaires n'a créé une telle obligation substantielle limitant
les armes nucléaires.
ii) Les rigidités de la Chine en matière de désarmement
nucléaire.
Après son premier essai nucléaire, à côté de positions fort
positives sur la limitation de l'utilisation des armes nucléaires,
la Chine a fait marche arrière sur les autres problèmes du désar
mement nucléaire. Depuis 1964, les positions de la Chine en cette
matière sont devenues globalement plus négatives. Un mois après
son essai nucléaire, les nouveaux changements des positions de
la Chine en matière de désarmement nucléaire sont notamment les
suivantes :
1. La cessation complète des essais nucléaires. Avant 1964, le
Chine préconisait l'interdiction totale des essais nucléaires.
Cependant, après son essai nucléaire en 1964, elle a change
cette position en estimant qu'"une interdiction complète des
essais nucléaires à l'heure actuelle ne servirait qu'à renforcer
le monopole nucléaire américain" (86).
2. La création des zones dénucléarisées. Contrairement à ses
anciennes positions, la Chine en 1964 estimait que cette mesure
est dangereuse tant que les pays DAN ne se sont pas engagés
préalablement à ne pas utiliser les armes nucléaires contre les
pays de la région. D'autant plus que les régions dénucléari
sées n'ayant pas d'effet direct sur les armes nucléaires des
super-puissances, la Chine conclut que "plus la zone dénucléa
risée serait étendue, plus la menace nucléaire de l'impérialisme
américain contre les pays non-nucléaires serait grave" (87).
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3. Durant cette période, la Chine refusait égalament de participer
aux négociations internationales sur le désarmement nucleaire.
Les raisons de son refus sont essentiellement doubles ;
a. Tant que l'O.N.U. n'a pas su trouver sa place légitime, la
Chine restera en dehors de toutes activités organisées
par celle-ci, y -compris les activités relatives au désarme
ment nucléaire.
b. Etant donné la nature de ces négociations, dominees par les
Etats-Unis, la Chine estimait que tous les efforts menes
dans ce cadre seraient voués à l'échec (88K
Ainsi, après son premier essai nucléaire, la Chine adopte
une position plus rigide en matière de désarmement nucléaire.
A quelques exceptions près, comme en matière de non-utilisation
des armes nucléaires, la Chine se méfiait des mesures de désarme
ment nucléaire. Elle a bien compris que seul le développement
de sa propre force nucléaire peut la protéger des menaces nucléai
res et donner une nouvelle issue à l'impasse du désarmement nucléai
re. Ainsi toute mesure de désarmement nucléaire susceptible de
limiter son développement nucléaire sera refusée par elle.
Les réactions de la Chine envers le Traité de Moscou de 1963 sur la
cessation partielle des essais nucléaires en fournissent un exem
ple typique.
Durant cette période, malgré l'attitude dure de la Chine en
matière de désarmement nucléaire, la société internationale a
réussi à élaborer une série de traités sur la limitation des armes
nucléaires. En fait, la période durant laquelle la Chine adopta
une attitude rigide correspond aussi à l'époque où la société
internationale enregistra ses plus beaux succès en matière de dé
sarmement nucléaire. C'est à cette époque que le Traité de Moscou
sur la.cessation partielle des essais nucléaires, le Traité de
non-prolifération des armes nucléaires, le Traité sur l'espace
extra-atmosphérique et le Traité sur la démilitarisation des
fonds marins sont signés par la communauté internationale, sous
les auspices des deux super-puissances.
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A cette époque, la Chine refusait de participer à tous ces
traités et maintenait une opposition politique, notamment envers
le Traité de Moscou et le Traité de non-prolifération des armes
nucléaires. Car elle estimait que ces deux traités sont soit
incompatible avec ses intérêts nationaux dans le cas du Traité
de Moscou, soit discriminatoire envers les autres pays NDAN, tout
en consolidant le monopole nucléaire des super-puissances dans le,
cas du Traité de non-prolifération. A l'époque, la fin du mono
pole nucléaire des deux super-puissances demeure un objectif pri
mordial de la Chine. Pour le réaliser, elle compte sur ses pro-
pres armes nucléaires et favorise l'acquisition des armes nucléaires
par les autres puissances.
La Chine refuse de participer au Traité., de Moscou sur la ces
sation partielle des essais nucléaires, lequel interdit les essais
nucléaires dans les espaces ouverts nécessaires pour les premiers
développements des armes nucléaires. Elle refuse aussi le Traité
de non-prolifération, quoique cette fois le TNP ne contienne pas
de limitations directes de ses propres intérêts nucléaires. La
Chine refuse le TNP parce qu'elle estime que ce traité est discri
minatoire; elle estime même que, théoriquement, la prolifération
des armes nucléaires est souhaitable. Cependant, elle n'était
point prête à aider les autres pays à acquérir l'arme nucléaire.
La France tenait les mêmes positions que la Chine (89)-
Les positions de la Chine en matière de cessation partielle des
essais nucléaires et de non-prolifération des armes nucléaires
seront abordées en détail dans les autres parties de cette étude.
Durant cette période, la Chine s'opposait aussi à tous les
efforts de désarmement nucléaire marquant la coopération américano-
soviétique. Ainsi considérait-elle le Traité sur l'espace extra
atmosphérique conclu en 1967 et la Traité sur la démilitarisation
du fond marin conclu en 1971 comme le fruit d'un complot entre ces
deux pays visant à se partager les espaces atmosphériques et les
fonds marins (90).
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Après la conclusion du Traité sur la non-prolifération, les
Etats-Unis et l'U.R.S.S. s'engageaient dans la limitation bilaté
rale des armements stratégiques, connue sous le nom ;de SALT
(Stratégie Arms Limitation Talk). Au début, la Chine regarda ces
négociations d'un très mauvais oeil, les considérant comme des
complots contre elle (9 1). Il faudra attendre jusqu'à la troisième
période pour qu'elle diminue le ton de ses critiques à 1'encontre
de ces négociations.
Ainsi les attitudes de la Chine en matière de désarmement
nucléaire, à cette époque, sont rigides et manquent de réalisme.
Car soit elles proposent des objectifs trop élevés pour entamer
des négociations concrètes, soit elles s'opposent aux efforts
menés par les autres Etats dans le domaine du désarmement nucléaire.
A part les facteurs mettant en jeu ses intérêts nationaux, ces
attitudes particulières de la Chine en matière de désarmement
nucléaire peuvent être expliquées par deux considérations spéci
fiques :
1. D'une part par la conception de la nature du désarmement
nucléaire qui, d'après elle, est manipulé au profit des
intérêts des super-puissances. Ce jugement, partagé aussi
par d'autres Etats comme la France et les pays non-alignés,
a diminué son enthousiasme pour l'entreprise du désarmement
nucléaire.
2. D'autre part à l'époque, l'attitude de la Chine en matière
internationale est aussi profondément influencée par
les facteurs internes. Pendant cette période, la Chine
était plongée dans la révolution culturelle qui est
aujourd'hui qualifiée d'extrêmement gauchiste.
La plupart des actes gouvernementaux en matière nucléaire
reflètent, à l'époque, ces caractéristiques; chaque acte contient
des condamnations des deux super-puissances et émet des proposi
tions irréalisables quelle que soit la bonne intention. Il y
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manque le réalisme et le rationalisme marquant les relations inter
nationales; 1•idéologie et les considérations politiques occupent
la première place dans ces actes.
Ainsi pendant une longue période, le monde extérieur croit
que la Chine est agressive sur le plan nucléaire. En fait, au
fond des choses, les conceptions nucléaires de la Chine ne sont pas
fondamentalement différentes de celles des autres puissances.
Quelle que soit l'apparente arrogance de ses déclarations, la
Chine, durant toute cette période, se comportera comme un pays
responsable en matière nucléaire, fût-ce au moment le plus fou de
sa révolution culturelle.
Durant cette période, malgré son opposition au Traité de
Moscou, elle a commencé à effectuer une partie de ses essais nuclé
aires, en sous-sol, dès 1969. En dépit de son opposition au Traité
de non-prolifération des armes nucléaires, la Chine n'a jamais aide
un autre pays à développer sa capacité nucléaire, tant conscienmment
qu'inconsciemment. En ce sens, elle se comporte mieux qu'une
grande partie des pays industrialisés qui, par le commerce nuclé
aire, ont sensiblement contribué à développer la capacité nuclé
aire de certains pays NDAN (92).
c) Troisième période (1971-1984) : retour_au_réalisme_et_re^^des_positions_positives_enyers_le_désarmement_nucleaire.
Durant cette période, l'attitude de la Chine en matière de
désarmement nucléaire est influencée par les faits suivants :
1. Le retour de la Chine à l'O.N.U. et au sein de la communauté
internationale. A cette époque, la Chine s'est vu restituer
sa place à l'O.N.U. et a su sortir de son isolement du monde
extérieur. Le retour de la Chine au sein de la communauté
internationale a entraîné des modifications dans une série de
ses anciennes positions extrémistes sur les affaires interna
tionales, y compris en matière de désarmement nucléaire ou
ses positions étaient jusqu'alors essentiellement négatives.
130 .•
Ainsi durant cette période, la Chine a adhéré à une série de
traités sur le désarmement nucléaire conclus durant les années
soixante, comme le Traité du Tlatelolco (93), le Traité sur la
dénucléarisation de l'Antarctique (94) et le Traité sur la
dénucléarisation de l'espace (95).
2. L'amélioration des relations sino-américaines. Au début des an-
nés septante, la Chine et les Etats-Unis sont sortis de l'état
d'antagonisme qui pendant plus de vingt ans avait profondément
marqué leurs comportements dans les affaires internationales.
La détente dans les relations sino-américaines a remis en ques
tion les anciennes positions de la Chine concernant le désarme
ment nucléaire. Depuis, la Chine a su se dégager complètement
des influences du conflit Est-Ouest pour adopter une position
marquée essentiellement par ses intérêts nationaux, en matière
nucléaire.
3. La tension sino-soviétique. Durant cette période, la tension
dans les relations sino-soviétiques datant de la fin des années
soixante persiste toujours.
Ainsi à cette époque, la Chine maintient une attitude méfiante
envers toutes les propositions soviétiques en matière de désar
mement nucléaire et ne favorise point les mesures juridiques
internationales sur le problème nucléaire, qu'elle juge trop
favorables à l'U.R.S.S. C'est le cas des négociations SALT
entre les Etats-Unis et l'U.R.S.S.
4. Le développement continu du programme nucléaire. Pendant cette
période, le programme du développement des armes nucléaires en
Chine a passé le stade préliminaire. La Chine a pu renoncer
à certaines pratiques nucléaires prohibées par les traités in
ternationaux sans cependant affecter ses intérêts nationaux.
Ce changement de sa condition nucléaire a ainsi entraîné des
modifications de fait dans son attitude à l'égard des armes
nucléaires.
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Depuis 1980, la Chine a cessé de mener des essais nucléaires
dans l'atmosphère sans cependant adopter une position juridique
explicite dans ce domaine.
Ainsi, durant cette période, la pratique de la Chine en ma
tière de désa'îmement nucléaire est marquée par deux phénomènes :
d'abord une attitude anti-soviétique totale et générale dans le do
maine du désarmement nucléaire. A cette époque, la Chine estime
que dans la dispute pour l'hégémonie mondiale l'U.R.S.S. se trouve
dans une position agressive, les Etats-Unis,-dans une position
défensive, et que la réussite de l'U.R.S.S. lui est défavorable.
La Chine dénonce à l'époque sans • distinction tous les
efforts en matière de désarmement nucléaire entamés par l'U.R.S.S.
Elle critique les attitudes de l'U.R.S.S., notamment envers les
négociations SALT. La Chine estime que ce traité n'est en réalité
qu'un camouflage de la nouvelle course aux armes nucléaires et que
l'U.R.S.S. tire le plus grand profit de cette négociation (96).
Sa position est aussi marquée par la reprise de:; positions
positives dans les affaires du désarmement nucléaire. Dans la pé
riode précédente, sauf quelques exceptions, l'attitude de la Chine
en matière de désarmement nucléaire est essentiellement négative.
Elle condamne les tentatives et les traités de désarmement nuclé
aires plutôt que de participer à tous ces efforts menés en faveur
du désarmement nucléaire.
cependant, depuis les années septante, la Chine a commencé à
adopter une position plus active et plus positive en matière de
désarmement nucléaire. Durant cette époque, la Chine soutint de
nouveau la création des zones dénucléarisées. En 1973, elle parti
cipa en tant que pays DAN au Traité de Tlatelolco créant une zone
dénucléarisée en Amérique latine. Il s'agit du premier pas impor
tant de la Chine vers la participation au droit international
régissant les armes nucléaires, car avant le Traité du Tlatelelco
la Chine n'a jamais participé à un traité régissant le problème
des armes nucléaires.
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Durant cette époque, en plus du Traité de Tlatelolco, la
Chine a aussi participé à une série de traités internationaux sur
le problème des armes nucléaires, tels que le Traité sur l'An
tarctique et le. Traité sur l'espace extra-atmosphérique.
Pendant cette période, un événement dans la politique inté
rieure de la Chine a radicalement changé les orientations du pays
dans tous les domaines, y compris ses relations extérieures. Il
s'agit de l'éviction de la "bande des quatre", c'est-à-dire les
extrémistes gauchistes, de la vie politique de la Chine. Ceci
marque la fin d'une époque en Chine où l'idéologie et les considé
rations extrême-gauchistes ont largement influencé les relations
internationales. Depuis 1976, les positions de la Chine dans
les affaires internationales, y compris le désarmement nucleaire,
sont devenues de plus en plus constructives et positives.
Ainsi en mai 1978, la Chine participe pour la première fois
aux délibérations sur le problème du désarmement dans le cadre de
l'Assemblée générale et propose une série de mesures comprenant
la non-utilisation en premier des armes nucléaires, la création
de zones dénucléarisées et la limitation prioritaire des armes
nucléaires chez les deux super-puissances (97). Concrètement, la
Chine orouose qu'une fois que les Etats-Unis et l'U.R.S-S. auront
sensiblement diminué leur niveau d'armement nucléaire (98), une
conférence internationale incluant les cinq pays DAN soit convo
quée pour discuter de l'élimination des armes nucléaires.
L'ensemble de ces changements a aussi influencé l'attitude
de la Chine vis-à-vis de l'U.R.S.S. en matière de désarmement
nucléaire. Malgré le fait que durant toute la décennie septante,
les positions de la Chine en matière de désarmement nucléaire sont
profondément marquées par une attitude anti-soviétique, depuis
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1982 la Chine essaie d'adopter une position plus objective envers
les deux super-puissances. Ainsi, les critiques sur la course
aux armes nucléaires des Etats-Unis, longtemps absentes en Chine,
ont repris, mais cette fois il s'agit de critiques plus objectives,
se basant uniquement sur les faits sans y mêler des considérations
d'antagonisme idéologique comme dans les années précédentes.
A cette époque, l'attitude de la Chine en matière de cessa
tion des essais nucléaires et de non-prolifération des armes nu
cléaires, qui ont toujours constitué les deux domaines les plus
sensibles de sa politique nucléaire, a aussi connu des modifi
cations. Quoiqu'elle reste toujours en dehors du Traité de Moscou,
elle a cessé de procéder à des essais nucléaires atmosphériques de
puis 1980 ( 99). Cependant, elle n'a pas abandonné juridiquement
cette pratic^ue. C'est en 1986 que la Chine s'engage définitivement
à abandonner ce type d'essais nucléaires.
En même temos, depuis la fin des années septante, la Chine
déclarait à plusieurs reprises qu'elle n'aiderait pas les autres
pays à fabriquer des armes nucléaires. Il faut cependant attendre
jusqu'en 1984 pour que ses positions en matière de non-proliféra
tion des armes nucléaires soient devenues sans équivoque.
Cette époque de 1971 à 1984 constitue donc une époque de
transition spectaculaire. Dans les années cinquante, la Chine sou
tenait plutôt les positions de l'U.R.S.S. en matière de désarmement
nucléaire, tandis que dans les années soixante elle menait une
politique radicale en matière de désarmement nucléaire. Puis l'en
semble de ses positions est devenu de plus en plus realiste et
positif. Elle a ainsi trouvé un bon équilibre dans le jeu du
triangle stratégique pour garder ses distances envers la course
aux armes nucléaires, entre les deux supér-puissances.
d) Quatrième période (de 1984 à aujourd'hui) ; participati_o_n_
active et
Depuis 1984, plusieurs faits ont conditionné les attitudes
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de la Chine en matière de désarmement nucléaire :
1. Actuellement, la Chine se consacre entièrement au développement
de son économie nationale. Elle n'a ni l'intention, ni les
ressources nécessaires pour participer à la course continue
aux armements nucléaires. Au plan interne, elle a converti
une partie importante de ses effectifs militaires et du secteur
de la défense nationale en projets civils. En 1985, elle a
réduit d'un seul coup d'un million d'hommes ses effectifs armés.
2. AU plan international, elle maintient de bonnes relations avec
les deux super-puissances, quoiqu'elle ait toujours des conflits
avec les Etats-Unis à propos de Taiwan et avec l'U.R.S.S. dans
une série de problèmes tels que le Cambodge, l'Afghanistan
et le stationnement de troupes sur la frontière sino-soviétique.
cependant, les antagonismes du passé sont complètement dépassés.
Actuellement, la possibilité d'une guerre nucléaire est écartée
dans les relations de la Chine avec les deux super-puissances.
3. La Chine s'efforce par tous les moyens de sauvegarder la paix,
qui est jugée par elle comme nécessaire à son développement.
Ainsi, dans les relations internationales, elle est maintenant
le fervent défenseur de la paix. Elle s'oppose à la course
aux armes nucléaires, susceptible de troubler la sécurité
internationale.
NOUS constatons donc que depuis 1984, la Chine, en matière
de désarmement nucléaire international, opte nour une toute nou
velle position : elle soutient maintenant toute forme de négocia
tion sur le désarmement nucléaire, fût-elle bilatérale entre les
Etats-unis et l'U.R.S.S- et multilatérale dans les divers cadres.
Dans son discours du 21 mai 1986, le premier ministre chinois
Zhao ziyang a systématiquement exposé les positions de la Chine
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en matière de désarmement nucléaire comme suit -
1. Les Etats-Unis et l'U.R.S.S. réduisent de 50% leurs armements
nucléaires pour créer un environnement -Favorable au désarmement
nucléaire général et complet.
2. La convocation d'une conférence internationalp incluant tous
les pays DAN pour discuter de l'élimination totale des armes
nucléaires.
3. La conclusion d'une convention internationale sur l'interdiction
des armes nucléaires entre tous les pays DAN.
4. La réduction des missiles à portée intermédiaire, dont le sur
plus doit être détruit sur place.
5. La limitation des forces armées conventionnelles.
5. La conclusion d'un accord international sur la démilitarisation
complète de l'espace (10 0).,.
Simultanément, durant cette période, une série de mesures
juridiques sont prises par la Chine en matière nucléaire :
1. Elle s'est engagée à ne plus procéder aux essais nucléaires
atmosphériques (101) . La cessation de fait de ses essais nu
cléaires atmosphériques depuis 1980 est ainsi devenue un enga
gement juridique unilatéral,
2. Depuis 1984, dans une série de déclarations gouvernementales
et dans des traités bilatéraux sur la coopération en matière
d'énergie nucléaire civile, la Chine s'engage à respecter le
principe de non-prolifération des armes nucléaires (102). Elle
a aussi participé à l'Agence internationale de l'énergie atomique
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et elle accepte désormais l'application des garanties de l'AIEA
sur ses activités nucléaires civiles et sur ses transferts nu
cléaires internationaux.
De plus, en 1986, devant la 41ème Assemblée générale de
l'O.N.U., la Chine a soumis pour le première fois deux projets de
résolution, l'un sur le désarmement nucléaire, l'autre sur le
désarmement conventionnel, qui ont tous deux été adoptés par
l'Assemblée. Tous ces nouveaux indices révélant que dans les
années futures la Chine jouera un rôle beaucoup plus actif et
plus positif en matière de désarmement nucléaire.
Quoique les positions d'un pays en matière de désarmement
nucléaires sont de nature politique, elles entraînent aussi
des conséquences juridiques, notamment en ce qui concerne les
traités nucléaires existants. Le paragraphe suivant a ainsi pour
objectif de définir les problèmes juridiques soulevés par les
positions de la Chine en matière de désarmement nucléaire.
§ 2. - LA CHINE ET LE DROIT INTERNATIONAL REGISSANT
LES ARMES NUCLEAIRES
Le présent paragraphe a pour objectif de définir les rapports
entre la Chine et le droit international régissant les armes nu
cléaires et les problèmes juridiques soulevés par ses pratiques
en matière nucléaire. Nous allons examiner d'abord l'état de la
participation la Chine aux traités internationaux régissant
les armes nucléaires. Ensuite nous définirons les problèmes
juridiques soulevés par les pratiques de la Chine en matière nuclé
aire.
A. La Chine et les traités nucléaires internationaux
régissant les armes nucléaires
Depuis l'établissement du Traité sur l'Antarctique en 1959,
une dizaine de traités internationaux sur le désarmement nucléaire
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ont été conclus. Une partie de ces traités étant bilatéraux,
et principalement soviéto-américains, la Chine pouvait se per-
mettre de les ignorer. Elle devait en revanche se prononcer
sur les traités multilatéraux afin, le cas échéant, d'y adhérer.
Si l'on examine la pratique d'ensemble de la Chine, on
peut constater qu'après une période d'hésitations, elle a
accepté certains accords comme le Traité de Tlatelolco, le Traité
sur l'espace extra-atmosphérique ou le Traité sur l'Antarctique,
tout en demeurant farouchement opposée à d'autres. La Chine
ne critique par ailleurs plus systématiquement les négociations
bilatérales soviéto-américaines, qu'elle suit aujourd'hui avec
intérêt.
L'intérêt politique est dominant en ces matières, même
s'il n'exprime pas exclusivement un intérêt chinois particulier.
Cela dit, il faut constater une évolution très sensible dans
la pratique de la Chine depuis 1949. Très négative à l'origine,
l'attitude chinoise envers les traités nucléaires est globale
ment devenue beaucoup plus positive au fil du temps, même si
elle demeure très réticente
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vis-à-vis des deux traités multilatéraux sur la limitation des
armes nucléaires. Il s'agit du Traité de Moscou de 1963 sur la
cessation partielle des essais nucléaires et du Traité de non-
prolifération des armes nucléaires de 1968. L'opposition de la
Chine envers ces deux traités a constitué la partie négative prin
cipale de l'ensemble de ses positions en matière de désarmement
nucléaire. Cette opposition entraîne aussi une série de questions
juridiques, qui seront définies ci-dessous. -•
B. Les problèmes juridiques soulevés par la pratique de
la Chine en matière de traités nucléaires
Contrairement à d'autres domaines de la politique interna
tionale où les Etats utilisent souvent les accords tacites,.en
matière de limitation des armes nucléaires, tous les résultats
négociés prennent la forme juridique conventionnelle. Car la limi
tation des armes nucléaires exige que les obligations des Etats
soient clairement formulées. Seul le droit conventionnel pput
remnlir une telle fonction.
Cependant, l'ensemble des efforts de désarmement nucléaire
ne relève pas exclusivement du droit, car une partie de ces efforts
est de nature purement politique. Ainsi, dans sa présente structure
internationale, le désarmement nucléaire est composé de deux par
ties distinctes. Il s'agit :
1. des efforts politiques. Cette partie est composée de proposi
tions et de négociations dont la nature est essentiellement
politique et qui ne produisent aucun résultat concret.
2. des actes juridiques. Si les efforts politiques pour limiter
les armes nucléaires ont pu se traduire en résultats concrets,
ces résultats se concrétisent toujours dans des traités in
ternationaux qui constituent la forme juridique la plus appro
priée pour exprimer les obligations du désarmement nucléaire.
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Par notre étude des positions de la Chine en matière de dé
sarmement nucléaire, nous constatons que durant une longue période
la Chine a gardé une méfiance envers le désarmement nucléaire
et adopté une position non-conformiste et marginale en cette matière.
Malgré le fait qu'actuellement les positions de la Chine ont connu
des changements, il est encore trop tôt pour voir les fruits de
ces nouvelles positions.
Nous pouvons donc définir l'ensemble des positions négatives
de la Chine en matière de désarmement nucléaire comme suit :
1. Elle s'oppose politiquement à une grande partie des efforts
menés par les deux super-puissances et sous leurs auspices en
matière de désarmement nucléaire.
2. Elle refuse de participer à une série de traités internatio
naux sur la limitation des armes nucléaires.
Développées par les mêmes considérations politiaues, ces
oppositions ont cependant des conséauences différentes au point
de vue iuridique. Car les premières oppositions sont d'ordre poli
tiques et n'entraînent aucune conséauence Juridique puisqu'elles
concernent les efforts politiques. Par contre, les oppositions
et refus de participation aux traités nucléaires internationaux
entraînent des conséquences juridiques car les objets de cette
opposition sont destinés à produire des effets de droit.
Ainsi si la Chine participe à ces traités, elle sera tenue
comme un Etat partie par les dispositions de ces traités. Tandis
que si elle refuse d'y participer, elle demeure un Etat tiers
dont les rapports avec les traités sont soumis au droit interna
tional .
Dans la présente thèse, l'objectif est d'étudier les pro
blèmes juridiques soulevés par les positions négatives de la Chine
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vis-à-vis du droit international régissant les armes nucléaires.
Les problèmes juridiques soulevés par la Chine en tant que partie
aux traités nucléaires internationaux ne sont donc pas l'objet de
l'étude. Seuls les aspects juridiques des problèmes soulevés par
le refus de participation de la Chine aux traités nucléaires
seront étudiés. Nous pouvons énumérer les problèmes juridiques
soulevés par la non-participation de la Chine aux traités nuclé
aires comme suit :
1. Le refus de participation de la Chine à ces traités nucléaires
est-il compatible avec le droit international ?
2. La Chine comme Etat tiers est-elle liée par les obligations de
ces traités et par quels mécanismes ?
3. En tant qu'Etat tiers, quels sont les droits subjectifs de la
Chine en matière nucléaire ?
4. La participation de Taiwan au nom de la Chine a-t-elle force
contraignante pour la Chine ?
5. Ces traités nucléaires correspondent-ils à des normes de jus
cogens ou à des coutumes internationales ayant force obliga
toire pour les Etats tiers ?
6. Quels sont les effets des actes unilatéraux de la Chine en
matière nucléaire ?
Etant donné l'évolution rapide de l'ensemble des positions
de la Chine en matière de désarmement nucléaire, ses anciennes
positions négatives sur la limitation des armes nucléaires sont
déjà largement dépassées. Cependant, les problèmes juridiques
soulevés par ces anciennes positions négatives vis-à-vis des
traités multilatéraux sur la limitation des armes nucléaires
ont toujours une réelle portée juridique.
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Car d'une part, en tant qu'une des cinq puissances DAN, ses
positions en matière de désarmement nucléaire ont une importance
particulière en ce qui concerne la formation de coutumes interna
tionales régissant les armes nucléaires. Dans l'affaire du plateau
continental, la C.I.J. a estimé que les pratiques de certains Etats
particulièrement importants dans un domaine précis ont une impor
tance particulière pour la formation des coutumes internationales
dans le domaine intéressé. Ainsi les pratiques de la Chine ont
un rôle important dans le développement des coutumes internatio
nales régissant les armes nucléaires.
D'autre part, malgré les changements de l'attitude générale
de la Chine en matière de désarmement nucléaire, elle demeure
toujours étrangère à certains traités multilatéraux sur la limita
tion des armes nucléaires. L'étude des effets de ces traités nu
cléaires multilatéraux à l'égard de la Chine a donc toujours un
réel intérêt.
L'étude des positions juridiques de la Chine en matière nu
cléaire et des inter-réactions entre le droit nucléaire inter
national et les pratiques de la Chine peut éclairer la nature pro
fonde de certains problèmes de droit international. Citons l'exem
ple des effets des traités politiques à l'égard des Etats tiers,
de la validité et de 1'effectivité du droit international vis-à-
vis des problèmes relevant des intérêts vitaux des Etats, de la
formation des coutumes et du rôle du jus cogens dans le domaine
nucléaire, etc...
Parmi tous les problèmes soulevés par la pratique de la Chine
vis-à-vis des traités nucléaires, l'essence du problème réside
dans les rapports juridiques entre la Chine comme Etat tiers et
les traités nucléaires internationaux. La présente thèse a
justement pour objectif d'étudier ces rapports juridiques. Avant
d'aborder ce problème concret dans le chapitre III, le prochain
chapitre sera consacré au régime juridique du droit international
applicable à la situation en droit des Etats tiers par rapport
aux traités internationaux
Chapitre II. : APERÇU GENERAL DU DROIT INTERNATIONAL
REGISSANT LES EFFETS DES TRAITES AUX
ETATS TIERS
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Dans le droit des traités, la notion d'Etats tiers vise les
Etats gui n'ont pas participé à un traité déterminé. Ainsi la
Convention de Vienne sur le droit des traités entend par Etat tiers
l'Etat "qui n'est pas partie au traité" (article 2, paragraphe 2,
sous-paragraphe h). Et la Commission du droit international pré
cise : "la notion de l'Etat tiers désigne tout Etat qui n'est pas effecti
vement partie au traité, que cet Etat soit ou non en droit d'y deve
nir partie, par signature, ratification, adhésion ou tout autre moyen,
dans la mesure où cette faculté, lorsqu'elle existe, n'a pas encore
été exercée" (103).
Le problème des effets des traités à l'égard des Etats tiers
est un des problèmes juridiques les plus classiques du droit inter
national, qui a déjà abondamment été étudié par la doctrine et qui
fut maintes fois évoqué en jurisprudence. Néanmoins, par rapport
aux autres matières du droit international, le problème des effets
des traités a rarement fait l'objet d'études spécialisées.
A première vue, la question ne soulève pas de grandes diffi
cultés : l'ensemble des écrits sur le problème des effets des
traités à l'égard des tiers tombent unanimement d'accord sur deux
points :
1. Les traités n'ont d'effets qu'entre les parties : Pacta
tertiis nec nocent nœ prosunt.
2. Même si la règle Pacta tertiis neç nocent neç prosunt
est indiscutable, elle connaît certaines exceptions, plus
ou moins nombreuses selon les doctrines; ainsi, les
traités peuvent avoir exceptionnellement des effets juri
diques à l'égard des Etats tiers.
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Ces doctrines semblent cependant peu compatibles avec le
droit international positif. Dans la Convention de Vienne de
1969 sur le droit des traités, le principe de l'effet relatif des
traités est strictement affirmé; il n'est pas fait mention des
exceptions qui pourraient lui être apportées, sous la seule ré
serve de la stipulation pour autrui.
Dans la matière du droit nucléaire, le problème de l'effet
des traités sur les Etats tiers n'est point un problème fictif et
académique; par suite de divergences politiques, militaires ou
économiques, certains pays refusent en effet d'accepter l'ordre
juridique résultant de divers traités internationaux auxquels ils
demeurent par conséquent "tiers".
Il ne s'ensuit cependant pas que ces Etats se trouvent dans
un vide juridique en ce qui concerne leurs obligations internatio
nales. L'absence d'obligations conventionnelles à charge d'Etats
tiers ne signifie pas qu'ils jouissent d'une liberté d'action dis
crétionnaire dans le domaine nucléaire, car dans l'ordre juridique
international positif, les règles contenues dans un traité peuvent
le cas échéant être applicables à un autre titre aux Etats qui n'y
sont pas formellement parties.
Dans le présent chapitre, les règles générales relatives à
l'effet relatif des traités, et aux exceptions qui peuvent le cas
échéant lui être apportées, seront rappelées, avant de s'interro
ger sur la pratique de la Chine en ces matières.
Section I. : LE PRINCIPE DE L'EFFET RELATIF DES TRAITES
Même si les traités jouent actuellement un rôle de plus en
plus important dans la pratique internationale, ils ne constituent
formellement qu'un droit particulier, obligatoire pour les seuls
Etats qui ont accepté d'y souscrire.
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§ 1.- L'ETABLISSEMENT DU PRINCIPE DE L'EFFET RELATIF DES TRAITES.
A. Introduction
Le principe de l'effet relatif des traités n'est pas seulement
le reflet au niveau international d'une règle bien établie dans
le droit interne des contrats. Elle est aussi, ainsi que la Commis
sion du droit international l'a souligné, l'expression de la sou
veraineté et de l'indépendance des Etats (104)/ auxquelles la com
munauté internationale demeure profondément attachée.
Cette souveraineté dévorante explique naturellement l'impor
tance prise par les traités dans la pratique contemporaine,
puisqu'elle est incompatible avec une autorité "supranationale"
investie du pouvoir de formuler des règles générales pour la
"famille des Nations". Par cela même qu'ils ont un effet relatif
et qu'ils sont discrétionnairement conclus, les traités ne pour
ront néanmoins j amai.s totalement suppléer à l'absence de véritables
règles générales.
Tout Etat est,dans l'état présent du droit des gens,parfai
tement libre de participer ou de ne pas participer à un traité.
Cette discrétion juridique doit toutefois être tempérée par des
contraintes politiques ou économiques plus ou moins pesantes selon
les circonstances (traités de paix. Charte des Nations Unies, ...),
étant entendu néanmoins que la contrainte armée qui serait exer
cée sur un Etat pour l'amener à conclure un traité vicie fonda
mentalement son consentement.
B. Le principe de l'effet relatif des traités en droit
coutumier
Avant d'être codifiées par la Convention de Vienne sur le
droit des traités, les règles juridiques régissant les effets des
traités à l'égard des Etats étaient essentiellement coutumières
et se résumaient en deux adages :
1. En ce qui concerne les Etats parties au traité : Pacta
sunt servanda.
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2. En ce qui concerne les Etats tiers : Pacta tertiis—nec
nocent nec prosunt.
Provenant du droit romain, les deux maximes expriment tou
jours aujourd'hui les principes régularisant les effets des traites
à l'égard des Etats. Le deuxième adage porte sur les effets des
traités à l'égard des Etats tiers, qui ne tirent en principe ni
droits ni obligations d'un traité auxquels ils ne sont pas parties.
Solidement fondé sur ce principe, le droit coutumier inter
national régissant l'effet relatif des traités ne souffre guère de
contestation : il existe une unanimité doctrinale sur cet effet;
la pratique des Etats le confirme également; et enfin, la juris
prudence internationale en a fait application à diverses reprises.
a) L'unanimité_de_la_doctrine.
Dans les ouvrages de droit international, le problème des
effets des traités à l'égard des tiers n'est guère abordé. Il
faut attendre la fin du 19e siècle pour voir le problème des effets
des traités aux Etats tiers discuté davantage par la doctrine.
Quasi tous les auteurs contemporains renommés en droit inter
national sont tombés d'accord sur le principe de l'effet relatif
des traités; tout comme le professeur CAHIER l'indique, cette una
nimité est d'autant plus précieuse que, dans les domaines du
droit international, elle est particulièrement rare.
OPPENHEIM estime ainsi que :
"According to the principle Pacta tertiis nec nocent nec prosunt, a
treaty concerns the contracting States only; neither rights, nor duties,
as a rule, arise under a treaty for third States which are not parties
to the treaty" ( 105) .
Dans son ouvrage "The law of treaties". Lord McNAIR formule
les considérations suivantes :
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"Both légal principle and common sense are in favour of the rule
Pacta tertiis nec nocent nec prosunt, because as regards states which
are not parties (commonly referred to as "third state') a treaty is
res inter alios acta" ( 106) .
Pour le professeur Paul GUGGENHEIM :
"Les traités internationaux n'obligent en principe que les sujets de
droit ayant participé à leur création, le principe de l'autonomie
contractuelle a pour conséquence que les sujets de droit international
qui n'ont rien à faire avec la création ou l'exécution du traité ne sont
pas liés par ce dernier." ( 107).
Pour G. SCHWAEZENBERGER et E.D. BROWN :
"The negative and complementary aspect of tïie principle of consent is
that, without its concurrence, no sovereign State can be bound by a
treaty. Treaties confer no légal rights and impose no légal duties
on non-parties" ( 108) .
Pour Philip C. JESSUP :
"Under existing international law a treaty is a source of rights and
obligations only for parties to it." ( 109).
Pour le professeur Charles ROUSSEAU :
"En principe les traités n'ont qu'un effet relatif; ils ne peuvent ni
nuire ni profiter aux tiers. Leurs effets juridiques sont strictement
limités au cercle des contractants, par application pure et simple de
la règle res inter alios acta nec nocere nec prodesse potest." ( 110).
Pour Paul REUTER :
"La règle générale ne peut être que celle de l'absence de tout effet en
dehors du consentement des Etats tiers. Exprimée souvent d'une manière
absolue, elle traduit la méfiance qui domine encore les relations inter
nationales . " (111).
Pour CAVARE :
"Les traités sont conclus dans la forme des conventions; il ne faut donc pas
être surpris qu'on leur applique la règle du droit conventionnel en vertu
de laquelle la convention ne profite ni ne nuit aïox tiers. C'est bien
là, en effet, un principe de droit international positif que le traité
n'est obligatoire, en principe, que pour les parties contractantes : pour
les autres Etats, il est 'res inter alios acta'." ( 112).
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Ainsi nous constatons que quasi tous les auteurs, quelle
que soit leur école, reconnaissent l'effet relatif des traités en
se fondant sur la maxime "Pacta tertiis nec nocent t:i56:c "-prosunt, qui
pour eux représente le principe absolu du droit international en
la matière.
Il faut souligner que, à côté de cette unanimité sur l'effet
relatif des traités, il y a aussi une autre unanimité ; quasi tous
ces auteurs reconnaissent également que ce principe connaît cer
taines exceptions. Celles-ci seront étudiées plus tard, dans la
Section II de ce chapitre.
Peu fréquente, cette remarquable unanimité sur les effets
relatifs des traités n'est pas basée sur la pure réflexion person
nelle des auteurs; elle,est d'abord soutenue par la pratique des
Etats et par la jurisprudence, qui depuis fort longtemps ont ef
fectivement contribué à la formation des règles coutumières en la
matière.
bJ La pratique diplomatique.
Le principe de l'effet relatif des traités est fréquemment
souligné dans la pratique diplomatique des Etats, quelles que
soient les raisons pour lesquelles ceux-ci entendent demeurer
tiers à un traité. Quelques exemples peuvent en être aisément
fournis.
Ainsi, dans son discours du 5 février 1945, le général de
Gaulle déclare que :
"Quant au règlement de la paix future ou à toute autre disposition qui
s'y rapporterait, nous avons fait connaître à nos alliés et nous avons
dit publiquement que la France ne serait bien entendu engagée par abso
lument rien qu'elle n'aurait été à même de discuter et d'approuver au
même titre que les autres" ( 113) .
En 1954, quand la Conférence sur l'affaire du Vietnam arrive
à l'accord de l'armistice au Vietnam, les Etats-Unis refusent de
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participer au traité et refusent d'assumer les droits et les obli
gations issus de l'accord. Un agent du gouvernement américain
précise à ce propos :
"As is known, the United States is not a contracting party to the
Geneva Agreement on Vietnam and therefore not subject to rights and
obligations under the Geneva Agreements in the strict légal sense"(114).
Au moment de la conclusion du Traité d'amitié, d'assistance
mutuelle et de coopération entre l'U.R.S.S. et la R.D.A., les
Etats-Unis, le Royaume Uni et la France qui, avec 1'U.R.S.Sfor
ment les quatre puissances occupantes de Berlin déclarent que pour
eux :
"aucun accord avec un Etat tiers par l'une des quatre puissances ne peut
affecter en quoi que ce soit les droits et responsabilités des quatre
puissances, ni les accords, décisions et pratiques quadripartites cor
respondantes qui s'y rattachent. Les droits et responsabilités des
quatre puissances pour Berlin et l'Allemagne dans son ensemble ne sont
donc pas affectés par le Traité d'amitié, d'assistance mutuelle et de
coopération conclu le 7 octobre entre l'U.R.S.S. et la R.D.A.. (115).
Cette attitude n'est cependant pas propre aux grandes puis
sances dans les affaires internationales hautement politisées;
elle est aussi défendue par les petits pays dans leurs relations
internationales, ce qui montre bien que la règle ne répond pas
exclusivement à des nécessités politiques.
Ainsi, après la première guerre mondiale, quand les pays
alliés demandent à la Suisse de ne pas accepter l'exportation
des aéronefs allemands considérés comme matériels de guerre
régis par l'article 170 et 202 du Traité de Versailles, la Suisse
répond que le Traité de Versailles est "pour la Suisse, res inter
alios acta et ne peut déployer ses effets sur notre territoire."
(116).
çl_lia_2ratigue_arbitrale.
Depuis le 19e siècle, de nombreuses sentences arbitrales ont
insisté sur le principe de l'effet relatif des traités, d'où il
résulte que ceux-ci n'ont d'effets qu'entre ceux qui les ont
conclus.
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1. Ainsi dans la sentence arbitrale du 25 mai 1891 rendue par
le Tsar de Russie Alexandre III sur le litige franco-hollan
dais relatif aux frontières de la Guyane, la conclusion
est que la Convention franco-portugaise du 28 août 1917,
qui est invoquée par la France comme titre de réclamation,
n'est pas opposable aux Pays-Bas, Etat tiers à cette
convention ( 117) .
2. Dans le fameux arbitrage sur l'affaire de l'île de Palmas,
les Etats-Unis et les Pays-Bas se disputent la souverai
neté sur l'île de Palmas en fondant leur titre de souve
raineté sur des facteurs différents. Pour soutenir leur
thèse, les Etats-Unis se fondent sur le Traité de Paris de
1898 avec l'Espagne, qui cède une zone comprenant l'île
de Palmas aux Etats-Unis, tandis que les Pays-Bas invo
quent l'occupation effective comme titre de souveraineté
sur 1'île.
Le juge Max HUBER, considérant que l'Espagne n'a pas joui d'un
droit èffectif 'sur l' île-palmas', déclaré .ensuite que :
"It is evident that whatever may be the right construction of a treaty,
it cannot be interpreted as disposing of right of independent third
power."
Ainsi le juge conclut que :
"The inchoate title of the Netherlands could not have been modified by
a treaty concluded between third power? and such a treaty could not
have impressed view to completing their inchoate title." (118).
3. La Commission de réclamation franco-mexicaine dans sa dé
cision du 19 octobre 1928 relative à l'affaire Paolo
Nejera a aussi affirmé le principe de l'effet relatif des
traités. Pour écarter, dans cette affaire, les arguments
tirés de la Convention franco-mexicaine des réclamations
conclue antérieurement, le Mexique, qui n'était pas membre
de là S.D.N., invoquait l'article 18 du Pacte sur l'en
registrement des traités, sanctionnant apparemment de
nullité les traités qui, comme en l'espèce, n'avaient pas
été enregistrés.
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La Commission de réclamation franco-mexicaine a jugé à
cet égard que :
"Le Mexique n'étant pas lié, en quoi que ce soit, par la disposi
tion de l'article 18 (sur l'enregistrement des traités), et cette
disposition ne pouvant, par suite, lui nuire à aucun égard, il ne
saurait, à l'inverse, non plus en tirer des arguments en sa faveur
pour se soustraire à des engagements internationaux qu'il a pris par
une convention qui, pour ce qui le concerne, est pleinement valable,
malgré le défaut éventuel d'enregistrement de pareille convention
par la France". ( 119) .
Plusieurs autres sentences arbitrales ont également abordé
le problème des effets relatifs des traités. Citons :
1. La sentence arbitrale de M. Nuden du 29 mars 1933 dans
l'affaire des forêts du Rhodope entre la Grèce et la
Bulgarie ( inopposabilité à la Grèce du traité turco-bulgare
de Constantinople du 16 septembre 1913, portant cession
du territoire de Rhodope à la Bulgarie) ( 120) •
2. La sentence arbitrale rendue par Victor Emmanuel III,
roi d'Italie, le 28 janvier 1931, en l'affaire de l'Ile
de Clipperton, entre la France et le Mexique (inapplica
bilité de l'article 35 de l'Acte de Berlin sur l'occupa
tion des territoires à l'Ile de Clipperton, étant donné
le fait que le Mexique n'est pas partie à l'Acte de
Berlin) ( 121) .
Dans toutes ces sentences arbitrales, les arbitres fondent
leur décision sur le principe de l'effet relatif des traités. Dans
certaines affaires, le principe interdit qu'une obligation issue
du traité soit imposée à un Etat tiers (comme dans l'affaire de
l'Ile de Palmas); dans les autres affaires, le même principe em
pêche les Etats tiers d'invoquer un traité auquel ils ne sont pas
partiŒ pour en tirer des avantages (affaire de Pablo Najera et
affaire de l'Ile de Clipperton entre la France et le Mexique).
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d) La jurisprudence '
Nous citons ici quelques jugements importants rendus par la
C.P.J.I. à propos des effets des traités sur les Etats tiers.
1-. L'affaire de certains intérêts allemands en Haute-Silesie
polonaise (Pologne et Allemagne, jugement rendu le 25 mai
1926).
Dans cette affaire, la Pologne voulait se prévaloir de la
Convention d'armistice de 1918 et du Protocole de Spa,
conclus entre les puissances belligérantes de la premiere
guerre mondiale. Comme la Pologne à cette époque n'était
pas encore reconnue comme Etat, elle n'avait pas pu parti
ciper à ces deux traités. L'argument de la Pologne, se
prétendant liée de facto par ces traités, ce qui lui per
mettrait de se prévaloir de leurs dispositions, est rejeté
par la C.P.J.I., dans les termes suivants :
"une adhésion ou accession tacite ultérieure de la part de la Pologne
à la Convention d'armistice et au Protocole de Spa n'a, de 1 avis de
la cour, pas eu lieu. Il a été allégué qu'elle se serait effectuee
à la suite des déclarations de reconnaissance de jure de la Pologne
faites par les puissances alliées et par l'Allemagne au cours des
négociations de paix ou dans le traité de paix : mais
question ne prévoient pas la faculté pour d'autres Etats d y adhéré .
Or pareille faculté se présume aussi peu - en tout cas lorsqu il
s'agit d'un instrument de la nature de la Convention d'armistice
que l'extension ipso facto des stipulations de ces actes a des
Etats tiers. Un traité ne fait droit qu'entre les Etats qui y sont
parties; dans le doute, des droits n'en découlent pas en faveur
d'autres Etats." (122).
Ainsi dans cette affaire, tout en réaffirmant le principe
des effets relatifs des traités, la C.P.J.I. a maintenu une
position restrictive sur les effets des traités à l'égard
des tiers. Pour la C.P.J.I., la participation d'un Etat
à un traité ne se présume pas : elle doit résulter d'actes
explicites; en cas de doute, des droits ne peuvent pas
être présumés en faveur des Etats tiers. Ce principe
défendu par la Cour est quelque peu contradictoire au
principe du droit commun qui a une tendance à accorder
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le maximum de droits en cas de doute.
2. L'affaire des zones franches de la Haute-Savoie et du
pays de Gex (France et Suisse, jugement rendu le 1er
décembre 19 3 0) .
L'affaire des zones franches de la Haute-Savoie et du
pays de Gex entre la France et la Suisse constitue le cas
le plus célèbre en matière d'effets des traités à l'égard
des tiers. En 1815, dans le Traité de Paris et l'Acte
final du Congrès de Vienne, les puissances européennes
avaient décidé pour des raisons d'ordre économique, notam
ment pour favoriser la ville de Genève, de placer la fron
tière douanière entre la France et la Suisse dans la Savoie
et le pays de Gex en arrière de la frontière réelle,
dans le territoire français. Ces pratiques étaient depuis
lors très critiquées par la France, qui cherchait à chan
ger la situation.
Après la première guerre mondiale, la France, se fondant
sur la disposition du Traité de Versailles stipulant que
"les hautes parties contractantes reconnaissent de même que les
stipulations des traités de 1815 et des autres actes complémentaires
relatifs aux zones franches de la Haute-Savoie et du pays de Gex
ne correspondent plus aux circonstances actuelles et qu'il appartient
à la France et à la Suisse de régler entre elles, d'un commun accord,
le régime de ces territoires, dans les conditions jugées opportunes
par les deux pays" (123),
demandait la suppression de la zone franche, à laquelle
s'opposait la Suisse étant donné qu'elle n'était pas partie
au Traité de Versailles.
Dans cette affaire, la C.P.J.I. a systématiquement for
mulé les points suivants :
a) En ce qui concerne les effets du Traité de Versailles à
l'égard de la Suisse, la Cour indique que "l'article
435,. alinéa 2, comme tel, ne comporte pas d'obligation
133 .
de supprimer des zones franches. Mais, même à supposer
qu'il en fût autrement, il est certain qu'en tout état
de cause l'article 435 du Traité de Versailles n'est
pas opposable à la Suisse, qui n'est pas partie à ce
traité" ( 124) .
b) La Cour considère qu'en adhérant à la déclaration des
puissances en 1918, la Suisse a acquis un droit conven
tionnel à l'établissement d'une zone franche.
c) En ce qui concerne le cas de stipulation pour autrui, la
Cour déclare que : "on ne saurait facilement présumer
que des stipulations avantageuses à un Etat tiers aient
été adoptées dans le but de créer en sa faveur un vé
ritable droit; rien cependant n'empêche que la volonté
d ' Etats'.souverains puisse avoir cet objet et cet effet.
L'existence d'un droit acquis en vertu d'un acte passé
par d'autres Etats est donc une question d'espèce : il
s'agit de constater si les Etats qui ont stipulé en
faveur d'un autre Etat ont entendu créer pour lui un
véritable droit, que ce dernier a accepté comme tel".
De l'avis de la Cour, la thèse du gouvernement français
selon laquelle la Suisse n'ayant pas un droit aux zones
franches celles-ci pourraient être supprimées sans son
consentement, n'est donc pas fondée (125).
Ainsi dans cette affaire, la C.P.J.I. a d'une part stric
tement maintenu le principe selon lequel un traité ne peut
imposer des obligations à un Etat tiers, tout en adoptant
une position souple favorisant les Etats tiers en ce qui
concerne la stipulation pour autrui.
Plusieurs autres décisions de la C.P.J.I. abordent égale
ment le oroblème des effets des traités sur les Etats tiers.
Citons notamment :
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1. L'arrêt rendu dans l'affaire de la juridiction territo
riale de l'Oder (opposabilité de la Convention de Barce
lone à la Pologne) ( 126).
2. L'avis consultatif sur le traitement des'.nationaux polonais
à Dantzig (absence d'effet du Traité de Versailles à
l'égard de la Ville, étant donné le fait que la Ville reste
tiers au traité) ( 127) .
3. L'affaire de la Carélie orientale (1923) entre la Russie
et la Finlande (le Pacte de la Société des Nations ne lie
pas la Russie qui n'y est pas partie) (128).
4. L'affaire de l'usine Chorow entre la Pologne et l'Alle
magne (la C.P.J.I. estime que la Pologne ne peut invoquer
la Convention d'armistice de 1918 qu'elle n'a pas ratifiée)
( 129) .
e) La jurisprudence de la Cour^internationale^de^Justice.
1. Dans l'affaire de 1'Anglo-Iranian Oil Company, en ce qui
concerne le pouvoir du gouvernement anglais d'intervenir
dans des affaires opposant une société privée britannique
au gouvernement iranien sur la base d'un contrat passé
entre ces deux derniers, la C.I.J. estime que :
"le contrat n'est rien de plus qu'un contrat de concession entre un
gouvernement et une société privée étrangère. Le gouvernement du
Royaume-Uni n'est pas partie au contrat; aucun lien contractuel
n'existe entre le gouvernement de l'Iran et le gouvernement du
Royaume-Uni. En vertu du contrat, le gouvernement de l'Iran ne saurait
revendiquer contre le gouvernement du Royaume-Uni aucun des droits
qu'il peut revendiquer contrela compagnie, pas plus qu'il ne peut^
être invité à s'acquitter à l'égard du gouvernement du Royaume-Uni
des obligations dont il est tenu envers la compagnie." (130).
2. Dans son arrêt du 26 mai 1959 dans l'affaire de l'incident
aérien entre Israël et la Bulgarie, la C.I.J. déclare que
l'article 36, § 5, du Statut de la Cour, qui fait partie
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intégrante da la Charte de l'O.N.U., n'a pas de force de
droit pour les Etats non signataires (131).
3. Dans l'affaire du plateau continental de la mer du Nord,
opposant respectivement la R.F.A., qui n'avait pas ratifié
la Convention de Genève de 1958 sur le plateau continental,
aux Pays-Bas et au Danemark, la C.I.J. a déclaré que, la
R.F.A. n'ayant pas ratifié cette convention, elle ne
saurait être liée par ses dispositions (132).
En parcourant la jurisprudence des deux cours de La Haye sur
le problème des effets relatifs des traités, nous constatons qu'une
évolution est en cours. Les sentences arbitrales et les décisions
de la C.P.J.I. s'orientent vers une application stricte de l'effet
relatif des traités. La jurisprudence de la C.I.J. admet néan
moins que cette règle peut connaître des exceptions, qui demeurent
cependant imprécises.
Ainsi dans une série de décisions, la C.I.J. a considérable
ment assoupli la rigueur sur l'effet relatif des traités maintenue
par ses prédécesseurs. La C.I.J. accepte en effet certains tempé
raments à la règle dans les affaires suivantes :
1. l'affaire de la réparation des dommages subis au service
des Nations Unies (1949);
2. l'avis consultatif sur la réserve à la Convention sur
le génocide (1951);
3. l'affaire du Sud-Ouest africain (1962);
4. l'affaire du Cameroun septentrional (1963).
Dans toutes ces affaires, la C.I.J. a assoupli sa position
stricte sur l'effet relatif des traités. Nous y reviendrons plus
loin.
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§ 2. - LE DROIT CONVENTIONNEL ET LE PRINCIPE DE L'EFFET
RELATIF DES TRAITES
Depuis le 19e siècle, des efforts sont poursuivis pour codi
fier le droit des traités, y compris les règles juridiques régis
sant les effets des traités à l'égard des Etats tiers. Car le
droit coutumier, quels que soient ses avantages, présente aussi
des inconvénients, liés aux incertitudes concernant son existence
et sa portée précise. Ainsi,la codification du droit international
coutumier est une institution inévitable dans l'évolution du droit
international. Nous allons examiner comment le principe de l'effet
relatif des traités se retrouve dans le droit conventionnel.
A. Le principe de l'effet relatif des traités dans les
premiers projets de codification du droit des traités
Bien avant la codification du droit des traités par la Commis
sion du droit international sous les auspices des Nations Unies,
entreprise dans les années cinquante, qui a abouti à la Convention
de Vienne sur le droit des traités, divers efforts furent faits dès
le 19e siècle afin de codifier le droit des traités. Citons notam
ment :
1. la codification de l'Américain David Dudley FIELD (1876);
2. la codification du Suisse BLUNTSCHLI (1881) ;
3. la codification de l'Italien FIORE (1918) .
Ces trois projets de codification sont des travaux indivi
duels et généraux et ne se limitent pas au seul problème des trai
tés.
4. Le projet de La Havane sur le droit des traités établi
par la Commission internationale des juristes du Continent
américain (1928) ;
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5. le projet de convention sur le droit des traités établi
par la Harvard Law School (1935);
6. le projet de convention sur le droit des traités, élaboré
par l'American Law Institute (1962) (133).
Ces trois projets sont des efforts collectifs spécifiquement
américains. Le projet de la Convention de La Havane sur le droit
des traités, élaboré par le Comité international des juristes des
pays américains, a été soumis à ratification; huit pays au total
l'ont ratifié (134).
Aujourd'hui, tous ces projets de codification ont perdu beau
coup de valeur et ne présentent plus guère qu'un intérêt doctrinal.
Nous ne nous attarderons en conséquence guère.
On notera que, dans les projets FIELD et BLUNTSCHLI, le pro
blème de l'effet des traités à 1'.égard des tiers n'est pas spéci
fiquement abordé, même s'il est précisé que le traité n'oblige
que ceux qui l'ont conclu.
Il faut attendre le projet de FIORE au début de ce siècle
pour que les effets des traités sur les Etats tiers soient plus parti
culièrement discutés. L'article 779 stipule en effet que :
"A treaty can establish, modify, extend or extinguish rights only between
the states which concluded it as contracting parties; as to third states,
not parties to the treaty, it must be considered as res inter alios acta."
Dans les paragraphes suivants, l'auteur confirme que le
traité ne crée ni droit, ni obligation pour les tiers tant que
ceux-ci n'y consentent point (article 780).
Ainsi dans les premiers projets de codification du droit des
traités, les effets des traités sur les Etats tiers sont soit ignorés,
soit soumis à des règles très strictes (135) . Ce caractère restric
tif se retrouve dans les projets américains mentionnés ci-dessus.
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Il faut noter que leurs auteurs cherchent à y mettre par écrit le
droit coutumier, sans prétendre à quelque spécificité de la prati
que américaine à ce propos. Cela dit, on voit apparaître dans le
projet de la Harvard School of Law une référence à la stipulation
pour autrui. Il n'est pas sûr que cette règle, même bien connue
des droits internes, puisse à l'époque être considérée comme de droit
coutumier.
B. - Les travaux préparatoires de la Convention de Vienne
sur le droit des traités
Après la deuxième guerre mondiale, la codification du droit
international est de nouveau envisagée par les négociateurs de la
Charte de l'O.N.U. Son article 13, paragraphe 1, A, charge en
effet l'Assemblée générale de "provoque(r) des études et de (iaire)
des recommandations en vue d-J-encourager le développement progres
sif du droit international et sa codification."
Par sa Résolution 174(11) du 21 novembre 1947, l'Assemblée
générale a créé la Commission du droit international (C.D.I.)
chargée de la codification du droit international. Lors de sa
première session, en 1949, celle-ci a retenu quatorze projets de
codification parmi les vingt-cinq sujets qui lui étaient proposés
par le Secrétaire général de l'O.N.U. Parmi ces quatorze sujets,
le droit des traités est l'un des trois qui ont été retenus en
priorité ( 136).
La codification du droit des traités a commencé dès 1949.
Quatre rapporteurs spéciaux ont successivement été désignés à
cette fin par la Commission, à savoir : M.J.L. BRIERLY (1949-1952),
Sir Henry LAUTERPACHT (1953-1954), Sir GeraId FITZMAURICE (1955-
1960) et, enfin. Sir Humphrey WALDOCK (1961-1966).
Sur la base de leurs différents rapports ( 6 au total), la
C.D.I. a adopté en 1966 un projet d'articles, qui fut soumis à
une conférence diplomatique convoquée par les Nations Unies (1968-
1969) .
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La Conférence a adopté la Convention de Vienne sur le droit
des traités le 23 mai 1969, qui est entrée en vigueur le 27 janvier
1980 .
Malgré l'ensemble des difficultés survenues dans la codifi
cation du droit des traités, le problème des effets des traités à
l'égard d'Etats tiers n'a rencontré aucune difficulté majeure dans
l'ensemble des travaux de la codification, tant lors des discus
sions au sein de la C.D.I. que lors des débats de la conférence de
Vienne.
Ainsi, dans son rapport de 1955, Sir Gerald FITZMAURICE
considérait le principe de l'effet relatif des traités, sous l'adage
res inter alios acta, comme un des trois principes fondamentaux du
droit des traités. Il soulignait :
"Un traité ne crée des droits, des obligations ou des situations qu'entre
les Etats qui y sont parties. Toutefois, dans les circonstances visées aux
articles ... du présent code (137),un Etat peut indirectement acquérir des
droits, être assujetti à des obligations ou être placé dans une situation
en vertu d'un traité auquel il n'est pas partie." (138).
Dans son projet de code sur le droit des traités, l'article 3
consacré au principe "Pacta tertiis nec nocent nec proàunt" stipule
que :
1. en vertu des principes pacta tertiis nec nocent nec prosunt et res alios
acta, comme du principe de l'égalité juridique de tous les Etats souve
rains, et indépendants - mais sous réserve des dispositions de l'article
4 du présent texte - un Etat ne peut pour ce qui est d'un traité auquel
il n'est pas partie :
a) Encourir d'obligation ni jouir de droit en vertu du traité;
b) Encourir aucune responsabilité, ni subir aucune incapacité ou aucun
préjudice, ni aucune diminution ou privation de droit, ni être fondé
à revendiquer comme étant de droit une faculté, un intérêt, un privi
lège ou un avantage en vertu du traité.
Commentant cet article. Sir FITZMAURICE ajoute :
"Les principes généraux mentionnés dans ce paragraphe, sur lesquels re
posent les règles du droit des traités relatives aux Etats tiers, sont
si fondamentaux, si évidents et si connus qu'il n'est pas vraiment néces
saire d'invoquer en leur faveur de nombreuses autorités. Il découle.
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du moins en ce qui concerne la question de la force obligatoire des
traités, du principe général selon lequel l'obligation conventionnelle
est fondée sur le consentement." (139).
Sir FITZMAURICE admet néanmoins certaines exceptions à cette règle,
sans contester qu'elles sont loin d'être solidement établies dans
le droit coutumier :
"la difficulté essentielle que présente l'étude de la question tient à
ce qu'en un certain sens, il n'existe en la matière qu'un seul principe
ferme et dépourvu d'ambigîté, celui que formule la maxime pacta tertiis
nec nocent nec prosunt." (140).
Les propositions de Sir H. WALDOCK sont plus concises et
évitent les matières qui n'ont pas encore suffisamment été dévelop
pées dans la pratique internationale. Ainsi nous constatons que
dans le nouveau projet, les règles sur les effets des—traités—sji^
les Etats tiers se concentrent sur le principe de l'effet relatif
des traités, tandis que les exceptions à ce principe sont volontai
rement omises et réduites au minimum. C'est finalement sur ce
projet que l'actuelle Convention de Vienne sur le droit des traités
est basée.
Dans son troisième rapport sur le droit des traités. Sir H.
WALDOCK propose la disposition suivante :
"1. Sous réserve des dispositions des articles 62 et 63, un traité ne
s'applique qu'entre les parties et
a) n'impose aucune obligation juridique aux Etats tiers qui n y sont
pas parties et ne modifie en rien leurs droits;
b) ne confère aucun droit aux Etats qui n'y sont pas parties."
Cette disposition rencontre l'accord unanime des membres de
la Commission, qu'ils soient occidentaux, socialistes ou du tiers-
monde. Comme M. DE LUNA le reconnaît, "ce principe ne soulève
aucune difficulté et n'est contredit ni par la doctrine ni par la
jurisprudence" (141).
Cette disposition deviendra l'article 30 du projet de conven
tion. Il ne soulèvera lors de la Conférence réunie à Vienne aucune
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objection. Deux amendements seront certes proposés' lors de la
1ère session; ils ne touchent cependant pas au fond du problème
et ne seront pas acceptés par la Conférence.
Ainsi durant la Conférence, non seulement le principe de
l'effet relatif des traités n'est pas contesté par les Etats, mais
nombreux sont les Etats du tiers-monde et des pays socialistes qui
insistent sur son importance.
Dans la 35e séance de la première session, la délégation de
Mongolie fait observer que :
"le principe énoncé dans l'article 30, à savoir qu'un traité ne crée
ni obligations ni droits pour un Etat tiers sans le consentement de ce
dernier, revêt en droit international une importance beaucoup plus grande
qu'en droit privé, car le droit international régit les relations entre
des Etats souverains. L'article 30 préservera par conséquent les droits
souverains des Etats ...
Les dispositions que la Commission du droit international a formulées
dans l'article 30 doivent être maintenues car elles reflètent le droit
international actuel et sont entièrement conformes au principe fondamental
de l'égalité souveraine des Etats." (142).
Cette observation venant d'un pays socialiste semble être par
tagée par tous les Etats participants, sauf l'Inde qui fait remar
quer que le principe de l'effet relatif des traités semble aller à
l'encontre de la Charte des Nations Unies, qui contient des dispo
sitions prévoyant des obligations pour les Etats tiers. Mais fina
lement, elle accepte aussi le principe des effets relatifs des
traités tel qu'énoncé par le projet de l'article proposé par la
C.D.I. ( 143) .
Les dispositions sur la stipulation pour autrui ne rencon
trent pas davantage de difficultés. A la suite d'un amendement
•de la République du Viet-Nam, il sera néanmoins précisé à l'ar
ticle 31 (actuel article 35) que l'acceptation d'obligations par
le tiers doit être faite "par écrit", pour éviter toute confusion
ou toute interprétation tendancieuse (144).
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Cet argument apporté par un pays comme la République du Viet-
Nam montre que, même si le principe de l'effet relatif des traités
est solidement établi, les pays du Tiers-Monde cherchent toujours
une meilleure garantie dans l'ordre juridique international pour
se soustraire à des obligations qui, comme le passé l'a montré,
leur seraient abusivement imposées.
C. L'effet relatif des traités dans la Convention de Vienne
Conséquence d'un long développement du droit international
coutumier et considérablement renforcé par les positions des Etats
socialistes et des pays nouveaux, le principe de l'effet relatif
des traités est strictement appliqué par la Convention de Vienne
sur le droit des traités qui, par ses dispositions limitatives sur
les effets des traités à l'égard des Etats tiers, a ainsi reflété
l'essentiel du droit international en la matière, sans cependant
rendre compte des autres aspects du problème, et notamment des
exceptions qui pouvaient être apportées à la règle.
La Convention de Vienne sur le droit des traités confirme
l'adage "Pacta sunt servanda" : "Tout traité en vigueur lie les
parties et doit être exécuté par elles de bonne foi" (article 26).
Une telle clause délimite le champ d'application des traités en le
limitant au cercle des parties contractantes; il s'en déduit indi
rectement le principe de l'effet relatif des traités. Cela est
expressément confirmé à l'article 34 de la convention. :
"Un traité ne crée ni obligation ni droit pour un Etat tiers sans
son consentement".
Il n'y a pas à proprement parler d'exception à cette règle.
La Convention admet certes la stipulation pour autrui, mais elle
doit être acceptée. Cette offre et cette acceptation ont pour
effet de rétablir une relation contractuelle entre les parties au
traité et le tiers.
Droits e t obligations ne sont cependant pas mis stricte
ment sur le même pied :
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"Une obligation naît pour un Etat tiers d'une disposition d'un traité si
les Parties à ce traité entendent créer l'obligation au moyen de cette
disposition et si l'Etat tiers accepte expressément par écrit cette obli
gation.'! (article 35).
"Un droit naît d'une disposition d'un traité pour un Etat tiers si les
Parties à ce traité entendent, par cette disposition, conférer ce droit
soit à l'Etat tiers ou à un groupe d'Etats auquel il appartient, soit
à tous les Etats, et si l'Etat tiers y consent. Le consentement est
présumé tant qu'il n'y a pas d'indication contraire, à moins que le
traité en dispose autrement." (article 36)
Ainsi en ce qui concerne la création de droits au profit des
Etats tiers, les exigences de forme sont moins rigoureuses puisque
la forme écrite n'est pas exigée comme dans le cas de l'établisse
ment des obligations. Le consentement peut être présumé quand il
n'y a pas de disposition contraire.
Comme droits et obligations vont toujours de pair, un Etat
tiers qui a accepté des droits créés par un traité devrait aussi
assumer les obligations liées à ces droits. C'est dans ce sens
que la Convention de Vienne stipule que :
"Un Etat qui exerce un droit en application du paragraphe 1 est tenu
de respecter, pour l'exercice de ce droit, les conditions prévues dans
le traité ou établies conformément à ses dispositions." (article 35,
paragraphe 2)
De la Convention de Vienne sur le droit des traités se dé
gagent ainsi les règles suivantes :
1. Un traité ne crée ni droit ni obligation à l'égard des
Etats tiers
Ce principe est strictement appliqué par la Convention.
Il est renforcé par le fait que la Convention de Vienne n'a
prévu qu'une seule exception véritable à ce principe : il
s'agit d'une règle de traité devenant obligatoire pour les
Etats tiers par la formation d'une coutume internationale
(article 38).
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2. Pour qu'un traité crée une obligation à l'égard des Etats
tiers, il faut d'abord que les Etats contractants aient
eu cette intention et ensuite que les Etats tiers l'ac
ceptent expressément par écrit.
Cela exclut que des obligations puissent être imposées aux
Etats tiers sans leur consentement. Du fait de ce consen
tement, l'Etat n'est plus véritablement "tiers".
3. Cette exigence d'un consentement formel n'est pas requis
lorsqu'un traité entend créer des droits, pour un Etat
tiers. Pour qu'un traité crée des droits pour ces Etats
tiers, il suffit que les Etats contractants le veuillent
et que les Etats tiers l'acceptent. Leur consentement
peut être présumé en cas de non objection expresse.
La Convention de Vienne fait preuve sur ce point de souplesse,
apparemment de plus de souplesse que le droit coutumier.
Elle n'a toutefois à ce jour pas été critiquée sur ce point
en doctrine.
4. L'acceptation d'un droit par des Etats tiers suppose aussi
l'acceptation des obligations qui constituent les condi
tions de jouissance de ce droit.
5. Les droits et les obligations au profit ou à charge des
Etats tiers une fois établis ne peuvent pas être modifiés
sans leur consentement, sauf accord entre Etats intéressés
s'il s'agit d'obligations et sauf si telle était la volon
té des contractants s'il s'agit de droits (article 37).
Ainsi dans la Convention de Vienne sur le droit des traités,
le principe des effets relatifs des traités est strictement appli
qué, Dans l'ordre juridique international, c'est'l'un des méca
nismes les plus efficaces pour garantir les intérêts et l'autonomie
de la volonté des Etats nationaux vis-à-vis des autres sujets du
droit, notamment des sujets du droit jouissant d'une supériorité
de fait.
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Cependant un tel principe ne peut pas être poussé jusqu'à
son extrémité, car la solidarité de la communauté internationale
exige aussi des principes du droit ayant la force erga omnes, qui
limitent le caractère absolu de l'effet relatif des traités. Il
n'est cependant pas facile de concilier sur ce point la souverai
neté des parties et la nécessaire solidarité des Etats.
Section II. : EXISTE-T-IL DES EXCEPTIONS AU PRINCIPE
DE L'EFFET RELATIF DES TRAITES ?
Solidement établi comme une règle du droit coutumier et
strictement appliqué par la Convention de Vienne sur le droit des
traités, le principe des effets relatifs des traités régit sans
équivoque le problème des effets des traités sur les Etats tiers.
Il existe cependant des mécanismes du droit pour atténuer la ri
gueur de ce principe, dont l'interprétation absolue serait préju
diciable à la société internationale.
Ainsi, dans l'ordre juridique du droit international, paral
lèlement au principe de l'effet relatif des traités, il existe aussi
des exceptions, des assouplissements et des limitations a ce prin
cipe. C'est du moins ce qu'affirment la plupart des auteurs en
droit international, même si la pratique et la jurisprudence sont
moins fermes à ce propos. La Convention de Vienne, quant à elle,
est très pauvre à ce sujet, sans qu'on sache exactement si ses
auteurs ont entendu exclure toute exception ou s'ils ont seulement
jugé ces exceptions trop incertaines pour être formellement consa
crées.
g 1. - L'AFFIRMATION DOCTRINALE DES EXCEPTIONS AU PRINCIPE
DE L'EFFET RELATIF DES TRAITES
Quasi tous les auteurs contemporains du droit international
reconnaissent des exceptions au principe de l'effet relatif des
traités. Cependant, nous constatons une certaine confusion doc
trinale en la matière; la plupart des auteurs se contentent de
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la liste des phénomènes témoignant des exceptions au principe
des effets relatifs des traités, sans autrement y réfléchir. Or
les exceptions affirmées sont souvent plus apparentes que réelles.
Nous pouvons citer le cas de la clause de la nation la plus
favorisée, qui est toujours cité comme une des exceptions à la
relativité des effets des traités, alors que cette clause ne consti
tue point une exception au sens strict car il s'agit d'une clause
prévoyant des droits et des obligations en référence avec d'autres
traités. Ainsi au fond, un Etat bénéficiaire de la clause de la
nation la plus favorisée n'est pas un Etat tiers par rapport au
droit issu des autres traités en sa faveur, car il a déjà donné
préalablement son consentement formel (145).
A. La délimitation du problème des exceptions au principe
de l'effet relatif des traités
Aujourd'hui, dans l'ordre juridique international positif, un
traité peut avoir divers effets sur les Etats tiers; certains de
ces effets ne relèvent cependant pas du droit mais du simple fait.
Ces effets ne créent ni droit ni obligation juridique pour les
Etats tiers, donc ne touchent pas les Etats tiers au plan juri
dique. En fait, dans les relations internationales, tout traité
une fois entré en vigueur entraînera des conséquences en dehors des
parties contractantes; rares demeurent les cas où les Etats tiers
peuvent être impliqués juridiquement par un traité qu'ils n'ont
pas conclu. Les doctrines du droit international ont raison de
qualifier ces cas plutôt rares comme des "exceptions au principe
de l'effet relatif des traités".
Il faut aussi soigneusement distinguer les cas où les traités
créent juridiquement des droits et des obligations sur les tiers
et les cas où les traités n'ont que des conséquences de fait sur
les Etats tiers, en leur faveur ou défaveur. Dans la présente étude,
nous nous limitons aux effets juridiques des traités, les effets
sociologiques et matériels des traités, qui sont omniprésents.
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n'étant pas pris en considération. Comme le professeur Paul REUTER
l'indique, "l'expression (subir les effets) est extrêmement vague
et peut recouvrir des situations très différentes. Certaines de
celles-ci ne posent, en ce qui concerne la justification de ces
effets, aucune objection de principe; d'autres au contraire mettent
en cause le principe qui reste encore à la base des relations inter
étatiques, à savoir la souveraineté des Etats; admettre qu'un Etat
voit sa situation juridique modifiée à la suite d'un traité auquel
il n'a pas consenti semble incompatible avec cette souveraineté.
Il faut donc examiner attentivement, et cas par cas, tous ces effets
susceptibles de rejaillir sur des Etats tiers, chercher leur vraie
nature et identifier les mécanismes juridiques par lesquels ils
s'expliquent." (146).
II faut ensuite vérifier si les Etats tiers ont donné leur
consentement ou non. Dans le cas de stipulations pour autrui, de
clauses de la nation la plus favorisée, les traités ont des effets
sur les Etats tiers non pas en raison de leur propre force, mais
en raison du consentement des Etats tiers. Ces exceptions au
principe de l'effet relatif des traités semblent bien admises par
la doctrine et le droit positif, car elles sont conformes au prin
cipe de la souveraineté et au consensualisme du droit des traites.
Cependant, il ne s'agit que d'exceptions partielles car il n'est
dérogé qu'à la forme et non au fond de la relation convention
nelle .
Un cas plus compliqué est celui des traités produisant des
effets sur les tiers en raison d'une règle de droit international
général; dans ce cas, les traités peuvent avoir aussi des effets
opposables aux Etats tiers, mais ceux-ci ne sont pas issus des
traités, ils résultent du droit international général.
Il arrive aussi que les traités aient des effets sur les
Etats tiers parce qu'ils représentent des coutumes internationales;
dans ce cas les effets des traités sont en réalité ceux de la cou
tume, parce que les règles conventionnelles expriment des normes
168.
coutumières. Ce cas est aussi admis par la doctrine et le droit
international positif.
Le réel problème des exceptions au principe des effets rela
tifs des traités se pose dans le cas des traités susceptibles de
produire des effets gur les tiers de soi et par certains méca
nismes spéciaux. Etant donné l'ampleur de ce problème, nous n'abor
derons pas dans la présente étude toutes les hypothèses. L'accent
sera mis sur les cas semblables aux traités nucléaires qui, selon
les critères de classification doctrinale, sont essentiellement
les traités créant des situations objectives, les traités liés aux
intérêts de la communauté internationale et les traités hautement
politisés.
En fait, dans les ouvrages du droit international, seul le
principe de l'effet relatif des traités est confirmé unanimement
et uniformément. Quant aux exceptions à ce principe, la plupart
des auteurs se contentent de citer celles qu'ils admettent person
nellement. Il n'existe pas une unanimité sur ces cas. Les cas
suivants sont cependant cités par quasi tous les auteurs :
1. traité déclaratif de droit coutumier;
2. traités créant des situations objectives;
3. traité contenant une stipulation pour autrui;
4. traités constitutifs de s organisations internationales;
5. la clause de la nation la plus favorisée;
6. traité lié aux intérêts de la communauté internationale;
7. traité lié aux communications internationales;
8. règles de succession des Etats. (147).
Dans les paragraphes suivants, nous allons examiner les
pratiques du droit international à ce propos, pour chercher l'état
véritable du droit coutumier en la matière.
169 .
Tous les auteurs omettent cependant une hypothèse fréquente
dans l'hitoire, celle des traités hautement politisés conclus entre
les grandes puissances qui imposent des obligations aux petits Etats,
Ainsi, quand l'Allemagne, l'Angleterre, la France et l'Italie
ont violé le droit souverain de la Tchécoslovaquie en cédant la
région des Sudètes à l'Allemagne, tout en écartant la Tchécoslo
vaquie du fameux Traité de Munich consacrant cette opération, nous
avons un exemple typique de ces traités qui ont effectivement existe
et ont des effets objectifs, même momentd.nés, sur les Etats tiers.
Formellement, la règle est certes préservée, puisque la Tchécos
lovaquie a adhéré à l'accord de Munich. Ce consentement formel;
d'ailleurs obtenu par la contrainte, est néanmoins une pure fiction.
Ces traités, même irréguliers, sont nombreux dans la pratique in
ternationale. Et ils se retrouvent dans le domaine nucléaire, où
les grandes puissances imposent politiquement des accords aux
petits Etats même si ceux-ci gardent la liberté formelle - mais
purement fictive - de ne pas y adhérer.
B. Les hypothèses doctrinales d'exceptions au principe de
l'effet relatif des traités
Si la doctrine est unanime à admettre le principe de l'effet
relatif des traités, elle se divise quant aux exceptions que ce
principe connaît.
Nous en donnerons quelques exemples.
OPPENHEIM reconnaît que "in some cases, treaties have indeed
an effect upon third States ...(148). Pour lui, les cas où les
traités produisent des effets sur les Etats tiers sont notamment
les suivants :
1. la clause de la nation la plus favorisée;
2. la stipulation pour autrui;
3. les dispositions du Pacte de la S.D.N. et de la Charte de
l'O.N.U.
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Il estime tout particulièrement que les dispositions du
Pacte de la S.D.N. et de la Charte de l'O.N.U. sur la force obliga
toire des obligations issues de ces traités multilatéraux à l'égard
des Etats tiers constituent d' authentiques limitations au principe
de l'effet relatif des traités ( 149).
Selon Louis CAVARE, "Aussi bien y a-t-il des clauses insérées
dans les traités qui permettent d'étendre certaines de leurs stipu
lations aux Etats tiers et si cela est vrai surtout des traités-lois,
dont le contenu est général par définition, cela est exact parfois
des traités-contrats (clause de la nation la.plus favorisée). Enfin,
en dehors de toute clause préétablie, les traités peuvent excep
tionnellement produire des effets à l'égard des tiers" ( 150).
Pour cet auteur, ces effets peuvent être classés en deux
grandes catégories :
1. les traités produisant des effets au profit des Etats
tiers :
a) l'adhésion ou accession,
b) la clause de la nation la plus favorisée,
c) les stipulations pour autrui, avec le consentement
des Etats intéressés,
d) l'acte constitutif des organisations internationales
comme la S.D.N. et l'O.N.U.
2. les cas des traités contenant des obligations à la charge
des Etats tiers :
a) les traités de paix,
b) les traités constitutifs des organisations internatio
nales ( 151) .
Pour cet auteur, sauf stipulation pour autrui, ces hypothèses
ne requièrent pas le consentement du tiers.
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Pour le professeur NGUYEN QUOC DINH, le principe de l'effet
relatif des traités peut avoir des exceptions; cependant, "la jus
tification de ces exceptions varie selon le fondement doctrinal
donné au principe de la relativité des traités; pour le volonta
risme, toutes les exceptions se ramènent à des 'accords collatéraux';
pour la doctrine objectiviste, la stipulation pour autrui est une
institution autonome. Ces controverses n'ont pas d'incidences
concrètes importantes : l'accord est général sur la liste des excep
tions." (152). Cet auteur classe les exceptions au principe de 1'
effet relatif des traités en deux grandes catégories en fonction
du rôle du consentement des Etats tiers. Ainsi, dans le cas d appli
cation des traités aux Etats tiers avec leur consentement, les
exceptions peuvent être justifiées par :
1. la technique de l'accord collatéral, dans le cas des traités
créant des obligations à la charge des Etats tiers;
2. la clause de la nation la plus favorisée et la stipulation
pour autrui dans le cas des traités créant des droits au
profit des Etats tiers.
Tandis que dans le cas de l'application des traités aux Etats
tiers sans leur consentement, cet auteur cite les cas suivants .
1. la création des situations "objectivistes";
2. les traités constitutifs des organisations internationales;
3. l'édiction des normes à vocation universelle (153).
Cet auteur va plus loin que la plupart des auteurs en ce qui
concerne les effets des traités sur les tiers, notamment par le
fait qu'il estime que les traités peuvent créer des droits ou des
obligations pour les Etats tiers sans leur consentement, ce qui
n'est pas admis par la doctrine et ce que ne prouve pas la pratique
internationale.
Dans son dernier ouvrage consacré au droit des traités, Paul
REUTER estime que "Un tableau des pratiques qui ont cours dans la
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société internationale montre que, en bien des matières, les Etats
tiers subissent les effets des traités auxquels ils ne sont pas
parties (154). Pour cet auteur, les hypothèses peuvent se classer
en deux grandes catégories :
1. Le traité prévoit expressément des droits et des obliga
tions pour les Etats tiers et requiert le consentement
des Etats tiers.
C'est le problème classique de l'offre unnatérale par un
traité pour créer des droits et des obligations aux Etats
tiers. Ce sont aussi les seuls cas envisagés par la
Convention de Vienne sur le droit des Traités. Pour Paul
REUTER, ces cas ne constituent pas des exceptions au prin
cipe de l'effet relatif des traités.
2. Les mécanismes spécifiques où les effets des traités sur
les Etats tiers sont produits par les traités eux-mêmes
mais dans des conditions particulières.
Seules les hypothèses de cette deuxième catégorie constituent
une éventuelle dérogation au principe des effets relatifs des
traités et notamment :
a) la clause de la nation la plus favorisée;
b) le traité, fait illicite à l'égard d'un tiers;
c) le traité comme précédent d'une coutume;
d) le traité en relation avec un sujet de droit nouveau;
e) le traité en relation avec une structure composée (orga
nisation internationale);
f) le traité instituant des statuts, des situations objec
tives et des droits réels (155).
En examinant soigneusement toutes ces hypothèses, l'auteur
arrive à conclure que bien que beaucoup de traités aient vocation
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à s'appliquer à tous les Etats, "jamais un traité n'a été imposé
à un Etat qui refuserait d'y être partie et d'en admettre à son
égard les effets. A l'autre extrême, beaucoup de traités définis
sent une situation concrète et quand il s'agit d'une situation ter
ritoriale, il est normal que cette situation soit opposable aux
autres Etats." (156).
Parmi tous les ouvrages sur le problème des effets des traités
sur les Etats tiers, celui du professeur CAHIER constitue sans
doute le plus important et le plus exhaustif. Dans.-;son étude, cet
auteur examine en détail la plupart des hypothèses doctrinales sur
les exceptions au principe de l'effet relatif des traités. Ces
hypothèses peuvent être classées comme suit :
1. les traités qui bénéficient aux Etats tiers; le problème
de la stipulation pour autrui;
2. les traités qui prévoient des obligations pour les Etats
tiers, comprenant les accords concernant les Etats agres
seurs, les traités d'intérêt général, les traités d'évo
lution ;
3. les traités établissant un statut objectif, parmi lesquels :
a) les traités fixant un statut territorial tels que les
traités de neutralisation, de démilitarisation ou
d'internationalisation et les traités de cession de
territoire ou de délimitation de frontière;
b) les traités fixant un statut politique, tels que les trai
tés qui créent un nouveau sujet de droit international,
le statut de mandat et de tutelle;
4. les traités relatifs aux voies de communication interna
tionales;
5. les traités liés aux gouvernements internationaux (157).
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La oonolusion de cet auteur sur les exceptions au principe de
l'effet relatif des traités est fort nuancée. Il reconnaît que
dans certains cas, tels que les statuts objectifs, les traités peu
vent avoir des effets obligatoires à l'égard des tiers, dans le
droit conventionnel, le principe de l'effet relatif des traités est
cependant strictement appliqué ( 158) .
selon le professeur D.P. 0'CONKEL,"Thls classical doctrine
(effet relatif des traités) cannot, however, be pushed as far as
to deny the attribution of rigJits and duties to non-partieipating
states by an institutional document of such fundamentally humanita-
rian and législative character as the united Hâtions charter, the
peace enforcement provisions whereof are designed to deal with
threats to the peace among non-members as among members. In pro
portion, then, to the extent to »hich the Instrument escapes the
conception of contract and enters that of the law making process,
the civil law maxim is weakened. Even wlthin the domain of the
contract conception it is not correct to say that a treaty has no
effect whatever upon third parties." ( 159).
A part les cas des traités humanitaires et des traites de
caractère législatif, cet auteur cite encore le cas des stipulations
pour autrui et le cas de clause de la nation la plus favorisée comme
exceptions au principe de l'effet relatif des traités.,
Philippe JESSUP estime également qu'il existe une tendance a
élargir les effets des traités liés aux intérêts de la communauté
internationale. Il cite comme exemples l'article 17 du Pacte de la
S.D.N., le pacte Briand-Kellog de 1928 et l'.article 2 de la Charte
de l'O.N.U. qui ont des effets sur les Etats tiers (160).
Le professeur BRIERLY considère que les exceptions peuvent
être classées en deux catégories :
1. les Etats parties ont voulu créer des effets à l'égard
des Etats tiers et ces derniers les acceptent par leur
consentement;
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2. les traités internationaux de nature objective et légis
lative, qui par leur propre nature ont des effets sur
les Etats tiers. A ce propos, l'auteur précise :
"International law has also begun to recognise that some
treaties have an objective, législative character, for
example where they create international situations or
entities binding upon ail states, whether contracting par
ties or not. Examples of the first catégory are (a)
The Aland Island Convention of 1856, which neutralized
those islands in the Baltic and which was held by a Commis
sion of Jurists established by League Council to be ob-
jectively valid as against third state; and (b) The Suez
Canal Convention of 1888 and the clause of the Versailles
Treaty concerning the Kiel canal, both of which converted
the canals into international waterways. Examples of the
second are instruments, like the Charter of the United
Nations, creating international organizations. Another
case is where a treaty effects a change in the sovereignty
of territory as, for example, a treaty of cession. In ail
^ - these cases the treaty has objective effects and does not
merely affect the contracting parties ..." (161).
Parmi tous les auteurs renommés en droit international, George
SCELLE considère qu'"Il est bien vrai que, par traité, les gouverne
ments étatiques ne peuvent disposer de la compétence ni des droits
des Etats tiers, mais il est vrai également qu'une loi internatio
nale comme une loi interne peut avoir ses répercussions en dehors
de l'ordre juridique où elle intervient. Les signataires d'un
traité peuvent aménager un ordre juridique qui leur est commun, et
cet arrangement vaut fréquemment à l'égard des gouvernements et
des ressortissants d'Etats tiers étrangers au traité." (162).
Ainsi, à partir de ces arguments, il conclut que : "Les si
gnataires d'un traité peuvent aménager un ordre juridique qui leur
est commun, et cet aménagement vaut fréquemment à l'égard des
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gouvernements et des ressortissants d'Etats tiers étrangers au
traité. Tel Congrès, telle Conférence organise le statut juridique
d'une région, d'un continent même, et ce statut est valable pour les
non signataires s'il est conforme aux besoins de la communauté in
ternationale et que ses auteurs soient en état de le faire respec
ter." ( 163) .
Pour cet auteur, certaines catégories de traités, tels que
les règles d'ordre humanitaire, la prohibition de l'esclavage, de la
course aux armements, etc... peuvent en outre s'imposer comme
coutume générale ou principe général de droit sans avoir besoin
d'une adhésion ou d'une acceptation explicite (164).
L'avis de G. SCELLE n'est pas généralement partagé par les
autres auteurs en droit international. Basant essentiellement sa
théorie sur la solidarité internationale et méconnaissant le rôle
primordial de la souveraineté dans les relations internationales,
G. SCELLE a idéalisé la société internationale et a considérablement
surestimé les effets des soi-disant traités-lois sur les Etats
tiers (165),qui ne sont jamais reconnus en tant que tels par la
pratique des Etats et la jurisprudence internationale.
Hans KELSEN, qui est l'un des fondateurs de l'école normati-
viste, soutient aussi que le principe de l'effet relatif des traités
dans le droit international positif souffre d'importantes excep
tions. Pour lui, certains traités internationaux peuvent imposer
des obligations aux Etats tiers, notamment :
1. les traités créant des "servitudes" internationales;
2. les traités par lesquels des changements territoriaux sont
réalisés ;
3. les traités créant des Etats et des entités internationales
nouveaux ;
4. les traités créant des organisations internationales et
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les stipulations sur les amendements dont les effets sont
obligatoires pour tous les Etats membres par l'accord de
la majorité;
5. les traités multilatéraux auxquels les principaux Etats du
monde sont parties, lesquels régissent l'ordre internatio
nal, tels que le Pacte de la S.D.N. et la Charte de l'O.N.U.
Pour cet auteur, la règle qui veut qu'un Etat ne peut se voir
imposer des obligations sans son consentement est la conséquence
logique de la souveraineté nationale, "It is, however, a characte-
ristic tendency of modem international law to restrict this
principle. Treaties imposing obligations upon a third State have
been generally recognized in a steadily increa^ing measure" ( 166).
En ce qui concerne les traités créant des droits au profit
des Etats tiers, KELSEN estime que, dans l'ordre juridique interna
tional positif, "there is no principle of positive international
law excluding treaties in favor of third states" (167). Il donne
les exemples suivants :
1. les traités créant des servitudes internationales profitent
aux Etats successeurs, quoiqu'ils n'y soient pas parties;
2. les traités sur la protection des minorités accordent un
droit de recours devant la juridiction internationale à
des Etats qui ne sont pas parties à ces traités;
3. les traités sur les canaux internationaux;
4. les traités de paix, tel le Traité de Versailles et cer
taines clauses des traités de paix de la deuxième guerre
mondiale (158).
Tout comme les autres auteurs, le professeur SCHWARZENBERG
admet des exceptions au principe de l'effet relatif des traites.
Selon lui néanmoins, pour qu'un traité ait des effets sur les
Etats tiers, il faut des mécanismes juridiques autres que la
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participation au traité, tels que le consentement, la reconnaissance,
l'acquisition ou l'estoppel. C'est en se basant sur ces mécanismes
extra-conventionnels qu'un traité peut avoir des effets sur les
Etats tiers. Il ajoute : "If, therefore, the question of the effects
of treaties on non-parties is not to be answered by reference to
the rules governing the fundamental principles of international law,
little doubt exists. Rights may be granted to non-parties and
duties imposed on them, by means é>f treaties, only with the consent
or acquiescence of such non-parties. In absence of consent, récog
nition or estoppel alone makes a treaty concluded between others
opposable to a non-party. Within these limits only is it possible
to create by way of treaty objective law and rights which are valid
erga omnes" (169).
Pour Paul GUGGENHEIM, "en droit international positif, le
principe (de l'effet relatif des traités) connaît cependant de nom
breuses exceptions. S'il est vrai que seuls les sujets qui parti
cipent à la création des normes de droit international sont égale
ment compétents pour leur modification ou abrogation, il est pour
tant possible que le résultat de cette union des volontés, c'est-
à-dire la convention elle-même, oblige et autorise d'autres sujets
de droit que les contractants" (170).
L'auteur distingue :
1. Les traités à la charge des Etats tiers.
a) un statut territorial reposant sur une convention dé
ploie également ses effets à l'égard des Etats tiers;
b) les traités fixant la frontière, relatifs aux voies
fluviales et autres voies de communication;
c) les traités établissant un nouveau sujet du droit inter
national ;
d) les traités d'alliances et d'organisation politique tels
que le Pacte de la S.D.N. et la Charte de l'O.N.U.
contiennent des obligations visant des éventuels Etats
agresseurs.
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2. Les traités en faveur des Etats tiers
a)bénéficient de plein droit aux Etats tiers les traités
qui se trouvent généralement dans le domaine de la
communication, tels que les traités régissant les canaux
et les fleuves internationaux;
b) sans citer d'exemple, l'auteur se réfère à l'affaire
des zones franches pour affirmer que la création des
droits en faveur des Etats est reconnue par la juridic
tion internationale comme une institution établie ( 171) .
C. La synthèse des hypothèses sur les exceptions au
principe de l'effet relatif des traités
En analysant toutes les études doctrinales ci-dessus citees,
nous pouvons arriver aux conclusions suivantes :
1. Tout comme le principe de l'effet relatif des traités, les
exceptions au principe de l'effet relatif des traités sont
unanimement reconnues par les auteurs en droit internatio
nal. Nul n'exclut totalement ces exceptions.
2. A la différence du principe de l'effet relatif des traités,
qui est reconnu sans équivoque par les doctrines, les
exceptions à ce principe sont cependant dans une sorte
d'incertitude, -la plupart des auteurs se contentant de
soumettre des hypothèses qu'il convient de vérifier dans
la pratique du droit international.
3. Même si chaque auteur propose sa propre liste d'exceptions,
la plupart estiment que les cas suivants constituent des
exceptions au principe de l'effet relatif des traités :
a) les traités créant des statuts objectifs,
b) les stipulations pour autrui,
c) les traités régissant les voies de communication inter
nationales ,
180.
d) les traités établissant des organisations internationales,
e) la clause de la nation la plus favorisée,
f) les traités de paix,
g) les traités régissant des matières liées aux intérêts
de la communauté internationale,
h) les traités énonçant des coutumes internationales.
Selon leur nature intrinsèque et extrinsèque, nous pouvons
classer ces hypothèses en cinq catégories :
1. les traités créant des droits au profit des Etats tiers
(stipulation pour autrui);
2. les traités créant des obligations à charge des Etats
tiers;
3. les traités créant des statuts objectifs;
4. les traités créant des situations hautement politisées,
liées aux intérêts de la communauté internationale;
5. les traités relatifs^aux communications internationales.
Le problème des traités énonçant des coutumes sera abordé
dans une autre perspective; le problème n'est pas de chercher les
effets de tels traités sur les Etats tiers, mais de déterminer
leur contribution à la formation et à la preuve de la coutume.
Comme les coutumes relèvent d'une source distincte du droit, elles
dépassent le cadre de la présente étude. Nous ne i-fefons" dès ilor s
pas une étude spéciale, de ce problèmè, même si.-nDUS .l:.'évoquons a
plusieurs reprises.
Ces cinq catégories de traités englobent quasi toutes les
hypothèses soulevées par, les doctrines. Nous allons les etudier
séparément afin de mieux saisir les pratiques des Etats et de la
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jurisprudence internationale en la matière. Celles-ci sont cepen
dant peu abondantes, ce qui rend les vérifications aléatoires. Il
est d'ailleurs assez remarquable que la doctrine qui a au maximum
cherché à étendre les effets des traités sur les tiers soit une
doctrine d'entre-deux guerres, reflétant quelque volonté politique
des "grands" d'imposer un ordre aux "petits". Ils se comprend que
la doctrine et la pratique actuelles soient plus réservées à cet
égard. La Convention de Vienne, en particulier, paraît très réti
cente à ce propos.
Dans une certaine mesure, il y a en la matière une réelle
divergence entre le droit positif et la doctrine. Philippe CAHIER
cherche à l'expliquer comme suit : "Tout d'abord, il est possible
que la pratique internationale soit dans ce domaine imprécise et
incertaine. Elle se prêterait ainsi à des interprétations diver
gentes ... Il est possible, d'autre part, qu'il y ait eu, dans le
passé, une règle coutumière qui prévoyait que dans certains cas, les
traités pouvaient avoir des effets à l'égard des Etats tiers. Cette
règle, qui convenait à une société internationale donnée, a pu
soit disparaître au profit d'une nouvelle norme, soit sembler ...
n'être plus adaptée à la société internationale actuelle" (172).
Il est néanmoins également possible que la Convention de
Vienne sur le droit des traités n'ait pas codifié exhaustivement
le droit coutumier en la matière, par suite soit de :1'incertitude des
coutumes, soit d'un choix délibéré des négociateurs, ce qui est
fréquent dans les autres travaux de codification du droit interna
tional ( 173) .
§ 2. - L'INCERTITUDE DU DROIT COUTUMIER EN LA MATIERE -
LE CAS DES TRAITES IN FAVOREM TERTIIS
En ces matières, la pratique internationale est pauvre et
ambiguë. Son interprétation est d'ailleurs souvent d'autant plus
difficile qu'elle repose sur des comportements illicites, dont
l'illégalité est aujourd'hui dénoncée.
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A. Les traités bénéficiant aux Etats tiers : traités
contenant des stipulations pour autrui
La stipulation pour autrui est une des rares hypotheses qui
soit non seulement reconnue par la doctrine, mais aussi par le
droit coutumier et conventionnel.
La stipulation pour autrui est souvent présentée comme le
type même de traité créant des droits au profit d'un Etat tiers;
en réalité, il existe cependant de grandes différences entre les
traités qui créent des droits au profit des Etats tiers.
Le dictionnaire de la terminologie du droit international
définit la stipulation pour autrui comme suit :
"clause d'un traité énonçant une promesse dont le bénéficiaire est un
Etat qui n'est pas partie à ce traité et dont on peut se demander si
elle crée un droit dont cet Etat est fondé à se prévaloir et qui ne
peut pas lui être retiré sans son consentement" (174).
Cette définition indique d'une part la caractéristique fonda
mentale de la stipulation pour autrui et, d'autre part, pose une
question fondamentale sur sa nature véritable. Si la stipulation
pour autrui en tant que mécanisme juridique est solidement etablie,
sa nature demeure controversée : est-elle un simple avantage ou un
droit authentique ? Et quel est le droit des Etats tiers vis-à-vis
du maintien de ce droit ?
Cette question, en apparence académique, a une importante
signification pratique, comme l'indiquait Sir Humphrey WALDOCK au
sein de la Commission du droit international : "Si l'on admettait
la thèse selon laquelle un traité ne peut établir qu'un moyen de
créer un droit mais ne peut pas créer un droit proprement dit sans
que l'Etat tiers ne l'accepte explicitement sous une forme ou une
autre, cela signifierait que le droit naît, non pas du traite, mais
d'un nouvel accord collatéral entre les parties au traite et l'Etat
tiers. Dans cette hypothèse, s'il était un jour question de réviser
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le traité ou d'y mettre fin, les règles ordinaires s'appliqueraient
et il faudrait obtenir le consentement de l'Etat tiers. Au contrai
re, si le traité est considéré comme ayant établi un véritable
droit en faveur de l'autre Etat, on pourrait prétendre que les
parties originaires au traité, en tant que créateurs unilatéraux
du droit en question, sont libres d'agir comme elles l'entendent et
de réviser le traité ou d'y mettre fin sans consulter l'Etat tiers.
C'est en cela peut-être que réside la divergence fondamentale entre
les deux thèses" (175).
Ainsi la question de savoir si la stipulation pour autrui
crée un droit aux Etats tiers ou ne crée que l'offre d'un avantage
revêt une importance dans .le droit international. La doctrine
est très partagée dans ce domaine. Certains auteurs, tels que
McNAIR et Charles ROUSSEAU, estiment qu'un treiité ne peut, par lui-
même, créer un véritable droit en faveur d'un Etat tiers; pour
qu'existe un tel droit, l'Etat tiers doit donner son consentement .
(176). D'autres auteurs, tels que les rapporteurs de la Commission
du droit international sur le droit des traités, estiment en re
vanche que le traité peut créer un droit indépendant de la volonté
positive ou négative du bénéficiaire de la stipulation (177).
Dans le droit civil interne des pays de tradition juridique
romaine, comme les pays du continent européen, les pays anglo-
saxons et les pays latino-américains, etc... la stipulation pour
autrui est un régime admis sans difficulté. La Suisse, dans l'af
faire des zones franches, a même prétendu que la stipulation pour
autrui fait partie des "principes généraux du droit reconnus par
les nations civilisées", au sens de l'article 38 du Statut de la
C.P.J.I. Elle est d'ailleurs explicitement reconnue par les codes
civils de nombreux pays (178).
Cependant, dans le droit international positif, le fondement
de la stipulation pour autrui est rarement cherché à partir du
droit interne des Etats. La pratique internationale parait a
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elle seule suffisante. Comme le précise le•commentaire du projet
de la Harvard Law School, "There is no need, however, to justify
the rule laid down upon an assumed analogy between treaties and
contracts, it is sufficiently justified by practice and décisions
of national and international courts." (179).
Parmi les traités les plus cités comme contenant des clauses
de stipulation pour autrui, il y a les traités établis après une
guerre pour résoudre des problèmes généraux. Ainsi, au cours du
19e siècle, après les guerres napoléoniennes, les puissances
européennes,dans une série de traités, ont retracé certaines fron
tières en Europe. L'un des exemples les plus fameux est celui
des zones franches entre la France et la Suisse au profit de cette
dernière, qui conduira un siècle plus tard au fameux procès devant
la C.P. J.I. (.180) .
Le Traité de Versailles de 1919, après la première guerre
mondiale, contenait un article bénéficiant au Danemark en ce qui
concerne la région du Schleswig. L'article 458 du même traité
prévoyait en faveur de la Suisse des droits sur le Rhin. Les
articles 380-386 sur le statut du canal de Kiel bénéficiaient de
même à toutes les nations ( 181) .
Les traités de paix de la deuxième guerre mondiale contiennent
également des stipulations pour autrui, notamment au profit des
Etats victimes du fascisme (voy. par exemple les articles 75 et
79 du Traité de paix de 1947 avec l'Italie).
La stipulation pour autrui est également admise dans la
jurisprudence. La décision la plus célèbre est sans doute celle
que la C.P.J.I. a rendue dans l'affaire des zones franches. Dans
son arrêt du 7 juin 1932, la Cour, après avoir affirmé qu'il est
difficile de présumer que les Etats parties à un traité aient
voulu avantager un tiers, poursuit : "Rien cependant n'empêche
que la volonté d'Etats souverains puisse avoir cet objectif et cet
effet. L'existence d'un droit acquis en vertu d'un acte passé
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par d'autres Etats est donc une question d'espèce; il s'agit de
constater si les Etats qui ont stipulé en faveur d'un autre Etat
ont entendu créer pour lui un véritable droit, que ce dernier a
accepté comme tel." De l'avis de la Cour, "le thèse du gouvernement
français selon laquelle, la Suisse n'ayant pas un droit aux zones
franches, celles-ci pourraient être supprimées sans son consente
ment, n'est donc pas fondée" ( 182).
Ainsi, dans l'affaire des zones franches, la Cour a indique
qu'elle ne s'oppose pas à ce que la stipulation pour autrui,
après avoir reçu le consentement des Etats tiers, crée un véritable
droit au profit de ceux-ci et que ce droit ne peut pas être abroge
sans le consentement des Etats bénéficiaires. Il semble donc que
la Cour penche vers la doctrine de l'accord collatéral.
Toute la jurisprudence internationale ne soutient cependant
pas cette doctrine. Ainsi dans l'affaire de l'Ile d'Aland, où se
discutait l'opposabilité à la Suède de la Convention du 30 mars
1856 entre la France, la Grande-Bretagne et la Russie au sujet de
la démilitarisation de l'Ile d'Aland, le rapport du Comité des
juristes estime que :
"En ce qui concerne la Suède, elle n'a sans doute pas un droit contrac
tuel au respect des stipulations de 1856, puisqu'elle n'est pas signa
taire. Elle ne peut non plus se prévaloir de ces stipulations comme
tierce partie, en faveur de laquelle les contractants auraient créa un
droit conventionnel, parce que, quoi qu'il en soit en général de la
possibilité de créer dans une convention internationale un droit^en fa
veur d'un tiers, il paraît bien que cette éventuelité ne peut guere
être admise en l'espèce, étant donné que la convention de 1856 ne fait
auciine mention de la Suède, ni comme devant puiser directement un
droit dans ses stipulations, ni même comme devant profiter de ces ..sti
pulations' ." ( 183) .
Quoique la Commission donne finalement raison à la demande
de la Suède de maintenir le régime démilitarisé de l'Ile d'Aland,
elle le fait eu égard au régime objectif que le traité à cree (184),
et non en vertu d'un droit propre de la Suède résultant d'une
stipulation pour autrui.
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Le refus du Comité des juristes de considérer que la Suède
possède un droit à la démilitarisation de l'Ile d'Aland est basé
sur les considérations suivantes :
1. la Convention ne fait aucune mention de la Suède,
2. ses signataires n'ont pas eu l'intention de créer un tel
droit,
3. la Convention ne prévoit pas que la Suède profiterait de
ses stipulations.
ces trois éléments, considérés à l'époque comme fondamentaux
pour que la stipulation pour autrui crée un droit au profit des
tiers, n'étant pas réunies, le Comité a refusé d'admettre que la
Suède disposait d'un droit sur la démilitarisation de l'île.
En fait, l'orientation du droit international en cette matière
est conditionnée par une alternative fort simple : les Etats natio
naux veulent-ils garantir au maximum leurs droits individuels
d'Etats souverains ou veulent-ils se préoccuper des intérêts de la
communauté internationale ? Si les Etats optent pour la première
tendance, la conception de l'accord collatéral dominera, puisque
cette conception considère que le droit créé au profit des Etats^
tiers a un caractère contractuel, empêchant les parties au traite
de le modifier à leur gré.
Si on met l'accent sur les intérêts de la communauté inter
nationale, c'est la volonté des stipulants qui prime, ce qui leur
permettra le cas échéant d'abroger la stipulation sans l'accord
de son bénéficiaire (185).
Malgré les doutes professés par certains, et notamment par
le professeur CAHIER, on peut dès lors admettre que la stipulation
pour autrui est bien admise en droit coutumier. Ce qui est vrai,
c'est que son fondement demeure discuté, avec les conséquences
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qui en résultent notamment au niveau de l'abrogation. Les diver
gences que reflètent les décisions précitées se retrouvent à cet
égard dans la doctrine, même si le recours à un accord collatéral
paraît dominant.
B. Traités relatif aux communications internationales et
leurs effets in favorem tertiis
Les traités relatifs aux communications internationales sont
souvent considérés comme faisant partie des traités établissant
des statuts objectifs (186). Dans la présente étude, nous les
étudierons cependant comme une catégorie distincte des traités,
et cela pour plusieurs raisons ;
1. D'abord, les traités établissant des statuts objectifs
s'entendent généralement comme des traités ayant des effets
obligatoires erga omnes, tandis que le problème posé par
les traités liés aux communications internationales est
plutôt les droits qu'ils accordent aux Etats tiers.
2. Les explications sur les traités relatifs aux communications
internationales ne sont pas toujours basées sur un statut
objectif; d'autres hypothèses - stipulations pour autrui,
servitudes internationales, coutumes, ... - sont aussi
invoquées pour expliquer leurs effets sur les tiers.
3. La thèse de statut objectif reste elle-même fort douteuse;
en fait, elle demeure essentiellement un développement
doctrinal, peu soutenu par la pratique (187).
Par "traités relatifs aux communications internationales",
nous visons les traités qui régissent le statut des trois types de
voie, de communication internationale : les fleuves, les détroits
et les canaux internationaux. Ces voies de communication ont une,
telle importance objective que le droit international n'a cessé
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de s'en préoccuper. Les premiers traités sont très anciens. Déjà
au 19e siècle les puissances européennes ont institué un régime de
libre navigation,dans l'Acte du Congrès de Vienne de 1815, sur
les principaux fleuves européens, tels le Rhin, la Moselle, la
Meuse et l'Escaut (188); en 1885, dans l'Acte général de la Confé
rence de Berlin, les puissances occidentales ont institué un régime
de libre navigation sur les deux grands fleuves africains que sont
le Congo et le Niger. Depuis lors, presque tous les grands fleuves
internationaux (Danube, Elbe, Rhin, Niger, Tchad, Mékong, ...)
sont régis par des conventions spécifiques ( 189) .
Parallèlement au développement des régimes conventionnels sur
les fleuves internationaux, des traités ont été conclus pour régir
l'utilisation des canaux internationaux tels que le canal de Suez,
le canal de Panama et le canal de Kiel, de manière à garantir la
libre navigation (Traité de Constantinople de 1888 fixant le
statut du canal de Suez; Traité Hay-Bunau Varilla conclu entre
les Etats-Unis et la République de Panama fixant le statut du canal
de Panama, articles 380-386 du Traité de Versailles relatif au
canal de Kiel) ( 19.0.) .
Enfin, les détroits internationaux posent aussi un problème
de libre navigation. Des traités, tels que la Convention de
Lausanne de 1923 et la Convention de 1936 sur les détroits turcs,
ont été conclus pour la garantir, même si les problèmes relevant
du droit de la mer sont sensiblement différents de ceux que susci
tent fleuves et canaux internationaux. Dans cette mesure, nous ne
nous y attarderons pas, le libre transit dans les détroits servant
à la navigation étant aujourd'hui bien établi dans le droit -coutu-
mier - de la mer.
La nature de ces traités a donné lieu à de nombreuses spécu
lations doctrinales. L'important est de vérifier s'ils créent des
droit au profit des Etats tiers ou non et s'ils constituent de
réelles exceptions au principe de l'effet relatif des traités.
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a) Le régime juri
Trois actes juridiques conventionnels ont constitué des
étapes décisives pour l'établissement du principe de la libre na
vigation dans les fleuves internationaux :
1. Le régime conventionnel établi par l'Acte final du Congrès
de Vienne du 9 juin 1815 sur les fleuves européens;
2. Le régime conventionnel établi par la Conférence de Berlin
de 1885 sur les grands fleuves africains;
3. Le régime conventionnel établi par la Convention de Barce
lone de 1923 ( 191 ) .
Comme il est impossible d'étudier en détail les régimes conven
tionnels régissant chaque fleuve, nous nous limitons à ces trois
grands traités pour vérifier s'ils accordent des droits aux Etats
tiers.
L'article 109 de l'Acte final du Congrès de Vienne du 9 juin
1815 dispose :
"La navigation dans tout le cours des rivières indiquées dans l'article
précédant, du point où chacune d'elle devient navigable jusqu'à son
embouchure, sera entièrement libre, et ne pourra, sous le rapport du
commerce, être interdite à personne, étant entendu que l'on se conformera
aux règlements relatifs à la police de cette navigation, lesquels seront
conçus d'une manière uniforme pour tous, et aussi favorable que possible
au commerce de toutes les nations." (192).
Ainsi nous constatons que l'Acte final du Congrès de Vienne a
établi un régime de libre navigation sur certains fleuves euro
péens pour tous les Etats, y compris les Etats non parties à l'Acte.
Cependant il est difficile de savoir s'il s'agit d'un droit véri
table pour les Etats tiers ou d'une simple faveur. Etant donné le
contexte de l'époque où les puissances européennes se considèrent
comme les seuls pays régis par le droit international, il est
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raisonnable de conclure que la notion de "toute nation" n'a pas
eu la même portée qu'aujourd'hui; seuls sont visés les pays euro
péens et quelques rares pays en dehors du continent ( 193) .
Un régime plus libéral sur la liberté de navigation dans cer
tains fleuves d'Afrique fut établi par la Conférence de Berlin en
1885, portant sur le problème de l'Afrique. L'article 13 de l'Acte
général stipule que :
"La navigation du Congo, sans exception d'aucun des embranchements ni
issues de ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires
marchands, en charge ou sur lest, de toutes les nations, tant pour le
transport des marchandises que pour celui des voyageurs ...
Dans l'exercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de
toutes les nations seront traités, sous tous les rapports, sur le pied
d'une parfaite égalité, tant pour la navigation directe de la pleine
mer vers les ports intérieurs du Congo, et vice versa, que pour le grand
et le petit cabotage ainsi que pour la batellerie sur le parcours de
ce fleuve.
En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Congo, il ne
sera fait aucune distinction entre les sujets des Etats riverains et
ceux des non-riverains, et il ne sera concédé aucun privilège exclusif
de navigation, soit à des sociétés ou corporations quelconques, soit à
des particuliers.
Ces dispositions sont reconnues par les puissances signataires comme
faisant désormais partie du droit public international."
La navigation sur le fleuve Niger est régie par le paragraphe
de l'article 26 de l'Acte, qui reproduit l'article 16 (194.).
L'Acte général de la Conférence de Berlin semble ainsi avoir
établi un vrai droit en faveur des Etats tiers. Cependant, si
nous revenons au préambule de l'acte général, cette intention des
parties de créer un droit de libre navigation au profit de tous
les Etats, y compris les Etats tiers, ne semble pas exister, car
l'alinéa 4 du Préambule précise que les parties à la Conférence ont
discuté et adopté :
"Un acte de navigation du Congo, qui, ... est destiné à régler, entre
les Puissances signataires de cet acte, la libre navigation des cours
d'eau navigables ..."
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Le statut du Niger est régi par le;>inême principe.:
Ainsi nous constatons que l'intention réelle des Etats signa
taires n'est pas de créer un régime juridique de libre navigation
profitant à tous les Etats, mais un régime essentiellement limité
au cercle des signataires de l'Acte de Berlin. Le terme "toute
nation" apparu dans les autres articles doit être expliqué par
le fait que quasi toutes les puissances importantes de l'époque,
y compris l'Empire ottoman et les Etats-Unis, ont participé au
traité. Dans ce contexte, les participants peuvent parfaitement
estimer qu'ils constituent quasiment "toutes les nations" de l'épo
que ( 195) .
La Convention de Barcelone du 9 décembre 1923 n'entend en
revanche pas conférer des "droits" aux tiers. Dès lors que la
Convention était ouverte à la ratification de tous les Etats, il
était inutile de prévoir des droits au profit de ceux qui n'y
seraient point parties, même si certains Etats l'ont souhaité (196)
La Commission chargée de rédiger la Convention précise à cet
égard :
"Freedom of navigation in virtue of this Convention is assured only to
vessels flying the flag of the Contracting Parties. The Swiss and
Dutch délégation made a formai demand for the maintenance of what they
considered to be the common right of ail, that is to say : freedom of
every nation. The Commission considered it desirable that this freedom
should be extended to every nation, but only as a resuit of this invi
tation which may be extended to them to adhéré to the present convention
and to benefit by its advantages simultaneously with assuming its
obligations." (197). •
Ainsi, nous constatons que, quelles que soient les déclara
tions faites depuis le 19e siècle sur la libre navigation dans
les fleuves internationaux, il n'y a pas de réels "droits" qui
soient en cette matière accordés à des tiers. Dans le droit posi
tif, la libre navigation ne bénéficie pas à tous les Etats, les
traités relatifs aux communications internationales fluviales ne
bénéficiant pas de plein droit aux Etats tiers.
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Ce qui est vrai toutefois, c'est que le principe d'égalité de
traitement entre les pavillons de toutes les nations aboutit indi
rectement à consacrer une certaine liberté de navigation. Même si
le tiers n'a pas droit à celle-ci, il jouit de son bénéfice dès
l'instant où les contractants se refusent entre eux à établir des
discriminations selon un pavillon.
b) Les_traités_régissant_les_canaux_internationaux_et_leurs_effets
sur_les_Etats_tiers•
La plupart des auteurs semblent voir dans la liberté de pas
sage dans les canaux internationaux un droit des Etats tiers (198).
Il est vrai que les termes de ces traités paraissent sans équivoque.
Ainsi le Traité Hay-Pauncefote relatif au canal de Panama (1901)
dispose :
"Les Etats-Unis adoptent, comme base de la neutralisation dudit canal
navigable, les règles suivantes, contenues en substance dans la Conven
tion de Constantinople, signée le 28 (29) octobre 1888, pour la libre
navigation du Canal de Suez, à savoir : 1, l'accès au canal sera libre
et ouvert aux navires marchands et aux navires de guerre de toutes les
nations observant les présentes règles, sur un pied de complète égalité,
de manière qu'il n'y ait aucune discrimination au détriment de l'une
quelconque de ces nations, ou de ses citoyens ou ressortissants ..."(199).
Des citations de ce genre pourraient être multipliées, s'a-,
gissant de ces trois grands canaux internationaux que sont le canal
de Suez, le canal de Kiel et le canal de Panama. Chacun de ces
canaux est certes soumis à un régime distinct, principalement
fondé sur des traités, soit strictement bilatéraux comme dans le
cas du canal de Panama, soit plus largement ouverts à la communau
té internationale comme dans le cas du canal de Suez et du canal
de Kiel. Tous ces canaux ont en commun de présenter une importance
fondamentale pour la navigation internationale et, en conséquence,
pour les intérêts économiques que celle-ci dessert. On comprend
à ce titre que l'on ait cherché à en garantir la libre navigation,
en limitant le pouvoir souverain de l'autorité territoriale, en
quelque sorte mise sous tutelle. Dans l'affaire du Wimbledon,
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la C.P.J.I. n'a pas hésité à considérer que le canal de Kiel
"a cessé d'être une voie navigable intérieure, ... et qu'il est devenu
une voie internationale, destinée à résoudre, sous la garantie d'un
traité, l'accès de la Baltique, dans l'intérêt de toutes les nations
du monde." (200).
Et la Cour précise :
"... lorsque une voie d'eau artificielle mettant en communication deux
mers libres, a été affectée d'une manière permanente à l'usage du monde
entier, cette voie d'eau se trouve assimilée aux détroits naturels. (201).
Il est possible que cette conclusion soit justifiée par les
dispositions du Traité de Versailles. On ne peut toutefois qu'hé
siter à l'admettre. Si l'on' regarde de près la pratique suivie
depuis près d'un siècle, il semble bien en effet que la libre na
vigation dans les canaux soit plus une faveur arrachée au souverain
territorial qu'un réel droit au profit des tiers, que ce droit
repose sur une coutume ou sur une stipulation pour autrui. Les
réactions suivies par les Etats intéressés en période de troubles
sont à cet égard très claires. Le droit s'efface parce qu'il ne
peut être retiré; seule subsiste la faveur qui, elle, n'est jamais
absolument due. Il est révélateur à cet égard qu'au lendemain de
la fermeture du canal de Suez par Nasser, les réactions de la com
munauté internationale envers ces mesures peu compatibles avec
l'esprit de la Convention de Constantinople et le soi-disant droit
de passage de tous les Etats du monde aient été plutôt modérées.
A part quelques rares Etats qui ont soulevé le problème de libre
passage dans le cadre de l'O.N.U., la plupart ont préféré le si
lence. Ce manque de réaction des Etats contractants et des Etats
tiers à ces mesures restrictives atténuant la liberté de transit
des tiers dans le canal de Suez ne peut que témoigner de ce que
la Convention de Constantinople ne crée pas de soi un droit véri
table à l'utilisation du canal. Ici comme ailleurs, la pratique
révèle que, même si le libre passage est maintenu, les Etats tiers
ne sont pas convaincus d'avoir plus qu'une faveur.
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c) Les traité s_lié s_aux_communications_internationaies_ne_créent
pas directement des droits_aux_Etats_tiers.
D'une étude sur les traités relatifs aux communications
internationales, il ressort ainsi que les hypothèses avancées par
la doctrine en ce qui concerne les effets in favorem tertiis ne
sont pas conformes à la réalité. Comme le professeur Béla VITANYI
le fait remarquer : "It cannot be stated that the rights of navi
gation of States not parties to a convention providing for the
application for an indefinite period, in favour of a third State,
of a regime of navigation of waterway defined by the convention
generally acquire a légal existence of their own, independent of
the validity of the treaty which created it, unless it has become a
rule of international customary law." (202)
En fait, comme les voies de communication internationale se
localisent généralement dans les territoires des Etats nationaux,
elles sont soumises à leur souveraineté au même titre que toutes
autres parties de leur territoire. Sans leur consentement, il
n'est pas possible, dans le droit international actuel, de les
obliger à céder à d'autres la jouissance de ces voies de communi
cation ou de toute autre partie de leur territoire.
comme le régime de la servitude internationale est abandonné
et que la théorie du statut objectif n'est pas conforme aux condi
tions spécifiques des traités relatifs aux communications interna
tionales, le droit de libre navigation in favorem tertiis ne pour
rait être produit que soit par le mécanisme de stipulation pour
autrui, soit par la formation de règle coutumière.
S'agissant d'un droit coutumier de la libre navigation dans
les voies de communication internationales, il n'existe aucune
preuve solide de l'existence d'une telle règle. Comme l'indiquait
le professeur CAHIER, "Il nous semble difficile, pour notre part,
d'admettre qu'il existe une règle coutumière en matiere de liberté
de navigation sur les fleuves internationaux. Nous avons vu, en
effet, que l'étendue de cette liberté peut varier considérablement
d'une convention à une autre. Le Traité de Versailles l'accordait
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à tous les Etats, la Convention de Barcelone aux Etats parties,
celle de Paris, pour le Mékong, aux Etats qui reconnaissent les
parties au traité. Quant à la situation des fleuves internatio
naux en Amérique latine, elle varie considérablement d'un fleuve a
un autre et il semble bien que les Etats parties aux traites régle
mentant la navigation n'ont jamais voulu concéder aux Etats tiers
un véritable droit." (203)
Le juriste roumain N. ANDRONE estime également qu'en matière
des voies de communication internationales, il est difficile de
prétendre qu'il existe un droit coutumier en faveur des tiers :
"That freedom of navigation has acquired the value of a customary
rule only in the relations between riparian States, while in the
relations with non riparian States this freedom can resuit only
from a contractual obligation. Therefore the non riparian State
freedom of navigation is in each specific case subject to the
consent of the riparian State and can be only within the limits
accepted by them." (204)
La stipulation pour autrui n'est pas davantage confirmée par
la pratique. Les quelques rares traités en matière de fleuves et
de canaux internationaux confèrent la libre navigation et le libre
transit comme une faveur plutôt que comme un réel droit a,u profit
des Etats tiers. C'est ainsi que M.BAXTER conclut : "Each river
has been recognized to be opened individually so that it remains
difficult to construct any body of principle applicable to ail
international rivers, at least insofar as navigation is concerned.
A number of international rivers remain closed,.as a matter of law,
to général use ... international rivers remain, in a légal sense,
the products of the instruments internationalizing them. The
right of free passage exists only to the extent that it has been
created for a particular river; it has not passed into customary
international law" (205)•
Etant donné la nature propre des voies de communication inter
nationales qui se localisent sur le territoire des Etats nationaux.
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une internationalisation totale est peu compatible avec leur droit
souverain sur celles-ci. La stipulation pour autrui est certes
possible. Dans la pratique, l'intention de conférer des droits
fait toutefois défaut. Même dans le cas des canaux de Suez et de
Panama, où des puissances non territoriales ont défini le régime
des canaux, ces Etats n'avaient pas davantage l'intention d'établir
de véritables droits au profit des Etats tiers, pas plus que dans
les cas des fleuves Congo et Niger où les puissances occidentales
n'ont pas voulu accorder un véritable droit au profit des Etats
tiers.
Seul le cas du canal de Kiel semble fournir un exemple de
traité relatif aux communications internationales ayant des effets
in favorem teirtiis. Il est difficile néanmoins d'en tirer des
conclusions très sûres tant il reflète la volonté du vainqueur im
posée à un vaincu.
Cela étant, chaque fleuve comme chaque canal demeure un cas
d'espèce. Que l'un soit plus proche d'un réel "droit" accordé
aux.tiers ne permet guère d'affirmer une coutume ou de généraliser
une éventuelle stipulation pour autrui. La vérité est seulement
que, politiquement, ces voies de communication s'accommodent mal
d'une souveraineté pure et simple, dans la mesure où elles pré
sentent un intérêt économique fondamental pour l'ensemble des
autres Etats. Si 1'"intérêt" est évident, le "droit" reste néan
moins on ne peut plus douteux.
§ 3. - L'INCERTITUDE DU DROIT COUTUMIER EN LA MATIERE -
LE, CAS DES TRAITES IN DETRIMENTUM TERTIIS
Un traité peut-il créer des obligations à l'égard des Etats
tiers ? A première vue, il est difficile d'admettre cette hypo
thèse, car elle contredit le principe de la souveraineté et la
notion même du traité (206). Cependant, comme nous l'avons déjà
souligné, certains auteurs prétendent que, dans des cas spécifiques,
les traités peuvent avoir exceptionnellement des effets obligatoi
res sur les Etats tiers.
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A. Etude générale sur les hypothèses de traités obligeant
les Etats tiers
Des doctrines prétendent depuis longtemps qu'il existe des
traités ayant des effets obligatoires erga omnes. Hans KELSEN et
George SCELLE l'ont explicitement affirmé dans leurs ouvrages.
Ainsi, SCELLE écrit : "Il est bien vrai que, par traité, les gou
vernements étatiques ne peuvent disposer de la compétence ni des
droits des Etats tiers, mais il est vrai également qu'une loi
internationale, comme une loi interne, peut avoir des répercussions
en dehors de l'ordre juridique où elle intervient. Les signataires
d'un traité peuvent aménager un ordre juridique qui leur est commun,
et cet aménagement vaut fréquemment à l'égard des gouvernements et
des ressortissants d'Etats tiers étrangers au traité." (207)
Hans KELSEN écrit de même : "It is, however, a characteristic
tendancy of modem international law to restrict this principle.
Treaty imposing obligation upon third States have been générally
recognized in an increasing measure." (208)
Depuis les années quarante, à travers une série de décisions,
la C.I.J. reconnaît que, également dans l'ordre juridique interna
tional positif, il existe des obligations d'origine conventionnelle
ayant des effets en dehors du cercle des parties contractantes
(avis consultatif sur la réparation des dommages subis au service
de l'O.N.U. (1979), avis consultatif sur la réservation à la Conven
tion de prévention de génocide (1951) , avis consultatif sur le
statut du Sud-Ouest africain (1950), arrêt sur le statut du Sud-
Ouest africain (1952), avis consultatif sur la présence de l'Afri
que du Sud en Namibie (1971), ...). Cependant, il faut attendre
1970 pour que la Cour le reconnaisse sans équivoque dans l'affaire
de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, opposant
la Belgique à l'Espagne sur la protection des investisseurs belges
en Espagne.
Dans cette affaire, la Cour affirme que :
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"... Une distinction essentielle doit en particulier être établie entre
les obligations des Etats envers la conraïunauté internationale dans son
ensemble et celles qui naissent vis-à-vis d'un autre Etat dans le cadre
de la protection diplomatique. Par leur nature même, les premières
concernent tous les Etats. Vu l'importance des .droits^en cause, tous
les Etats peuvent être considérés comme ayant un intérêt juridique à ce
que ces droits soient protégés; les obligations dont il s'agit sont des
obligations erqa omnes.
Ces obligations découlent par exemple, dans le droit international
contemporain, de la mise hors la loi des actes d'agression et du génocide
mais aussi des principes et des règles concernant les droits fondamen
taux de la personne humaine, y compris la protection contre la pratique
de l'esclavage et la discrimination raciale. Certains droits de protec
tion correspondants se sont intégrés au droit international général;
d'autres sont conférés par des instruments internationaux de caractère
universel ou quasi universel." (209)
La Cour ne dit rien de plus, dans ce qui a toutes les allures
d'un obiter dictum II est néanmoins intéressant de vérifier quels
traités "universels ou quasi universels" pourraient obliger les
tiers, à la lumière de la doctrine et de la pratique. Préalable
ment, il convient de s'entendre sur la notion d'"obiigations à
l'égard des Etats tiers". En fait, un traité peut créer divers
effets contraignants pour les Etats tiers, comme ANZILOTTI le
soulignait : "Le principe suivant lequel un traité ne peut creer
d'obligation à la charge d'Etats tiers n'implique naturellement
pas qu'un traité ne puisse être la source de conséquences de fait
préjudiciables à des Etats tiers. Il est dans la nature de la vie
internationale, non moins que de la vie sociale ordinaire, que des
rapports légitimement institués entre certaines entités sociales
puissent causer à d'autres un dommage sans violer leurs droits
(Damnum sine injuria) " (210) .
Il y a eu en outre des époques, notamment l'époque coloniale,
où il était fréquent que certains Etats, notamment les puissances
coloniales, concluent des traités au nom des autres pays ; Etats .
exigus, Etats vassaux. Etats protégés, ou au nom d'autres entites
de droit international : Ville libre de Dantzig, territoires sous
mandat et sous tutelle ... Ces Etats ou entités ne sont pas cepen
dant formellement liés puisqu'ils sont, au moins théoriquement,
représentés.
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Hors ces hypothèses équivoques, il est à dire vrai difficile
de fournir des exemples de traités imposant des obligations à des
tiers. On cite classiquement certains accords comme le traité
conclu en 1840 entre la Russie et la Grande-Bretagne pour délimiter
les frontières d'Afghanistan (211) ou le Traité de Munich du 29
septembre 1938 cédant à l'Allemagne la région Sudète de Tchécoslo
vaquie (212). Ces traités sont cependant d'interprétation diffi
cile, mis à part le fait que, de nos jours, ils sont habituellement
considérés comme contraires au droit des gens.
Ces exemples inadéquats ne peuvent que renforcer la convic
tion que, dans l'ordre juridique international positif, les traites
ne doivent pas produire des effets sur les Etats tiers, sauf a
méconnaître la souveraineté des Etats intéressés. Les rares cas
où les traités produisent des effets sur des Etats tiers contien
nent sûrement des atteintes à leur souveraineté, quitte à ce que ce
soit exceptionnellement licite, par exemple dans la sanction d'une
agrès s ion.
Dans ce paragraphe, nous allons étudier trois groupes de
traités présentés par la doctrine comme ayant des effets obliga
toires sur les tiers :
1. les traités relatifs à l'établissement de nouveaux sujets
du droit international;
2. les traités réalisant des changements territoriaux et
délimitant des frontières;
3. les traités-loi ou autres traités liés aux intérêts de la
communauté internationale dans son ensemble.
a) Les effets_des_traités_créant^de^nouveaux^sujets^du^droit
international_et_leurs_effets^sur_les_tiers .
Il s'agit des traités qui "créent" de nouveaux sujets du
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droit international , Etats nationaux ou autres entités internatio
nales. Les exemples suivants peuvent illustrer la pratique du
droit international en la matière : la R publique de oracovie créée
par le Traité de Vienne du 3 mai 1815, le Royaume, de Roumanie créé
par le Traité de Berlin du 13 juillet 1878, la Ville libre de
Dantzig créée par l'article 102 du Traité de Versailles (213), la
Belgique et sa neutralié consacrées par les Traités de Londres de
1831 et 1839 (214).
La première question qui se pose en ce qui concerne les effets
de ces traités est de savoir si ces nouvelles entités créées par
ces traités sont des tiers par rapport aux traités qui les ont
créées. Cette question est dépourvue de réelle portée pratique
dans notre étude, car ces nouveaux Etats et nouvelles entités consti
tuant l'objet même des traités en question, il est naturel que
ces nouveaux sujets soient liés par ces traités. Dans la mesure
où ils sont régis par ces traités et assument des obligations que
les traités ont mis à leur charge, ils ne peuvent à proprement
parler être considérés comme "tiers" (215).
Dans le cas des traités établissant de nouveaux sujets du
droit international, le réel problème est de savoir si ces traités
qui les créent imposent des obligations aux Etats tiers ou s'ils
sont opposables aux Etats tiers. La réponse à cette question ne
peut être que positive, notamment quand la question est posée sous
la deuxième forme, mais elle devrait être nuancée.
En réalité, le fait qu'un traité crée une obligation pour
les Etats tiers ou qu'il soit opposable aux Etats tiers n'est pas
la même chose; la première obligation résulte le cas échéant du
traité, tandis que la deuxième obligation est due au droit interna
tional général et non aux effets propres du traité en question.
Ainsi quand un traité établit une entité de droit interna
tional, rien ne prouve que ce traité crée des obligations pour les
Etats tiers, dérogeant ainsi au principe de l'effet relatif des
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traités. Rien n'empêche toutefois que ce traité leur soit opposable.
Pour cela même que les parties ont disposé régulièrement de droits
qui leur étaient propres, les tiers ne sont pas en droit de contes
ter l'accord qu'ils ont conclu et les conséquences qui en résultent.
Mais ils ne s'obligent pas à proprement parler, du moins tant que,
par un accord spécial, ils n'assument pas quelque devoir de pro
tection, de garantie ... ou toute autre charge.
Ils peuvent certes reconnaître ou ne pas reconnaître l'en
tité nouvelle, quels que soient les effets de cette (non) reconnais
sance. Mais cela est étranger à toute obligation résultant d'un
traité. La problématique est celle - classique - de la reconnais
sance d'un nouveau sujet de droit international, dont les modalités
de création importent, à dire vrai, peu. Le tiers peut décider
d'avoir ou de ne pas avoir des relations avec lé nouveau sujet de
droit. Peu importe que celui-ci ait ou non été "créé" par un
accord. Il n'a pas d'autres obligations à son égard que celles que
le droit international général - et non une convention - formule,
s'agissant de rapports entre des sujets de droit dont l'existence
n'est pas contestée.
Dans son avis consultatif sur la réparation des dommages
subis au service de l'O.N.U. (1949), la Cour a reconnu que l'O.N.U.
en tant qu'une entité ayant la personnalité juridique internatio
nale est opposable aux Etats non membres. Le fondement de cette
opposabilité n'est pas la Charte, qui pour les Etats tiers reste
toujours un pacta tertiis, c'est le statut objectif qu'elle crée :
"La Cour est d'avis que 50 Etats représentant une large majorité des
membres de la communauté internationale, avaient le pouvoir, conformé
ment au droit international, de créer une entité possédant une personna
lité internationale objective et non pas seulement une personnalité
reconnue par eux seuls, et ayant ainsi la quelité de présenter des récla
mations internationales." (216)
Ainsi nous pouvons constater que l'affirmation de certains
auteurs selon laquelle les traités créant de nouveaux sujets du
droit international peuvent avoir des effets obligatoires aux Etats
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tiers n'est pas conforme à la réalité. Les traités constitutifs
des nouveaux sujets du droit international, pas plus que les
autres traités, n'imposent nulles obligations aux Etats tiers. Si
les Etats parties ont cette intention, la pratique est d'inviter
l'Etat en question à participer au traité. En l'absence de tels
traités, les Etats tiers ont pour seule obligation de ne pas contes
ter la situation ccréée. Néanmoins, cette obligation n'est pas
issue des traités mais du droit international général, sous la
réserve du droit discrétionnaire de (non) reconnaissance des Etats
tiers vis-à-vis de la nouvelle situation.
-Les _e f f et s _des _trai té s .délimitant _1 a _c ompét ence_ter r i t or i a1e
des_Etats.
Dans l'ordre juridique international positif, une partie impor
tante des traités sont liés à la délimitation de compétence terri
toriale des Etats. Compte tenu de l'importance que le territoire
revêt pour la société internationale, il est compréhensible qu'une
grande importance soit attachée à ces traités, à tel point que la
doctrine les considère comme "objectifs", c'est-à-dire in rem, et
leur attribuent des effets erqa omnes (217).
Ainsi George SCELLE affirme : "D'une façon générale, tout ce
qui est statut territorial, délimitation des compétences (à condi
tion que les normes générales de droit international soient obser
vées), a une valeur "erga omnes", bien que réalisé par traité ou
convention; ... (ces traités) sont, en effet, simplement l'exer
cice d'une compétence de fait consacrée par le droit international
commun parce que normale et nécessaire" (218). Tandis que McNAIR
souligne : "The treaties belonging to this category croate, or
transfer, or recognize the existence of certain permanent rights,
which thereupon acquire or retain an existence and validity
indépendant of the treaties which create or transfer them." (219)
Cette conclusion laisse toutefois perplexe. Nous ne voyons
pas de raison pour qu'un traité de ce genre impose des obligations
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aux Etats tiers, car les objets à réglementer restent strictement
dans la compétence interne des parties contractantes. Et il
n'impose pas à proprement parler d'obligations aux tiers, même si
le droit international général commande d'en respecter le résultat.
Nous nous trouvons dans une situation comparable à celle de traités
créant des nouveaux sujets de droit international.: la situation
créée par le traité est opposable aux tiers sans que ceux-ci
soient à proprement parler obligés par celui-ci. La seule réserve
tient à nouveau soit à la faculté éventuellement discrétionnaire
du tiers de reconnaître ou de ne pas reconnaître une situation
créée en dehors de lui, soit au droit que le tiers peut le cas
échéant faire valoir sur le territoire dont il a été disposé sans
son consentement.
C'est ainsi que, depuis les années septante, la Chine conteste
l'accord conclu entre le Japon et la Corée sur le plateau conti
nental de la mer de Chine, dans laquelle elle estime avoir des
droits exclusifs. Quand, en 1980, le Japon et la Corée du Sud
ont commencé d'exploiter ce plateau, la Chine a réaffirmé qu'elle
possède des droits souverains dans la région et que "l'accord
d'exploitation commune nippo-coréen est illicite et dépourvu de
valeur juridique." ( 220)
c) Le principe des situations J-ic_item^nt_^onclu^^_^t^J._'ieff^t
relat_if__ des_ tra_ité_s .
Il faut répéter que cela ne signifie pas que le tiers
puisse méconnaître la situation créée par le traité. Mais cette
obligation résulte exclusivement du droit international général.
Comme le soulignait D. ANZILOTTI, "quand un Etat reconnaît un traité,
il a l'obligation de ne pas faire une chose incompatible avec
l'existence de ce traité;" (221) Et Ph. CAHIER ajoute : "il existe
en fait une règle de droit international d'après laquelle les Etats
ont le devoir de ne pas entraver l'exécution des traités licites
conclus par d'autres Etats. Cela bien entendu dans la mesure où
ils ne portent pas atteinte aux droits ou n'imposent pas d'obliga
tion aux tiers." (222)
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Une telle règle juridique se déduit directement du principe
de la souveraineté et de l'indépendance. Par ce principe, les
Etats contractants ne sont pas en mesure d'imposer des obligations
aux Etats tiers, mais en même temps les Etats tiers ne peuvent pas
non plus entraver la réalisation des traités entre les parties,
même si ces traités les défavorisent, à tout le moins tant que les
conséquences n'entraînent pas la responsabilité internationale des
Etats contractants. D. ANZILOTTI le souligne clairement : "le prin
cipe suivant lequel un traité ne peut pas créer d'obligations à
la charge de l'Etat tiers, n'implique pas naturellement qu'un
traité ne puisse être la source de conséquences de fait préjudi
ciables à des Etats tiers ... Il n'y a aucun doute que dans le
droit international, si strictement individualiste, vaut, plus
encore que le droit interne, le principe que ce n'est pas tout
dommage quelconque provenant du fait d'autrui qui peut donner lieu
à une action, mais seulement le dommage qui constitue une lésion
du droit (damnum injuria datum) . " ( 223)
B. Les traités liés aux intérêts de la communauté interna
tionale et leurs effets à l'égard des tiers
Dans l'ordre juridique international positif, il existe de
fait des matières d'intérêt général, dépassant l'intérêt particu
lier d'Etats individualisés, dont la régularisation exige des
règles ayant des effets erga omnes.
Or, dans l'ordre juridique international, il manque une
autorité internationale ayant la compétence pour légiférer en
ces matières, ce qui explique que leur réglementation relève éga
lement des sources ordinaires du droit international, c'est-à-dire
des traités et coutumes. Le fait que la formation des coutumes
soit lente et incertaine ne peut que favoriser le développement
des traités comme principale source du droit en l'occurrence.
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Ainsi les nécessités objectives de la vie internationale à
l'époque contemporaine commandent la conclusion de traités dont
les effets s'étendent en dehors du cercle des Etats contractants.
Il s'agit des traités dont l'objet n'est pas de réglementer des
relations contractuelles propres à deux ou à un petit nombre des
Etats, mais de réglementer des matières d'intérêt général pour
tous les Etats.
L'étude des effets de ce type de traités à l'égard des Etats
tiers a une importance particulière dans la présente thèse, car
les traités liés aux problèmes des armes nucléaires, même de
forme bilatérale, sont, souvent qualifiés de traités liés aux inté
rêts de la communauté internationale.
Dans la présente étude, nous distinguerons les traités d'in
térêt général des traités créant un statut objectif selon un seul
critère : les traités créant un statut objectif sont strictement
attachés à un espace particulier ou à la création des sujets du
droit, tandis que les traités liés aux intérêts généraux de la
société internationale ne sont pas limités par un facteur terri
torial ou par la création de nouvelles entités. Néanmoins, il
faut être conscient de ce que toutes ces classifications n'ont
pas de réelle portée juridique; dans la présente étude, elles
servent seulement à faciliter la présentation.
Les traités d'intérêt général représentent plusieurs spéci
ficités :
1. Ce sont des traités régissant souvent un problème éthique
international : protection des minorités, prévention de
génocide, protection humanitaire dans la guerre, mise
hors la loi de la guerre, etc...
2. Ces traités sont souvent élaborés sous les auspices d'ins
titutions internationales ayant . le caractère d'un
gouvernement international de fait, comme l'alliance des
grandes puissances européennes aux 18e et 19e siècles, ou
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les deux organisations internationales universelles que
sont la S.D.N. et l'O.N.U.
3, Les grandes puissances participent généralement à ces
traités, dont elles sont aussi la plupart du temps les
promoteurs; sans elles, il est impossible de réaliser
ces traités.
Tous ces facteurs expliquent que l'on cherche à soutenir que
ces traités ont des effets obligatoires universels, et qu'ils obli
gent les Etats tiers.
Dans le monde d'après-guerre, cette création de traités uni
versels ne peut qu'être favorisée. Le développement des échanges
et des communications internationales crée de véritables intérêts
généraux partagés par la communauté internationale toute entière.
Les progrès de la science et de la technologie ont étendu consi
dérablement les sphères d'action des Etats à tel point qu'ils
doivent coordonner leurs conduites pour éviter le chaos. Ainsi
se sont multipliés les traités consacrés à l'espace extra-atmos-
phérique, à la protection des ressources naturelles, au commerce
international, à la protection de l'environnement, ...
Certains domaines tels que la protection des minorités, les
droits de l'homme ou la prévention du génocide ont par ailleurs
cessé de relever de la compétence exclusive des Etats, et cela
malgré les disparités idéologiques. Cela explique aussi que se
multiplient les traités d'intérêt général à vocation universelle.
La C.I.J. l'a souligné, à propos de la convention sur le génocide,
dans son avis de 1949 :
"Dans une telle Convention, les Etats contractants n'ont pas d'intérêts
propres; ils ont seulement tous et chacun un intérêt commun, celui de
préserver les fins supérieures qui sont la raison d'être de la conven
tion. Il en résulte que l'on ne saurait, pour une convention de ce type,
parler d'avantages ou de désavantages individuels des Etats, non plus
que d'un exact équilibre contractuel à maintenir entre les droits et
les charges." (224)
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Dans un tel contexte, on comprend l'inclination de certains
à donner à des traités, d'intérêt "supérieur", un effet obligatoire
erga omnes. Il n'empêche que, tout fondamentaux que soient leurs
prescrits, ils demeurent des accords, dont l'effet est en principe
relatif. Et certains Etats, comme les pays socialistes ou les
pays du tiers-monde, restent très hostiles à toute idée de force
obligatoire généralisée. Tout au contraire, ils sont partisans
d'un consensualisme pur et dur.
A dire vrai, on voit mal comment sérieusement soutenir
qu'un traité, même d'intérêt fondamental, puisse être obligatoire
pour d'autres que ceux qui l'ont ratifié. La seule possibilité
est que la règle que formule le traité soit une règle générale
(coutumière), éventuellement de jus cogens. Dans ce cas, même si
le traité n'oblige que ses signataires, la règle qu'il formule
lie, impérativement le cas échéant, tout Etat membre de la commu
nauté internationale. C'est par exemple ce qu'après la deuxième
guerre mondiale le Tribunal militaire de Nuremberg a admis à
propos des Conventions de La Haye concernant le droit de guerre.
Il n'y a là en soi rien de très extraordinaire. Nul n'a
jamais en effet sérieusement contesté qu'un traité puisse être
déclaratif de droit. Comme Sir G. FITZMAURICE l'a souligné, dans
son rapport devant la Commission du droit international, il
ne s'agit pas à strictement parler d'un cas où le traité a des
effets juridiques à l'égard des tiers; il s'agit plutôt d'un cas
où les principes énoncés dans un traité s'imposent à d'autres
Etats du fait qu'ils sont l'expression du droit coutumier accepté,
bien que le traité lui-même ne lie pas ces Etats." (225)
Ainsi nous pouvons conclure que les soi-disant traités-loi
ou traités d'intérêt général ayant des effets erga omnes existent
réellement, mais ils ne constituent pas des excpetions au principe
de l'effet relatif des traités, puisque leurs effets erga omnes
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résultent non du traité mais de la coutume que ce traité codifie.
Cela étant, il est vrai que vis-à-vis des traités consacrés
aux grands problèmes juridiques internationaux, les Etats, surtout
s'ils sont moyens et petits, n'ont pas toujours un veritable libre
choix de consentement, comme l'indiquait le professeur NGUYEN QUOC
DINH : "Aujourd'hui comme hier, un groupe plus ou moins étendu
d'Etats est en mesure, au nom de l'intérêt général de la commu
nauté internationale, de fixer des règles par voie conventionnelle
dont nul ne niera la valeur "universelle". Dans une société peu
organisée et dominée par quelques grands Etats, ce phénomène cor
respondait ouvertement à un "gouvernement international de fait"
de type oligarchique. Dans la société internationale actuelle où
il est difficile de s'opposer à la loi du nombre et où les encein
tes universelles (conférences, organisations internationales) usent
de procédures "quasi législatives", le même résultat sera recherché,
de façon hypocrite ou sincère, au nom de la "communauté interna
tionale" : la technique des accords ouverts à la quasi totalité des
Etats fournit un habillage juridique à un consensus effectivement
quasi universel.ou à la volonté des grandes puissances." (226)
Le principe de l'effet relatif des traités n'en est pas moins
respecté car le consentement, fût-il politiquement contraint,
existe juridiquement. Le "tiers" a disparu.
Il n'y a donc pas, malgré certaines constructions doctrinales,
de traités qui réellement imposent par eux-mêmes des obligations
aux tiers. L'intérêt de ces constructions est de mettre en lumière
l'énorme besoin de la communauté internationale de trouver, fût-ce
par des voies détournées, des règles générales; il n'est pas de
faire croire que le traité serait autre chose qu'un accord obli
geant les seules personnes qui furent d'accord.
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§ 4. - L'INCERTITUDE DU DROIT COUTUMIER EN LA MATIERE -
LE CAS DES STATUTS OBJECTIFS CONVENTIONNELS.
Parmi toutes les hypothèses des traités susceptibles de
créer des effets in detrimentum tertiis, les traités établissant
des statuts objectifs constituent l'hypothèse la plus vraisemblable
mais aussi la plus controversée. Pour les partisans de cette insti
tution, tels que Charles ROUSSEAU, L. McNAIR, M. AGO , Sir WALDOCK,
etc... (227), les traités établissant des statuts objectifs consti
tuent une réelle exception au principe de l'effet relatif des
traités. Elle est aussi probablement la seule véritable exception
à ce principe.
L'exception est loin cependant d'être unanimement admise.
Sir Humphrey WALDOCK l'indiquait en 1964 dans son projet d'articles:
les traités établissant des statuts objectifs constituent une
"question fortement controversée ... et au sujet de laquelle les
auteurs sont très partagés. La possibilité de créer des régimes
objectifs par voie de traités soulève un problème extrêmement dé
licat puisqu'il touche au domaine de la législation internationale
et à l'idée que les instruments conclus par une majorité pourraient
avoir force obligatoire pour la minorité." (228) L'hypothèse sera
d'ailleurs purement et simplement rejetée par la Commission (229)•
Malgré le fait que cette hypothèse n'a pas été reprise dans
la Convention de Vienne sur le droit des traités, elle bénéficie
toujours d'un large soutien doctrinal. Il est utile de s'y attarder
car sont en cause de nombreux traités intéressant le domaine nu
cléaire, comme le Traité de l'Antarctique, le Traité de dénucléa
risation de l'Amérique latine, le Traité de démilitarisation de
l'espace, le Traité de dénucléarisation des fonds marins, le Traité
de Moscou sur la cessation partielle des essais nucléaires, ...
qui peuvent parfaitement être classés dans la catégorie des traités
établissant des statuts objectifs.
Il n'est pas facile de préciser la source de la notion "statut
objectif", qui fut probablement soulevée pour la première fois par
le grand juriste Charles DE VISSCHER dans son ouvrage sur la neutra
lité de la Belgique (230)• notion n'est point étrangère aux
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droits internes. Ainsi certaines notions du droit romain, tel que
jus in rem, et leur application dans le droit civil moderne des
pays occidentaux ont inspiré directement certains auteurs comme
McNAIR, qui en a déduit la notion des traités réels ayant des effets
erga omnes.. Ces mêmes traités internationaux réels sont qualifiés
par d'autres auteurs de "Traités créant des statuts objectifs".
A. La définition des traités établissant des statuts objectifs
D'après son sens littéral le terme "statut objectif" peut
désigner un régime juridique réel et authentique, dont l'existence
est un fait et ne sera donc conditionnée par aucun événement exté
rieur En un mot, le statut- objectif désigne en ce sens un régime
juridique dont l'existence se matérialise sans être affectée par
des facteurs subjectifs.
Dans son troisième projet de 1964 sur le droit des traités.
Sir Humphrey WALDOCK a défini les traités créant des statuts objec
tifs comme suit ; "Un traité établit un régime objectif lorsqu'il
ressort de ses dispositions et des circonstances de sa conclusion
que l'intention des parties est de créer dans l'intérêt général
des obligations et des droits de caractère général concernant une
région, un Etat, un territoire, une localité, un fleuve ou une voie
d'eau déterminés, ou une zone déterminée de la mer, du lit de la
mer ou de l'espace aérien, à condition que parmi les parties se
trouve un Etat ayant compétence territoriale à l'égard de l'objet
du traité, ou qu'un Etat ait consenti à la disposition en
question ."(231)
D'après la conception généralement acceptée par les divers
auteurs, les traités créant des statuts objectifs comprennent :
les traités créant des statuts internationaux pour l'usage d'une
voie d'eau ou d'un territoire, les traités délimitant les fron
tières, les traités de cession ou de fusion, les traités de neutra
lisation et de démilitarisation d'un pays ou d'une région, les
traités instituant un mandat ou une tutelle sur un territoire,
les traités qui créent un nouveau sujet du droit international
(Etats ou organisations internationales), ...
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Parmi ces traités, deux groupes doivent être traités en
dehors du cadre des traités établissant des statuts objectifs car
leur nature et leur contenu sont assez différents de ceux des autres
traités en question. ' Il s'agit des traités liés à la communication
internationale et des traités créant des statuts objectifs haute
ment politisés.
Les traités relatifs aux communications internationales ont
déjà été étudiés. Nous n'y reviendrons pas.
Les traités créant des statuts objectifs hautement politisés,
tels que les traités de neutralité, de démilitarisation, de paix ...
sont éminemment sensibles à des nécessités politiques. Les traités
régissant les armes nucléaires font partie intégrante de cette
catégorie de traités. Nous y reviendrons.
B. Le statut objectif dans la pratique
Quelles que soient les controverses, la théorie des traités
créant des statuts objectifs ayant des effets erga omnes n'est pas
une pure réflexion académique; elle s'appuie sur une certaine pra
tique. Les cas suivants sont souvent cités à l'appui de cette
théorie.
a) L'affaire de l'Ile d'Aland.
Dans une convention conclue en 1856 à Paris entre la Russie,
la France et la Grande-Bretagne, la Russie, qui possédait alors
l'Ile d'Aland, a pris l'engagement de démilitariser cette île
(232). Cette situation ne pouvait que favoriser les Etats voisins
de l'île, dont certains n'étaient pas parties à ladite convention,
tels la Suède et la Finlande, cette dernière à l'époque étant anne
xée à la Russie.
En 1920, la Suède, qui n'était pas partie au Traité de 1856,
a réclamé le maintien du statut de démilitarisation de l'île alors
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sous le contrôle de la Finlande, qui venait d'être séparée de la
Russie. L'affaire fut portée devant la S.D.N., qui chargea une
Commission de juristes d'étudier l'aspect juridique du différend.
Comme nous l'avons déjà rappelé brièvement dans la partie
sur la stipulation pour autrui, la Commission des juristes a refusé
de considérer la Suède comme un tiers ayant droit au maintien du
statut de l'Ile d'Aland en vertu d'une stipulation pour autrui.
Néanmoins, la Commission a satisfait les demandes de la Suède pour
un autre motif juridique : le statut objectif. La Commission
déclare :
"... néanmoins, à raison du caractère objectif du règlement de la ques
tion des îles d'Aland par le Traité de 1856, la Suède peut, comme puis
sance immédiatement intéressée, réclamer le respect des stipulations de
ce traité tant que les parties contractantes ne l'ont pas abrogé. Cela
est d'autant plus vrai que la Suède a toujours revendiqué ce droit et
qu'il ne lui a jamais été contesté par les puissances signataires." (233)
Selon la Commission,les traités
"ont créé pour les îles d'Aland un statut international particulier au
point de vue militaire. Il en résulte que, aussi longtemps que ces sti
pulations n'ont pas été valablement remplacées par de nouvelles,
chaque Etat intéressé est en droit de réclamer qu'elles soient respec
tées." (234)
b J__La__2ur i sprudençe international e__sur_le_s ta tut_de_mandat
et_de_tutelle.
Le mandat et la tutelle internationale sont souvent cités
par la doctrine comme des statuts "objectifs".
On trouvera un certain écho de cette doctrine dans la juris
prudence. Ainsi dans son avis consultatif de 1950 sur le statut
international du Sud-Ouest africain, la Cour reconnaît que le man
dat établi en vertu de l'article 22 du Pacte de la S.D.N. sous
forme d'accord entre la S.D.N. et les Etats mandataires
"constituted an international status for the territory recognised by
ail the members of the Leaque of Nations ... They could not be brought
to an end merely because this supervisory organ ceased to exist" (235).
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Dans l'autre paragraphe, la Cour estime que :
"Le mandat a été créé, dans l'intérêt des habitants du territoire et
de l'humanité en général, comme une institution internationale à la
quelle était assigné un but international : une mission sacrée de civi
lisation ... Les règles internationales régissant le mandat consti
tuaient pour le territoire un statut international reconnu par tous les
Membres de la Société des Nations, y compris l'Union sud-africaine." (235)
Dans son arrêt de 1962 concernant toujours l'affaire du Sud-
Ouest africain, la Cour déclare à nouveau que le Mandat constitue
"une institution internationale nouvelle" et "un acte d'un type spécial,
de nature composite, instituant un régime international nouveau" (237)
Dans l'affaire portant sur le Cameroun septentrional, la
Cour a réaffirmé son point de vue sur le mandat dans le cas du
régime de la tutelle. ( 238)
Le statut objectif du mandat est indiqué tout particulièrement
par le juge McNAIR ; dans son opinion séparée, celui-ci affirme que :
"From time to time it happens that a group of great Powers, or
a large number of States both great and small, assume a power to
create by a multilatéral treaty some new international regime or
status, which soon acquires a degree of acceptance and durability
extending beyond the limits of the actual contracting parties and
giving it an objective existence." (239)
Ainsi dans ses avis consultatifs et arrêts, la Cour, sans uti
liser la notion "statut objectif", semble reconnaître dans l'ins
titution de mandat un régime similaire, dont l'existence est
objective et ne dépend pas de la fin de l'existence de la S.D.N.
c) La neutral
La neutralité est aussi un régime juridique reconnu par des
doctrines comme créant un statut objectif- , s'imposant aux Etats
tiers. La notion de neutralité couvre l'engagement d'un Etat de
s'abstenir de participer à tout conflit armé des tiers. Elle repose
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la plupart du temps sur une convention ( 240) .
Dans l'histoire moderne, un nombre relativement important
de régimes de neutralité furent établis; nous pouvons citer la
neutralité de la Suisse établie par l'Acte du Congrès de Vienne en
1815, la neutralité de la Belgique établiei'par le Traité de Londres
en 1831, la neutralité du Luxembourg établie par le Traité de Londres
en 1867 ou, à l'époque moderne,la neutralité de l'Autriche établie
par le Traité d'Etat d'Autriche en 1955 et la neutralité du Laos
établie par le Protocole de Genève du 23 juillet 1952.
Les partisans du statut objectif considèrent que les traités
établissant des régimes de neutralité constituent une catégorie
spécifique des traités, dont les effets valent erga omnes. En
fait, il semble que la notion même du statut objectif fut avancée
par Charles DE VISSCHER en 1915 dans une étude sur la neutralité
de la Belgique (241).
d) Le cas des traités contemporains_établissant_des_statuts
objectifs.
Certains traités modernes conclus après la deuxième guerre
mondiale sont fréquemment cités comme établissant des statuts ob
jectifs. L'exemple le plus célèbre est le Traité de Antarctique
de 1959, qui fut conclu entre douze Etats. Par ce traité, les
Etats contractants ont suspendu toute réclamation territoriale
concernant la région et y ont maintenu un régime de démilitarisation
et de dénucléarisation, en réservant la région à un usage exclu
sivement pacifique. Ce traité est cité comme l'exemple moderne
d'un traité établissant un statut objectif.
D'autres exemples sont fournis par les traités sur la démi
litarisation et la dénucléarisation d'une région et d'un espace
déterminé (démilitarisation de l'espace extra-atmosphérique,
dénucléarisation des fonds marins, ...), qui peuvent tous être
considérés comme des traités établissant des régimes objectifs.
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Une partie importante des traités nucléaires peuvent dès lors être
également considérés comme établissant des statuts objectifs.
C. Conclusion
Malgré la faveur dont a joui traditionnellement en doctrine
la notion de statut objectif, la pratique et la jurisprudence ne
confirment pas que, dans une telle hypothèse, le traité puisse
réellement créer des droits au profit ou des obligations à charge
des tiers.
Sans doute, ceux-ci peuvent subir certains effets. Lorsqu'ils
ne sont pas d'ordre purement politique, des mécanismes très clas
siques suffisent à expliquer que l'Etat soit juridiquement "af
fecté" par un traité auquel il n'est pas partie : stipulation pour
autrui, formation d'une règle coutumière, règle de succession
d'Etats, ... Hors ces mécanismes, il n'y a pas de droits ou d'obli
gations qui puissent résulter pour un tiers d'un traité. La seule
chose qui soit vraie est qu'un Etat est tenu de ne pas contester
l'existence d'une situation licitement crée entre des Etats par
le traité qu'ils ont conclu. Cela rappelle 1'opposabilité des
effets externes d'une convention, bien connue dans les droits
internes. On ne saurait toutefois y découvrir une véxitable excep
tion à la règle de l'effet relatif des traités.
Il est frappant d'ailleurs de constater que, dans la doctrine
moderne, la théorie du statut objectif semble de plus en plus aban
donnée. Pourquoi ? Sans doute parce que les besoins auxquels
répondait naguère cette théorie sont aujourd'hui satisfaits par
d'autres biais. D'une part, en effet, les organisations interna
tionales universelles ayant une large compétence dans certains
domaines fondamentaux du droit international qui existent aujourd'
hui remplissent en fait une partie de la fonction à laquelle cher
chait à satisfaire la théorie du statut objectif en l'absence d'un
pouvoir législatif international. D'autre part, les évolutions
de la société internationale, notamment depuis la deuxième guerre
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mondiale, ont considérablement renforcé les positions des moyens et
des petits Etats, qui jadis constituaient les destinataires des
effets du statut objectif , comme la pratique des traités aux
18e et 19e siècles le prouve. Depuis la deuxième guerre mondiale,
le droit international positif est plus soucieux que jamais de
protéger les intérêts de ces Etats, d'où un renforcement du consen-
sualisme pur et simple, qui est manifeste dans l'élaboration de la
Convention de Vienne sur le droit des traités.
Pour toutes ces raisons, dans l'ordre juridique internatio
nal positif, les traités établissant des statuts objectifs sont
enclins à être abandonnés par les pratiques du droit des traités.
Ainsi nous constatons que les pratiques des Etats nationaux et de
la juridiction internationale n'ont jamais soutenu unanimement
cette hypothèse, qui demeure donc essentiellement doctrinale.
Ainsi nous pouvons conclure que dans les pratiques du droit
international, le mécanisme du statut objectif est loin d'être
solidement établi; il est vrai que dans quelques rares cas la
juridiction internationale a utilisé cette notion pour expliquer
certaines situations particulières; jamais cependant la pratique
moderne n'a affirmé qu'il en résultait des effets obligatoires
pour les Etats tiers. Il est possible que dans le passé, où les
grandes puissances .dominaient dans les relations internationales,
aux dépens de la souveraineté des Etats moyens et petits, les
traités conclus sur un sujet d'intérêt général aient obligé les
autres Etats, que les grandes puissances cherchaient à dominer.
Comme l'a indiqué M. JIMINEZ DE ARECHAGA, lors de la discussion
au sein de la Commission du droit international portant sur le
droit des traités, "presque tous les exemples de 'règlements inter
nationaux' cités par des auteurs aussi connus que Rousseau et
McNair, correspondent à des mesures prises par le 'Concert euro
péen' au dix-neuvième siècle." (242) Aujourd'hui cependant, la
situation a complètement changé; de tels traités ont . perdu
toute raison d'être. Dans une société internationale plus que
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jamais divisée, aucun statut juridique international ne peut avoir
des effets erga omnes sans le consentement de tous ceux dont la
souveraineté, même formelle, est reconnue. L'attachement des Etats
à leur souveraine égalité est trop grand pour qu'une théorie du
statut objectif puisse sérieusement être défendue. Hors les Nations
Unies, dans les limites de la Charte, il n'y a plus de "gouvernement
international" qui puisse par accord entre ses membres imposer
aux tiers sans leur consentement des obligations. La pratique
moderne cherche à multiplier les traités à vocation universelle,
ouverts à l'adhésion de tous les Etats. Elle ne cherche plus à
tirer de traités conclus entré quelques "grands" des effets obli
gatoires pour les "petits", en trahissant la règle fondamentale de
l'effet relatif des conventions.
D. Les actes constitutifs des organisations internationales
Selon le professeur CAHIER, il existe trois hypothèses,
s'agissant des organisations internationales, de dérogation à
l'effet relatif des traités :
- les traités conclus entre Etats profitent aux organisa
tions internationales ou leur imposent des obligations;
- les traités constitutifs des organisations internationales
ont des effets à l'égard des Etats non membres;
- les traités conclus entre l'organisation et des Etats ont
des effets sur.les autres Etats. (243)
Nous ne nous attarderons pas à ces hypothèses, d'intérêt
trop éloigné de notre/sujet pour mériter de grands commentaires.
' Cela étant,, la deuxième hypothèse mentionnée par CAHIER est
a priori celle qui est la plus intéressante dans le cadre du
présent paragraphe. Deux brèves remarques doivent être faites à
ce propos. .
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Il est clair, d'abord, que les tiers ne sont pas en droit de
contester l'existence de l'organisation internationale et la per
sonnalité qui lui est propre; celle-ci leur est opposable comme
toute autre situation régulièrement créée en conformité avec le
droit des gens. Il est vrai qu'une certaine doctrine a subordonné
1'opposabilité de cette personnalité à une reconnaissance du tiers.
Cette doctrine n'a toutefois aucun écho dans la pratique et elle
paraît en outre juridiquement difficile à justifier (244).
Il est vrai, ensuite, que cette opposabilité n'implique pas
que les tiers tirent du traité constitutif de l'organisation
quelquesdroits ou obligations.
S'agissant des droits, le seul qui puisse éventuellement se
discuter est celui de devenir membre de l'organisation. Nul n'a
toutefois jamais sérieusement soutenu que la disposition du traité
de base relative à l'admission de nouveaux Etats offrait aux tiers
un véritable droit subjectif. Il suffit que les parties déterminent
les conditions auxquelles elles accepteront de nouveaux membres;
il.n'est pas besoin d'affirmer un réel droit d'admission au profit
des tiers, que la pratique dément d'ailleurs sans ambiguïté nonobs
tant la vocation des organisations du système des Nations Unies
à être universelles.
S'agissant des obligations, les seules difficultés sont nées
des dispositions du Pacte de la S.D.N. et de la Charte de l'O.N.U.
qui paraissaient en imposer aux tiers. L'article 17 du Pacte de la
S.D.N. invitait en effet les tiers à se soumettre aux dispositions
relatives au règlement pacifique des différends. Nul n'a toutefois
jamais soutenu qu'il en découlait réellement une obligation en
leur chef. L'article 17 se contentait en effet de prévoir qu'entre
parties, les dispositions du Pacte s'appliqueraient, quand bien
même le différend concernerait un tiers. Comme G. SCELLE le pré
cisait, "tout ce qu'on peut dire, c'est que les rédacteurs du
Pacte avaient sans doute l'illusion, en écrivant cet article, que
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la S.D.N. pourrait jouer le rôle de gouvernement de fait interna
tional, mais ils n'ont jamais voulu dire que le Pacte de la S.D.N.
s'appliquerait aux Etats non membres." (245)
La non applicabilité de l'article 17 aux Etats non membres fut
également affirmée sans équivoque par la C.P.J.I. dans son avis
en l'affaire de la Carélie Orientale :
"It is well established in international law that no State can, without
its consent, be compelled to submit its disputes with other States
either to médiation or arbitration, or to any other kind of pacifie
settlement. Such consent can be given once and for ail in the form of
an obligation freely undertaken, but it can, on the contrary, also be
given in a spécial case apart from any existing obligation. This first
alternative applies to the Members of the League who, having accepted
the Covenant, are under the obligation resulting from the provisions of
this pact dealing with the pacific settlement of international disputes.
As concerns States not members of League, the situation is quite différent;
they are not bound by the covenant. The submission, therefore, of a
dispute between them and a member of the League for solution according
to the methods provided for in Covenant, could take place only by virtue
of their consent." (246)
Semblablement, l'article 2, § 6, de la Charte de 'l'O.N.U.
dispose :
"L'Organisation fait en sorte que les Etats qui ne sont pas membres
des Nations Unies agissent conformément à ces principes dans la mesure
nécessaire au maintien de la paix et de la sécurité internationale."
D'aucuns semblent vouloir déduire de cet article de réelles obli
gations pour les tiers. Ainsi H. KELSEN écrit : "By authorizing
the Organization to ensure that non members act in conformity
with the Charter, this treaty empowers the Security Council to
take enforcement actions - as sanctions - against non members
acting in violation of obligations imposed upon members, and thus
extends these obligations to non members. That means that the
Charter daims to be valid for states or contracting parties to
this treaty." (247) La conclusion paraît toutefois excessive.
Certains des principes affirmés à l'article 2 ont en effet valeur
indiscutablement coutumière (égalité, absence de recours à la
force, ...). Dans ces cas, il va de soi que les tiers sont liés
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mais c'est la coutume - et non la Charte - qui leur impose des
obligations. Pour le reste, l'article 2, § 6, se contente d'auto
riser les Nations Unies à agir, dans ses rapports avec les tiers,
en se conformant à la Charte. Comment d'ailleurs pourrait-elle
agir autrement ? Mais il n'impose pas aux tiers de respecter des
0bligati|0ns qui ne seraient pas formulées par le droit international
général. L'universalisme actuel des Nations Unies rend au demeurant
l'article 2, § 6, de peu d'utilité. Cela étant, la pratique mon
tre néanmoins qu'à diverses reprises les Nations Unies ont "invité"
les tiers, sinon à se conformer, du moins à ne pas contester ses
décisions (248), sans jamais prétendre qu'ils y étaient obligés
par le seul fait de l'article 2, § 6, de la Charte.
§ 5. - LE REFUS EN DROIT CONVENTIONNEL D'ACCEPTATION DES
EXCEPTIONS AU PRINCIPE DE L'EFFET RELATIF DES TRAITES
Pendant une longue période, le droit des traités est essen
tiellement resté un droit coutumier auquel s'ajoutent également quel
ques principes généraux du droit (249). En ce qui concerne les
coutumes, nous savons que cette source a sa propre, utilité en
tant que source distincte du droit international, mais elle a aussi
ses propres inconvénients, notamment au plan technique juridique.
Car les règles coutumières présentent souvent des incertitudes et
imprécisions quant à leur portée, contenu et durée. Ces raisons
techniques jointes à des considérations extra-juridiques ont en
traîné le développement de la codification du droit des traités,
réalisée dans la Convention de Vienne du 23 mai 1969 dont nous
avons précédemment analysé les dispositions sur l'effet relatif
des traités. Nous avons souligné que cette convention reste fort
limitative sur les effets des traités à l'égard des Etats tiers.:
Après avoir affirmé le^principe de l'effet relatif des traités,
elle n'a accepté que deux mécanismes atténuant ce principe : la
stipulation pour autrui et les règles déclaratives du droit coutu
mier. Cette rigueur s'explique largement par le refus des Etats
socialistes et des Etats du tiers monde d'accepter quelque déroga
tion que ce soit à un consensualisme strict. Pour les Etats nouveaux
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la Convention de Vienne sur le droit des traités fut une occasion
d'affirmer leurs exigences en matière de droit et de récuser des
règles, douteuses, formées en dehors de leur participation. Comme
l'indiquait le professeur AGO, la Convention de Vienne est "... une
codification qui ne se contente pas d'une systématisation et clari
fication ordinaires, mais qui répond à cette finalité de réélabo
ration évolutive qui a caractérisé à travers l'histoire toutes les
codifications réalisées après de profondes transformations sociales.
Ce qui s'impose dans la société internationale d'aujourd'hui,
c'est un réexamen approfondi des branches fondamentales du système
juridique de cette société, c'est une nouvelle définition des
principes faite avec la participation directe et active de tous
les membres actuels de ladite société, de manière à parvenir à la
formulation de règles qui représentent un juste équilibre entre
les différentes conceptions et tendances, et qui répondent aux
besoins d'une communauté internationale devenue réellement univer
selle." ( 250 )
A. L'application limitative du principe de l'effet relatif
des traités par les rapporteurs de la Commission
Conformément à sa procédure habituelle, la Commission du droit
international a désigné en son sein un rapporteur spécial chargé
de préparer un projet d'articles sur le droit des traités. Il
faudra attendre le troisième rapporteur spécial. Sir Gerald
FITZMAURICE (1955-1960), pour que le problème des exceptions au
i
principe de l'effet relatif des traités soit abordé.
Au lieu d'élaborer un projet de Convention sur le droit des
traités. Sir G, FITZMAURICE, dans ses travaux,.s'efforçait d'éla
borer un code exposant exhaustivement les règles en la matière.
Pour lui cette méthode était mieux adaptée au droit des traités (251 )
Ainsi dans son cinquième rapport, rien que la partie consacrée aux
effets de traités à l'égard des tiers comprend 30 articles. Une
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grande partie de ces articles ne reflète que des points de vue
personnels de cet auteur, ce qui prive son projet d'une base solide
en droit coutumier et ce qui le rend peu susceptible d'être adopté
par les Etats comme un code ayant la force du droit.
Ces articles ne furent en réalité jamais véritablement dis
cutés par la Commission. Celle-ci ne traitera véritablement du
problème des exceptions au principe de l'effet relatif des traités
qu'au lendemain du troisième rapport de Sir Humphrey WALDOCK, pré
senté en 1965. Ce projet comprenait les quatre articles suivants :
Article 61.- Les traités ne créent pas d'obligations ni de droit pour
les Etats tiers.
1. Sous réserve des dispositions des articles 62 et 63, un traité ne
s'applique qu'entre les parties et :
a) n'impose aucune obligation juridique aux Etats qui n'y sont pas
parties et ne modifie en rien leurs droits;
b) ne confère aucun droit aux Etats qui n'y sont pas parties.
2. Le paragraphe 1 s'entend sans préjudice des obligations et droits
qu'un Etat peut, en vertu de la première partie des présents arti
cles, avoir à l'égard d'un traité, avant qu'il n'y soit devenu
partie.
Article 62.
1. Un Etat est lié par une disposition d'un traité auquel il n'est pas
partie :
a) Si les parties au traité entendaient par le moyen de ladite dispo
sition créer une obligation liant juridiquement ledit Etat ou une
catégorie d'Etats à laquelle il appartient, et
b) Si l'Etat en question a, expressément ou implicitement, donné son
consentement à la disposition.
2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 4 du présent article, un
Etat est fondé à invoquer un droit créé par un traité auquel il n'est
pas partie :
a) Lorsque les parties au traité entendaient par ladite disposition
créer un droit véritable dont ledit Etat ou une catégorie d'Etats
à laquelle il appartient pût se réclamer, et
b) Lorsque ledit droit n'a pas été rejeté, expressément ou implici
tement, par ledit Etat.
3. La disposition en question peut être modifiée ou abrogée à tout
moment par les parties au traité sans le consentement de l'Etat fondé
à se réclamer du droit ainsi créé, à moins :
a) que les parties au traité n'aient conclu un accord avec ledit
Etat au sujet de la création dudit droit, ou
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b) que l'intention contraire ne découle des clauses du traité, des
circonstances de sa conclusion ou des déclarations des parties.
4. Un Etat qui exerce un droit créé par une disposition d'un traité
auquel il n'est-pas partie est tenu, aux fins de l'exercice de ce
droit, d'observer les conditions énoncées dans ladite disposition
ou dans d'autres dispositions du traité.
Article 63.
1. Un traité établit un régime objectif lorsqu'il ressort de ses dispo
sitions et des circonstances de sa conclusion que l'intention des
parties est de créer dans l'intérêt général des obligations et des
droits de caractère général concernant une région, un Etat, un terri
toire, une localité, un fleuve ou une voie d'eau déterminés, ou une
zone déterminée de la mer, du lit de la mer ou de l'espace aérien, à
condition que parmi les parties se trouve un Etat ayant compétence
territoriale à l'égard de l'objet du traité, ou qu'un tel Etat ait
consenti à la disposition en question.
2. a) Un Etat non partie au traité qui consent, expressément ou impli
citement, à la création ou à l'application d'un régime objectif,
est considéré comme ayant accepté ce régime.
b) Un Etat non partie au traité qui ne proteste pas contre ce régime,
ni ne manifeste d'autre manière son opposition au régime, dans un
délai de X années après que le traité a été enregistré auprès du
secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, est consi
déré comme ayant implicitement accepté le régime.
3. Un Etat qui a accepté un régime du type visé au paragraphe 1 du pré
sent article :
a) Est lié par toutes obligations générales qu'il contient;
b) Et peut invoquer les dispositions du régime et exercer tout droit
général que le régime confère, sous réserve des clauses et
conditions du traité.
4. Sauf disposition contraire du traité, un régime du type visé au para
graphe 1 du présent article ne peut être modifié ou abrogé par les
parties au traité qu'avec l'assentiment des Etats qui ont expressé
ment ou implicitement accepté le régime et pour lesquels le fonction
nement du régime présente un intérêt important.
Article 64.
Aucune des dispositions des articles 61, 62 et 63 ne sera interprétée com
me empêchant les principes de droit énoncés dans un traité de s'appli
quer aux Etats qui n'y sont pas parties, par suite de la formation d'une
coutume internationale consacrant ces principes.
C'est sur la base de ces articles que la Commission a pu dis
cuter le problème de l'effet relatif des traités. Nous allons
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constater comment la rigueur du consensualisme appliquée dans
la codification du droit des traités a conduit la Commission à
écarter les diverses exceptions au principe de l'effet relatif des
traités dans le cadre du projet de la Convention sur le droit des
traités.
B. La rigueur de la Commission dans l'application du principe
du consensualisme en la matière
Le rapport de Sir H. WALDOCK, même plus restrictif que celui
de Sir G. FITZMAURICE, admettait ainsi des exceptions assez larges
à l'effet relatif des traités.
a) La stipulation pour autrui
Seule parmi ces exceptions, la stipulation pour autrui ne
souffrait a priori guère de contestation. Les membres de la Commis
sion n'en furent pas moins très partagés sur les conditions exactes
de sa mise en oeuvre.
Dans un projet de 1964, Sir H. WALDOCK exigeait deux condi
tions pour que des droits soient créés au profit de tiers ou pour
que des obligations leur soient imposées ; il faut que les Etats
parties aient eu une telle intention et que les Etats tiers accep
tent explicitement ou implicitement ces stipulations. En ce qui
concerne la création d'un droit, le projet d'article n'exigeait
pas un consentement explicite des Etats tiers, néanmoins ces Etats
pouvaient toujours refuser les droits créés par traité en leur
faveur. C'est pourquoi on peut prétendre que la création de droits,
comme d'obligations, est due à la conclusion d'un accord collaté
ral au traité contenant la stipulation. Comme le précise le rap
porteur, pour qu'un droit ou une obligation soit créé dans le chef
du tiers, "il faut en effet qu'il y ait, de la part de l'Etat tiers,
acceptation ou consentement tacite, ce qui a. pour effet de créer
une sorte d'obligation collatérale qui vaut entre lui et les par
ties au traité." (252)
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Un tel mécanisme fut très vite contesté par certains membres
de la Commission. C'est ainsi que, d'après M. PAREDES : "Si l'Etat
tiers donne son consentement exprès, dans le libre exercice de ses
prérogatives, l'article ne soulève aucune objection. Mais le
consentement doit être explicite, précis et défini; M. PARADES ne
peut pas admettre qu'un simple consentement implicite soit valable.
C'est une règle très générale de droit que les exceptions ne sau
raient être présumées mais qu'elles doivent être expressément
prévues." (253)
M. YASSEEN était du même avis : "Les parties au traité ne
peuvent créer une obligation qui lie juridiquement ledit Etat;
elles ne peuvent que proposer une obligation ... il serait préfé
rable, pour éviter des difficultés et des malentendus, d'exiger un
consentement explicite." (254) Les autres membres de la Commission,
tels que M. LACHS et M. DE LUNA, soutenaient également la thèse
suivant laquelle la création d'obligations à charge d'Etats tiers
nécessite un consentement explicite (255 ).
C'est Mr. TUNKIN qui a sans doute expliqué le plus clairement
les incertitudes de l'article 62 du projet de 1964 : "Le fondement
de toutes les règles du droit international, qu'elles soient
conventionnelles ou coutumières, est l'accord des Etats. A pro
prement parler, il n'est donc pas exact de dire que les obligations
d'un Etat peuvent tirer leur origine d'un traité auquel cet Etat
n'est pas partie. Le traité en tant que tel ne peut jamais être
une source d'obligations pour un Etat tiers; il est essentiel que
ledit Etat ait donné son consentement.
Le problème qui se pose est de déterminer, dans chaque cas d'es
pèce, si l'Etat tiers a donné son accord. Le Rapporteur spécial
a très justement prévu les deux conditions essentielles qui doivent
être remplies : premièrement, les parties à un traité doivent
faire une offre à l'Etat tiers d'accepter les obligations qui le
concernent et, deuxièmement, l'Etat tiers doit donner son consen
tement. Ce consentement peut être donné sous forme d'un accord
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plus ou moins formel et, à cet égard, il partage les doutes des
orateurs précédents quant à l'emploi du mot 'implicitement'.
C'est pourquoi il propose de supprimer la formule 'expressément ou
implicitement'; le point de savoir si le consentement a lété donné
serait alors une question d'interprétation dans chaque cas d'es
pèce." (256)
Ainsi en ce qui concerne les obligations, les membres de la
Commission ont montré une rigueur particulière en ce qui concerne
le consentement des Etats tiers, pour favoriser la sécurité des
transactions internationales.
Après de longues discussions, les membres de la Commission
furent d'accord sur un point : dans la pratique, il n'existe pas
de cas où les traités puissent imposer des obligations aux Etats
tiers sans leur consentement, lequel doit aussi être exprimé
explicitement. Nous verrons plus loin que dans la Conférence diplo
matique, la forme du consentement est poussée jusqu'à un critère
encore plus sévère. En ce qui concerne la création des droits,
les avis des membres de la Commission sont liés étroitement à
leur interprétation de la nature de la stipulation pour autrui :
s'agit-il d'un droit immédiat ou seulement d'une offre dont l'accep
tation est nécessaire pour qu'un droit soit établi ? Cette ques
tion à l'apparence doctrinale a suscité de vives discussions au
sein de la Commission; la plupart des membres estimaient que les
traités ne créent pas de soi des droits pour les Etats tiers. Pour
créer de véritables droits, ces tiers devraient aussi donner leur
consentement. Le professeur AGO déclarait ainsi : " Un traité conclu
entre deux Etats peut créer des droits et des obligations pour
ces deux Etats, mais il ne peut créer ni droits ni obligations pour
un autre Etat. Pour l'Etat tiers, un droit ne peut découler que
d'une règle générale coutumière ou d'un accord auquel il est partie.
Il doute fort qu'il y ait une règle générale coutumière selon la
quelle certains Etats, par accord entre eux, peuvent attribuer un
droit à un Etat tiers. Une telle règle semblerait contraire à
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l'esprit du droit international, suivant lequel l'activité d'un
groupe d'Etats ne saurait modifier la situation juridique d'un
Etat tiers sans le consentement de celui-ci. Qu'il s'agisse d'une
obligation ou d'un droit, le consentement de 1'Etat intéressé est
toujours nécessaire." (257)
D' autres membres, tels que REUTER, EL ERIAN, TUNKIN,
YASSEEN, etc... ont ... soutenu cette théorie de l'accord colla
téral ( 2 58) .
Contrairement à ce premier avis, certains membres, notamment
le rapporteur Sir H.WALDOCK, JIMENEZ DE ARECHAGA, VERDROSS, LACHS,
M. DE LUNA, etc... ont soutenu une autre thèse contraire à la.
précédente (259). D'après eux, rien en droit international n'em
pêche les Etats contractants de créer par traité un droit en
faveur d'un Etat tiers. Ce qui compte dans un tel cas, c'est la
réelle intention des Etats parties au traité. D'après ces membres,
un Etat tiers peut prétendre à un droit créé en sa.faveur en
l'absence d'un second accord, collatéral, entre les Etats contrac
tants et les Etats tiers.
C'est dans ce sens que le Rapporteur général Sir H. WALDOCK
indiquait : "la thèse selon laquelle un traité peut créer un droit
en faveur d'un Etat tiers ne soulève pas de difficultés. On peut
citer des exemples biens connus où plusieurs Etats prévoient, sou
vent lors de la conclusion d'un traité de paix, une disposition
visant à conférer un avantage particulier à un Etat tiers. A son
avis, il ne fait aucun doute qu'un tel accord créerait un droit
véritable si telle a été l'intention des parties. Le traité a un
effet quasi législatif. Il établit une situation où l'Etat tiers
peut, à tout moment, se prévaloir de la disposition en question
et bénéficier de l'avantage qu'elle confère ... Par conséquent,
à moins que l'Etat tiers refuse 1'avantage conféré par la disposi
tion dont il s'agit, le droit est établi par le traité et existe
en vertu de ce dernier." (260)
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Au point de vue pratique, ces deux avis ne présentent pas de
différence fondamentale, les deux groupes estimant qu'une disposir
tion d'un traité peut constituer le moyen d'établir un droit en
faveur d'un Etat tiers, que celui-ci est libre d'accepter ou de
rejeter. La différence réside en ce que, selon les uns, la dispo
sition d'un traité ne constitue que l'offre du droit, tandis que
pour les autres, un droit au profit de tiers est créé immédiate
ment et subsiste tant que l'Etat tiers n'y renonce pas.;;.
Quelle que soit cette différence, le premier groupe soute
nant la thèse de l'accord collatéral admettait que l'acceptation
d'un droit par un Etat tiers n'a pas besoin, contrairement au cas
de la création d'obligations, du consentement explicite de l'Etat
tiers; le simple exercice du droit suffit comme preuve de son
acceptation. Inversément, le deuxième groupe, soutenant la créa
tion immédiate du droit au profit d'un Etat tiers, considérait
que la renonciation de l'Etat tiers n'a pas besoin d'être expresse,
et peut se déduire de l'absence de l'exercice du droit conféré.
Ainsi, au point de vue pratique, la différence doctrinale
sur la nature du droit conféré à l'Etat tiers n'a pas de consé
quence directe sur le droit en la matière (261)• Néanmoins, dans
les dispositions du traité, nous constatons que c'est plutôt la
théorie de l'accord collatéral qui l'emporte légèrement sur
l'autre doctrine, puisque la Commission a prévu des conditions
strictes pour modifier et abroger les droits et les obligations
créés par la stipulation pour autrui. Ceci ne peut être expliqué
que par l'accord collatéral existait entre les Etats contractants
et l'Etat tiers.
b) Les traités créant un statut objectif
Hors la stipulation pour autrui. Sir H. WALDOCK n'a prévu
que le statut dit objectif comme exception à l'effet relatif des
traités, pour autant que trois conditions soient remplies :
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- les parties au traité ont eu l'intention de créer un
tel régime dans l'intérêt de la communauté internatio
nale ;
- ce régime porte sur une région, un Etat, un territoire,
une localité, un fleuve ou une voie d'eau déterminée,
une zone déterminée de la mer, du lit de la mer ou de
l'espace aérien; en un mot, il a pour objet de réglementer
le statut d'un espace réel;
- parmi les Etats parties au traité, se trouve au moins un
Etat ayant compétence territoriale sur l'objet en question
dans le traité.
Ce nouveau statut objectif présenté par Sir WALDOCK présente
certaines différences par rapport à l'ancien. Car d'après l'an
cienne conception, les traités établissant des statuts objectifs
sont destinés à produire des effets in detrimentum tertiis, alors
que, dans le projet de 1964, les traités créant un statut objec
tif profitent également aux Etats tiers, comme par exemple les
traités liés à la communication internationale. En outre, à la
différence de l'ancienne doctrine, le rapport de Sir H. WALDOCK,
en 1964, soumet les effets du statut objectif au consentement des
Etats tiers : l'Etat tiers doit donner explicitement ou implici
tement son consentement au régime objectif créé par un traité
auquel il n'est pas partie. Ce consentement peut être présumé
si l'Etat n'a pas manifesté son opposition au régime objectif
après un certain délai. Une fois le régime objectif accepté,
l'Etat assume les obligations et bénéficie des droits qu'un tel
statut crée, lesquels ne peuvent pas être abrogés ou modifiés
sans le consentement des Etats tiers intéressés.
Cette construction n'est pas sans aucun appui dans la prati
que internationale. Il est difficile néanmoins, on l'a dit, de
soutenir que l'exception à l'effet relatif liée au statut objec
tif est de droit coutumier. Sir H. WALDOCK sera à cet égard
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sans ambiguïté. Il n'a pas caché, dès le début, que son article
63 en projet rélève du développement progressif et non de la
codification du droit. Il précise avoir longtemps hésité à
insérer un tel article sur le statut objectif dans le projet de
la Convention. Car d'après lui, "il est peu probable que les
Etats acceptent que des traités créent, par eux-mêmes, des régimes
de ce genre'.' (262). Néanmoins, étant donné la nature des travaux
de la Commission du droit international, il a jugé utile d'intro
duire ce mécanisme dans son projet.
On peut comprendre l'objectif politique poursuivi par le
rapporteur. Cela étant, il faut reconnaître que, techniquement,
le statut objectif ne présente guère d'intérêt dès lors que le
consentement du tiers est toujours exigé. Où est alors réelle
ment la différence par rapport à la stipulation pour autrui ?
C'est la raison pour laquelle M. ELIAS a proposé de supprimer
1 ' artic 1 e 6 3.
Toute considération technique réservée, il est par ailleurs
dangereux de régler ainsi par la bande des "points hypersensibles"
pour le droit international, selon la formule de Mr. EL-ERIAN
(263). Comme l'a souligné M. DE LUNA, "le droit n'est pas seu
lement une construction logique et harmonieuse, il doit tenir
compte des réalités. Or on peut craindre que les Etats ne voient
dans un tel article une approbation de la législation de fait,
ou du gouvernement du monde par les grandes puissances. En effet,
les 'régimes objectifs' ont été utilisés pour imposer certaines
conditions aux petits Etats, au temps où l'égalité souveraine
des Etats n'était pas très respectée et où elle n'était pas
encore consacrée par la Charte des Nations Unies. La Commis
sion doit donc se préoccuper de l'accueil que son projet recevra."
(264) M. TABIBI ajoute à ce propos l'observation suivante :
"On ne doit pas oublier qu'il y a eu des cas de régimes imposés
par certains Etats qui s'assuraient moyeTi la jouissance de
droits plus larges que n'en avaient les Etats auxquels appar
tenait la véritable compétence territoriale. Il n'est guère
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probable qu'un article de ce genre puisse être considéré comme
acceptable dans le monde moderne, qui diffère tellement de celui
du dix-neuvième siècle." (255)
Selon M. RUDA, "Le rapporteur spécial avait le choix entre
trois manières d'expliquer la raison pour laquelle les Etats tiers
acquièrent des droits ou sont liés par des obligations découlant
d'un traité qui établit un 'régime objectif'. Il aurait pu ad
mettre tout d'abord que les traités envisagés à l'article 63 ont
un caractère semi-législatif, soit en raison de leur nature, soit
par suite de la procédure suivie pour leur élaboration, et qu'ils
produisent ainsi leurs effets erga omnes; le Rapporteur spécial
n'a pas choisi cette explication et il faut reconnaître qu'en
l'état actuel de développement de la communauté internationale,
il n'est guère possible d'adopter une explication fondée sur
les effets semi-législatifs d'un traité. Il aurait pu, en second
lieu, faire valoir que les Etats tiers sont liés par un régime
de caractère coutumier. Le Rapporteur n'a pas non plus adopté
cette solution. Il a opté pour la troisième explication, à
savoir que le consentement des Etats tiers intéressés constitue
le fondement de leurs droits et de leurs obligations. Dans ces
conditions, la situation envisagée à l'article 63 apparaît comme
un cas particulier des éventualités auxquelles s'appliquent les
dispositions de l'article 62 et on peut donc le laisser de côté."
(266)
La proposition de Sir H. WALDOCK ne rencontrant aucune ap
probation, quel qu'en fût l'intérêt doctrinal, la Commission dé
cida de supprimer l'article 63.
c) Les traités déclaratifs du droit coutumier
Qu'un traité puisse être déclaratif du droit coutumier ou contri
buer à former une coutume n'a jamais été sérieusement discuté.
En pareil cas, il n'y a toutefois aucune dérogation à l'effet
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relatif des traités; c'est en effet la règle que le traité codifie
ou qu'il a contribué à former qui oblige seule les tiers-
Ce point n'a pas été contesté par les membres de la Commis
sion du droit international. Il est même possible, ainsi que le
précise la Commission dans son commentaire (267), que, par ce
biais, une certaine théorie du statut objectif puisse être reconnue.
C.^Les observations des Etats sur les effets des traités
à l'égard des Etats tiers
Le rôle des Etats dans la codification est, faut-il le
préciser, déterminant. On conçoit à ce titre que la Commission
sollicite leurs observations. Cette utilité est d'autant plus
évidente à l'époque contemporaine que le droit coutumier est
contesté, singulièrement par des Etats nouveaux qui n'ont pas
participé à sa formation. Comme le souligne S; SUR, "la remise
en cause du contenu du droit international opérée par ces Etats
les conduit à demander un réexamen et un changement de base des
règles, ce qui doit leur permettre, sinon d'en bouleverser le
fond, au moins d'être formellement engagés à la suite d'une né
gociation où ils auront exprimé leur position et peut-être
obtenu la redéfinition de certains, aspects du droit." (268)
La montée des Etats nouveaux dans l'ordre juridique international
ne peut dès lors que renforcer le rôle du consensualisme à tous
les points de vue; les Etats nouveaux ont besoin du principe
du consensualisme pour écarter les anciennes règles coutumières ina
daptées à la réalité contemporaine et les pays occidentaux en ont
besoin pour écarter les nouvelles règles élaborées par une majo
rité d'Etats nouveaux et de pays socialistes, très souvent incom
patibles avec leurs propres intérêts.
•Ces réactions aisément compréhensibles se retrouvent
dans les observations présentées par les gouvernements. Ainsi
le gouvernement chypriote a indiqué que dans le passé il a
existé des situations illégales où un Etat fut obligé d'accepter
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une obligation issue d'un accord auquel il n'était pas partie,
tandis que la Tchécoslovaquie estimait que "tout transfert d'o
bligation ou de droit à un Etat tiers suppose nécessairement le
consentement de celui-ci; il est impossible d'imposer des obliga
tions ou de conférer des droits à un Etat qui n'est pas partie
à un traité sans son consentement en vertu d'un traité inter
alios acta" (269). Bien que, dans le projet d'articles, le prin
cipe de l'effet relatif des traités soit explicitement consacré,
le gouvernement algérien propose d'ajouter "une clause prévoyant
la nullité absolue de toute obligation qu'un traité imposerait
à un Etat tiers sans le consentement de ce dernier" (270^•
observations reflètent clairement le consensualisme dominant;
dans un tel contexte, il est évident que les exceptions à l'effet
relatif des traités ne peuvent qu'être très restreintes.
Certains, sans doute, semblent vouloir faire preuve de plus
de "libéralisme" en la matière. Ainsi le gouvernement néerlan
dais appuie la doctrine du statut objectif, en précisant : "D'une
manière générale, les traités relatifs à la délimitation terri
toriale de la souveraineté entraînent indéniablement, de l'avis
du Gouvernement néerlandais, des droits et des obligations pour
des Etats tiers et constituent une catégorie à part." (27l)
Ces observations se heurteront toutefois à une opposition
systématique, d'autant plus justifiée d'ailleurs que les exemples
cités par le gouvernement néerlandais ne sont guère convaincants.
Il est plus intéressant de relever que les pays socialistes
ont insisté pour que soient ajoutées des dispositions spécifi
ques régissant le cas des traités imposés aux Etats agresseurs.
D'après ces pays, le consentement de l'Etat agresseur n'est pas
nécessaire pour qu'un traité lui impose des obligations. L'in
térêt des pays socialistes à ce propos s'explique par des faits
historiques et des considérations contemporaines : comme certains
d'entre eux doivent leur statut actuel aux traités conclus
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après la deuxième guerre mondiale, ils ne veulent pas que ces
traités puissent être d'une manière ou d'une autre remis en cause.
Des considérations politiques les ont poussés à écarter le prin
cipe de l'effet relatif des traités en cette matière, malgré le
fait que la plupart du temps ils observent.la même,rigueur que
les nouveaux Etats en matière de consensualisme.
A cet argument des pays socialistes, selon lequel les
effets imposés par traité à des Etats agresseurs ne requièrent
pas leur consentement, la Commission a d'une part répondu que,
même f^en ce cas-,- " 1 ' accord formel de l'Etat tiers est toujours né
cessaire pour que cet Etat puisse être lié par une disposition
d'un traité auquel il n'est pas partie ... l'exception dans le
cas d'un Etat agresseur n'a pas sa source dans le droit des
traités, mais dans le droit de la responsabilité des Etats" (272).
En ce qui concerne les traités prévoyant des droits au profit
des Etats tiers, le gouvernement des Pays-Bas a estimé que les
dispositions sur "l'interdiction énoncée à l'article 61 d'abroger
ou de modifier sans l'assentiment de l'Etat tiers une disposition
d'un traité conférant un droit, pourrait constituer une charge
trop lourde pour les parties au traité." La gouvernement turc a
fait la même observation (273)- Ces remarques mettent l'accent
sur l'intérêt des Etats contractants, point de vue traditionnel
des occidentaux, les pays nouveaux se.'.plaçant plus naturellement
dans la situation du tiers. Il est vrai que la plupart des dis
positions sur l'effet des traités à 1'égard des Etats tiers sont
élaborées pour garantir au maximum les intérêts des Etats tiers
par le biais, du consensualisme, à tel point que si on part de la
position inverse, c'est-à-dire celles des Etats contractants, on
constate facilement que l'application stricte du principe du
consensualisme au profit des Etats tiers ne peut que diminuer
l'intérêt des contractants d'accorder à ceux-ci des droits. La
Commission n'a cependant pas accepté les propositions des Pays-
Bas et de la Turquie d'alléger les obligations créées au profit
des Etats tiers, mais elle a admis la proposition des Etats-Unis
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de faciliter la création de droits au profit des Etats tiers en
diminuant les exigences du consentement des Etats tiers.
Certains, comme la Grande-Bretagne, ont certes estimé que
"la règle proposée risque de protéger à l'excès la position de
l'Etat (tiers) au détriment des Etats parties au traité" (274).
Et les Etats-Unis soulignent qu'une telle règle "pourrait sérieu
sement gêner les efforts que les parties initiales à un traité
feraient pour le réviser ou même y mettre fin complètement. Par
suite de changements dans les circonstances, les principaux avan
tages pourraient aller presqu'entièrement à l'Etat tiers ... il
ne faudrait pas empêcher les parties de parvenir, si elles le
désirent, à un nouvel accord, surtout si l'Etat tiers n'a assumé
aucune obligation ou n'a assumé qu'un petit nombre d'obligations
réciproques en vertu du traité" (275). La Commission est néanmoins
restée fermement sur ses positions. Elle n'a pas diminué le.
consentement requis des Etats tiers pour alléger les charges des
Etats contractants. Car le principe du consensualisme dans le
cas de la codification du droit des traités joue un rôle telle
ment fondamental qu'il est impossible de le méconnaître, fût-
ce partiellement.
D. Les débats lors de la Conférence de Vienne de 1968-1969
Conformément au souhait émis par la Commission du droit
international (276), l'Assemblée générale a décidé, en 1966,
(résolution 2166(XXI)), de convoquer une conférence diplomatique
sur le droit des traités; elle a également invité les Etats et
les organisations internationales à présenter leurs observations
sur le projet élaboré par la C.D.I. afin de faciliter la négo
ciation dans la future conférence (277)-
A la conférence furent soumis les articles suivants, s'agis-
sant de l'effet des traités à l'égard des tiers ;
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"Article 30 : Règle générale concernant les Etats tiers.
Un traité ne crée ni obligation ni droit pour un Etat tiers sans
le consentement de ce dernier.
Article 31 : Traité prévoyant des obligations pour des Etats tiers.
Une obligation naît pour un Etat d'une disposition d'un traité auquel
il n'est pas partie, si les parties entendent créer l'obligation au
moyen de cette disposition et si l'Etat tiers a accepté expressément
cette obligation.
Article 32 : Traité prévoyant des droits pour des Etat tiers.
1. Un droit naît pour un Etat d'une disposition d'un traité auquel
il n'est pas partie, si les parties au traité entendent, par cette
disposition, conférer ce droit soit à J.'Etat en question ou à un
groupe d'Etats auquel il appartient, soit à tous les Etats, et si cet
Etat y consent. Son consentement est présumé tant qu'il n'y a pas
d'indication contraire.
2. Un Etat qui exerce un droit en application du paragraphe 1 du
présent article est tenu-de respecter, pour l'exercice de ce droit,
les conditions prévues dans le traité ou établies conformément à ses
dispositions.
Article 33 : Révocation ou modification d'obligations ou de droits
d'Etats tiers.
1. Au cas où une obligation est née pour un Etat tiers conformément
à l'article 31, cette obligation ne peut être révoquée ou modifiée
que par le consentement mutuel des parties au traité et de l'Etat tiers,
à moins qu'il ne soit établi qu'ils en étaient convenus autrement.
2. Au cas où un droit est né pour un Etat tiers, conformément
à l'article 32, ce droit ne peut pas être révoqué ou modifié par les
parties, s'il est établi qu'il n'était pas destiné à être révocable
ou modifiable sans.le consentement de l'Etat tiers.
Article 34 : Règles d'un traité devenant obligatoires par la formation
d'une coutume internationale.
Aucune disposition des articles 30 à 33 ne s'oppose à ce qu'une règle
énoncée dans un traité devienne obligatoire pour un Etat tiers en tant
que règle coutumière de droit international."
Ces articles n'ont pas donné lieu à de très vifs débats.
Des amendements furent certes proposés par les représentants
du Vénézuéla, de la République-Unie de Tanzanie, de la Mongolie,
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de la Finlande, du Japon, des Pays-Bas, des Philippines, de la
Syrie, du Mexique, etc..., mais ils étaient la plupart du temps
d'ordre purement rédactionnel (278). Durant la Conférence, aucune
délégation n'a contesté le principe de l'effet relatif des traités
et l'exclusion d'exceptions à ce principe. Seule la délégation
indienne a semblé émettre quelques doutes sur ce point au début
de la discussion.car, d'après elle, "le système prévu par la
Charte des Nations Unies semble être exactement le contraire (279)-
D'après cette délégation, la Charte de l'O.N.U. imposerait des
obligations aux Etats tiers. L'Inde se rallia néanmoins finalement
aux articles présentés.
Pour le reste, le seul souci fut de renforcer le principe
du consensuaiisme en la matière. Ainsi la délégation finlandaise
proposait de renforcer les exigences de consentement des Etats tiers
en cas de création de droits en leur faveur. Dans le projet
d'articles soumis par la Commission, le consentement des Etats
tiers pouvait être présumé en cas de création de droits. Or,
d'après le représentant de la Finlande, un tel mécanisme contient
un risque; car 'l'Etat tiers pourrait ainsi devenir, contre son
gré, prétendûment partie au traité à la suite d'une négligence
excusable : les Etats dont les services des affaires étrangères ne
comptent qu'un personnel restreint ne sont souvent pas en mesure
de suivre et d'examiner tous les traités conclus par les autres
Etats" (280). En conséquence, la Finlande proposait de soumettre
également la création de droits au profit de tiers au consente
ment explicite de ces derniers, ce qui reflète parfaitement la
vigilance des Etats vis-à-vis des res inter alias acta . L'amen
dement finlandais, qui pousse à l'extrême le principe du consen-
sualisme, ne fut toutefois pas accepté.
Lors de la deuxième session de la Conférence, du 9 avril
au 22 mai 1969, le représentant de la République du Viet-Nam a
proposé qu'en cas de création d'obligations à charge d'Etats tiers,
leur consentement soit non seulement exprès mais aussi écrit (281),
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ce qui renforce toujours le consensuaiisme. L'amendement fut
accepté par la Conférence.
Comme lors de la première session, des doutes furent par
ailleurs émis sur l'opportunité de l'article 34 en projet. Le
Salvador a ainsi déclaré qu'il ne "reconnaît pas la force d'expan
sion des traités et n'admet pas que l'application de règles conven
tionnelles constitue un précédent pour la formation de la coutume.
En outre, les règles contractuelles ne peuvent pas lier les Etats
tiers en tant que règles coutumières, car la coutume a ses propres
modes de transformat ion" ( 282) . Une telle attitude n'est cepen
dant pas conforme à la réalité du droit international, où le
droit conventionnel et le droit coutumier se transforment mutuel
lement. Cela suffira à expliquer que l'amendement visant à
supprimer l'article 34 ait été rejeté. Ce serait abuser du
consensualisme, au détriment des intérêts de la communauté inter
nationale, que soustraire totalement les traités au processus
coutumier. Nous constatons ainsi que dans le cadre de la Conférence
de Vienne, le principe de l'effet relatif des traités a été le
plus strictement possible appliqué, à tel point que, à plusieurs
reprises, il a failli être poussé à l'extrême. Néanmoins, la
majorité des Etats a su adopter une position raisonnable respec
tant le droit coutumier.
La Convention de Vienne s'en est ainsi tenue au droit cou
tumier en matière de traités. Elle demeure essentiellement une
oeuvre de codification et non de développement du droit, en ce
qui concerne la partie régissant l'effet relatif des traités.
Dans la Convention, le principe de l'effet relatif des traités est
strictement appliqué.
E. Les articles de la Convention de Vienne en matière
d'effet des traités à l'égard des Etats tiers
La Convention de Vienne sur le droit des traités, qui
est entrée en vigueur le 27 janvier 1980, contient notamment les
dispositions suivantes en ce qui concerne les effets des traités
à l'égard des tiers :
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"Section 4 ; Traités et Etats tiers.
Article 34 : Règle générale concernant les Etats tiers.
Un traité ne crée ni obligations ni droits pour un Etat tiers sans son
consentement.
Article 35 : Traités prévoyant des obligations pour des Etats tiers.
Une obligation naît pour un Etat tiers d'une disposition d'un traité
si les parties à ce traité entendent créer l'obligation au moyen de
cette disposition et si l'Etat tiers accepte expressément par écrit
cette obligation.
Article 35 : Traités prévoyant des droits pour des Etats tiers.
1. Un droit naît pour un Etat tiers d'une disposition d'un traité
si les parties à ce traité entendent, par cette disposition, conférer
ce droit soit à l'Etat tiers ou à un groupe d'Etat auquel il appar
tient, soit à tous les Etats, et si l'Etat tiers y consent. Le
consentement est présumé tant qu'il n'y a pas d'indication contraire,
à moins que le traité n'en dispose autrement.
2. Un Etat qui exerce un droit en application du paragraphe 1 est
tenu de respecter, pour l'exercice de ce droit, les conditions
prévues dans le traité ou établies conformément à ses dispositions.
Article 37 : Révocation ou modification d'obligation ou de droit
d'Etat tiers.
1. Au cas où une obligation est née pour un Etat tiers conformément
à l'article 35, cette obligation ne peut être révoquée ou modifiée que
par le consentement des parties au traité et de l'Etat tiers, à
moins qu'il ne soit établi qu'ils en étaient convenus autrement.
2. Au cas où un droit est né pour un Etat tiers conformément à
l'article 36, ce droit ne peut pas être révoqué ou modifié par les
parties s'il est établi qu'il était destiné à ne pas être révocable ou
modifiable sans le consentement de l'Etat tiers.
Article 38 : Règle d'un traité devenant obligatoire pour des Etats
tiers par la formation d'une coutume internationale.
Aucune disposition des articles 34 à 37 ne s"oppose à ce qudïune
règle énoncée dans un traité devienne obligatoire pour un Etat tiers
en tant que règle coutumière de droit international reconnue comme
telle."
Nous constatons ainsi que, sauf des différences mineures,
la Convention de Vienne reproduit les dispositions du projet
élaboré par la Commission du droit international. L'important,
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comme nous l'avons maintes fois souligné, est assurément qu'il
y est fait une stricte application de la règle de l'effet relatif
des conventions : sous la réserve du droit coutumier, un traité ne
peut jamais, sauf stipulation pour autrui, avoir des effets à
l'égard des tiers. Cette stipulation n'a elle-même d'effets que
pour autant que le tiers y consent , l'originalité de la Convention
de vienne étant de ce point de vue d'exiger un consentement exprès
et écrit en cas de stipulation d'obligations. Aucune présomption,
comparable à celle qui joue en cas de stipulation de droits,
n'est en l'occurrence admise. On y verra une preuve supplémen
taire de l'attachement, plus ferme que jamais, des Etats à leur
souveraineté et à leur indépendance égalitaire, nonobstant les
écarts considérables qui se creusent entre "grands" et "petits".
Cet attachement suffit à expliquer qu'il n'y ait plus aucune trace
dans la Convention de diverses théories jusqu'alors invoquées
(statut objectif, ...) pour justifier d'éventuels effets que
produirait un traité sur d'autres que ceux qui l'ont dûment conclu.
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Chapitre III. : LES EFFETS DES TRAITES NUCLEAIRES A
L'EGARD DE LA CHINE TERTIUM,,QUnjD
Après une longue étude dans le chapitre précédent, nous
pouvons conclure que, dans le droit international positif, les
traités n'ont pas de soi des effets sur les Etats tiers, notamment
en ce qui concerne les effets in detrimentum tertiis. Dans le
droit coutumier comme dans le droit conventionnel, le principe
de l'effet relatif des traités est toujours appliqué avec une
rigueur extrême; les Etats et les juridictions internationales
ne l'ont jamais contesté. Cette rigueur se traduit dans le refus
du droit coutumier et du droit conventionnel d'accepter des excep
tions au principe de l'effet relatif des traités : dans aucun cas,
un traité ne peut produire des effets sur des Etats tiers sans
consentement de ceux-ci. Seuls deux mécanismes juridiques parti
culiers atténuent la riqueur de ce principe : la stipulation pour
autrui et la -.transformation des règles conventionnelles en droit
coutumier. Dans là mesure où ces mécanismes font appel au consen
tement dujtiers, ils ne constituent pas à proprement parler
des exceptions à la règle de l'effet relatif des Conventions.
Ce qui nous intéresse présentement, c'est de vérifier à
la lumière de ces règles dans quelle mesure la Chine pourrait être,
en tout ou en partie, liée par des traités conclus dans le domaine
nucléaire nonobstant le fait qu'elle n'y soit formellement pas
partie.
Avant d'aborder cette question, il convient toutefois de
vérifier si la Chine a réellement qualité d'Etat "tiers". Le
fait est en effet que la Chine dite de Taiwan a ratifié certains
traités, en manière telle qu'il est difficile a priori de soutenir
que l'Etat chinois est réellement tiers.
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Section I. : LA VERIFICATION DE LA QUALITE D'ETAT TIERS
DE LA CHINE VIS-A-VIS. DE CERTAINS TRAITES
NUCLEAIRES
Dans la Section III du premier chapitre consacré au pro
blème général de la maîtrise juridique des armes nucléaires et
aux positions de la Chine, nous avons constaté que la Chine adopte
des mesures différentes vis-à-vis de l'ensemble des traités nuclé
aires : elle participe à certains traités nucléaires tout en re
jetant les autres.
Il fut une époque où;la Chine semblait refuser tous les.
traités nucléaires, sous la seule exception du Traité de Tlatelolco
(283). A partir des années quatre-vingts elle commence cependant
à adopter une position plus positive envers la limitation des
armes nucléaires. Depuis lors, elle a participé successivement
au Traité sur l'Antarctique et au Traité sur l'espace extra
atmosphérique en 1983. Néanmoins, elle refuse toujours d'adhérer
au Traité de Moscou de 1963 sur la cessation partielle des essais
nucléaires, au .Traité de non-prolifération de 1969 et au Traité
sur la démilitarisation des fonds marins de 1971. Rien n'indique
que dans le futur elle changera ses positions vis-à-vis de ces
trois traités.
Dans cette mesure, la Chine est apparemment indiscutable
ment un Etat "Tiers" au sens du droit des traités. Le fait est
néanmoins que le gouvernement de Formose a ratifié pour compte
de l'Etat chinois certains traités que n'a cessé de récuser le
gouvernement de Pékin. La difficulté est sans doute que, quoique
le gouvernement de Formose n'ait été, comme gouvernement de la
Chine, qu'une fiction, il fut très largement reconnu par la com
munauté internationale jusqu'en 1972.
Il convient de s'attarder quelque peu aux difficultés
que cette situation suscite. Cela dit, il est clairque la Chine
est un Etat tiers au sens du droit des traités lorsqu'elle n'a
d'aucune façon exprimé son consentement à être liée par les . ....
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dispositions des traités, ni par la voie du gouvernement de Pékin,
ni par la voie du gouvernement de Formose. Ces traités peuvent
être multilatéraux ou bilatéraux. En ce dernier cas d'ailleurs,
toute participation de la Chine est a priori exclue. On mention
nera en particulier à cet égard les accords soviéto-américains
(SALT, ...). Cela ne signifie pas cependant que la Chine ne soit
pas concernée indirectement par ces accords.. Il est très remar
quable à cet égard que, tout en déclarant que leurs relations
mutuelles n'affectent pas les tiers (284)» les Etats-Unis et
l'U.R.S.S. ne cessent de se soucier du facteur chinois. Les
accords SALT ont ainsi prévu des marges de flexibilité à l'U.R.S.S,
pour lui permettre de contrebalancer le développement des armes
nucléaires en Chine, qui est cependant un Etat tiers à ces traités
bilatéraux. Nous savons aussi que dans le cas du Traité sur la
limitation des missiles anti-missiles, les armes nucléaires de
la Chine pèsent directement sur les négociations entre les Etats-
Unis et l'U.R.S.S. (285). Une partie importante des examens pé
riodiques auxquels obligent les accords SALT ont par ailleurs pour
objectif d'évaluer le développement des armes stratégiques de la
Chine et leurs conséquences sur leurs traités nucléaires bilaté
raux (286) .
Quelles que soient les prévisions qui voient dans le déve
loppement des armes nucléaires de la Chine un signe de l'élargis
sement prochain du cadre de négociation, la Chine n'a, à ce jour,
pas participé à ce genre de négociation et ne semble pas disposée
à changer sa position actuelle dans un avenir proche. Vu l'énorme
disparité entre l'arsenal nucléaire chinois et celui des deux
super-puissances, il est difficile pour la Chine d'entamer de
sérieuses négociations dans un cadre tripartite.
La Chine souhaite néanmoins que les deux super-puissances
réduisent leur niveau d'armement nucléaire. Une telile mesure
bilatérale soviéto-américaine est la condition de sa participation
à la limitation des armes nucléaires. Actuellement, la Chine
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exige que les deux super-puissances réduisent de 50% leurs arsenaux
nucléaires .
Ainsi en matière de limitation des armes nucléaires stra
tégiques, qui jusqu'aujourd'hui est traitée uniquement dans le
cadre bilatéral soviéto-américain, nous constatons que la Chine
adopte une attitude politique nettement différente de ses posi
tions juridiques. Au plan juridique, la Chine demeure toujours
un Etat tiers à ces traités bilatéraux et à ces négociations bi
latérales, et ne démontre jamais son intention de participer à
des négociations pour "briser le monopole des deux super-puissan-
ces". Elle exige par ailleurs que de telles négociations n'af
fectent pas sesipropres intérêts. Ainsi dans le cas de la limita
tion des euro-missiles, la Chine exige que les missiles retirés
de l'Europe ne soient pas transférés vers d'autres régions et
ainsi menacent sa sécurité (287).
Au plan politique, ses positions ont radicalement changé
dans les années passées. Avant les années quatre-vingts,la Chine
voit tout effort bilatéral soviéto-américain d'un mauvais oeil,
comme un complot de deux puissances pour dominer le monde.
Durant cette période, elle s'y est toujours opposée dans les ter
mes les plus sévères. Cependant, depuis les années quatre-vingts,
elle a adouci considérablement ses positions vis-à-vis des négo
ciations bilatérales entre les deux grands; actuellement, non
seulement elle n'attaque plus ces genres de négociations, mais
elle exerce aussi ses propres influences indirectes pour pousser
les deux super-puissances à réussir leur limitation des armes
nucléaires (288 ) .
§ 1. - LE STATUT D'ETAT TIERS DE LA CHINE VIS-A-VIS
DES TRAITES NUCLEAIRES MULTILATERAUX
A la différence des traités bilatéraux, les traités multi
latéraux sont normalement ouverts à l'adhésion de tous les Etats,
particulièrement lorsque leurs dispositions présentent une grande
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importance pour la communauté internationale. Ainsi en va-t-il
des traités nucléaires; même dans le cas des traités limités aux
pays d'une région déterminée ou des traités exigeant.des qualifi
cations spécifiques pour les Etats parties, tels que les traités
de la dénucléarisation de l'Amérique latine ou de l'Asie du Paci
fique Sud, ainsi que le Traité sur l'Antarctique, les Etats dotés
d'armes nucléaires sont toujours invités à y devenir parties.
Contrairement à son statut d'Etat tiers dans le cas des
traités nucléaires bilatéraux, lequel est dû à la nature objec
tive de ces traités, le statut d'Etat tiers de la Chine vis-à-
vis des traités nucléaires multilatéraux ne dépend dès lors que
de sa seule volonté de ne pas y participer. Nous savons que,
durant une longue période, la Chine s'est opposée à quasi tous
les traités nucléaires pour des raisons politiques. Avant de par
ticiper au Traité du Tlatelolco en 1974, la Chine n'a jamais par
ticipé à un traité sur la limitation des armes nucléaires. Durant
cette période, son statut d'Etat tiers est intégral à l'égard
de tous les traités nucléaires. Ce n'est que depuis les années
quatre-vingtsqu'elle commence à modifier cette position rigide. .
Actuellement, la Chine a participé à la plupart des traités
portant sur la limitation des armes nucléaires ( 289) . Elle se
refuse toutefois à adhérer à certains accords, et singulièrement
aux quatre traités suivants :
- le Traité de Moscou sur la cessation partielle des essais
nucléaires, signé à Moscou le 5 août 1963 et entré en vi
gueur le 10 octobre 1963;
- le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires,
signé à Londres, Moscou et Washington le 1er juillet
1968 et entré en vigueur le 5 mars 1970;
- le Traité sur la démilitarisation et la dénucléarisation
des fonds marins, signé à Londres, Moscou et Washington
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le 11 février 1971 et entré en vigueur le 18 mai 1972;
- la Convention sur la protection des matières fissiles
signée à Vienne et New York le 3 mai 1980 et entrée en
vigueur en 19 86.
A. Les traités nucléaires multilatéraux sont-ils des
traités ouverts à la participation de la Chine ?
Le traité fût-il multilatéral, un Etat peut y demeurer
tiers pour la simple raison qu'il n'est pas admis, quelle que soit
sa volonté, à y participer. Il faut dès lors vérifier si la Chine
a le droit de participer aux traités nucléaires auxquels elle
n'est pas partie ou si elle se refuse seulement à y prendre part.
Si la faculté d'adhérer lui est reconnue, sa politique personnelle
est seule en cause.
Ainsi pour mieux saisir le consentement de la Chine vis-à-
vis des traités nucléaires multilatéraux, nous allons vérifier
rapidement si la Chine a la faculté de participer aux traités
nucléaires multilatéraux élaborés en absence de sa participation.
Si cette faculté existe, son statut d'Etat tiers est dû à son
refus de donner son consentement, sinon il résulte seulement de la
nature objective des traités nucléaires.
^)__I^'_^p_1^:^ti^(^^_i:^^^_^tats de participer au traité dans le droit
international.
Dans le droit international positif, le droit de conclure
des traités est un attribut de la souveraineté des Etats. Un
tel droit de conclure des traités ne peut néanmoins pas être in
terprété comme un droit de participer à un traité précis, car
les Etats sont libres de contracter avec qui leur plaît. Il est
difficile dès lors de prétendre qu'un Etat peut participer à
tous les traités en invoquant son aptitude à conclure des traités.
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car les Etats sont toujours libres de choisir leurs partenaires
et de limiter le nombre des Etats contractants.
Dans les traités multilatéraux, les Etats qui ont participé
à la négociation sont en droit de devenir parties au traité, tan
dis qu'en ce qui concerne les Etats qui n'ont pas participé à
la négociation, l'usage est que les Etats contractants fixent
les conditions de.leur participation. Un exemple est fourni par
le Pacte de l'Atlantique-Nord, qui dispose à ce propos :
"les parties peuvent, par accord unanime, inviter à accéder au
traité tout autre Etat européen susceptible de favoriser le déve
loppement des principes du traité et de contribuer à la sécurité
de la région de l'Atlantique du nord."
Le problème de l'aptitude des Etats à participer au traité
se pose dans tous les traités multilatéraux portant sur les inté
rêts généraux de la communauté internationale. Ces traités, par
leur nature, devraient être ouverts au maximum des Etats. Lors
de l'élaboration de la Convention de Vienne sur le droit des
traités, le problème de la participation universelle aux traités
multilatéraux a été discuté. Deux.tendances sont apparues : ceux
qui proposent d'ouvrir au maximum la participation des Etats aux
traités multilatéraux en supprimant toute condition de partici
pation et ceux qui préfèrent restreindre cette participation, ou
du moins la soumettre à certaines conditions fixées par les Etats
contractants (290).
La Convention de Vienne n'a pas tranché directement cette
question; néanmoins, par certaines de ses dispositions, nous
constatôns.ique la Convention n ' a pas accepté le principe de la
participation inconditionnelle. Ainsi l'article 15 de la Conven
tion dispose :
Article 15. - "Expression, par l'adhésion, du consentement à être
lié par un traité.
La consentement d'un Etat à être lié par un traité s'exprime par
l'adhésion :
a) lorsque le traité prévoit que ce consentement peut être exprimé
par cet Etat par voie d'adhésion;
246 .
b) lorsqu'il est par ailleurs établi que les Etats ayant participé
à la négociation étaient convenus que ce consentement pourrait être
exprimé par cet Etat par voie d'adhésion; ou
c) lorsque toutes les parties s.ont convenues ultérieurement que ce
consentement pourrait être exprimé par cet Etat par voie d'adhésion."
Ainsi à travers cet article, nous constatons que la Conven
tion de Vienne reconnaît implicitement que, pour être accepté
comme parties contractantes, le consentement des Etats, contractants
est toujours nécessaire. La notion d'Etat "ayant qualité pour de
venir partie" à un traité est d'ailleurs utilisée à l'article 77
sur les fonctions des dépositaires, ce qui suppose que des condi
tions doivent être satisfaites.
Cela dit, des formules ont été élaborées ces dernières an
nées pour assurer une participation la plus générale possible à
des traités, notamment de codification ou de développement du
droit, intéressant directement la communauté internationale toute
entière. Ainsi l'article 81 de la Convention sur le droit des
traités, appliquant la formule dite de Vienne, dispose :
"La présente convention sera ouverte à la signature de tous les Etats
membres de l'Organisation des Nations Unies ou membres d'une insti
tution spécialisée ou de l'Agence internationale de l'énergie ato
mique, ainsi que de tout Etat partie au statut de la Cour internatio
nale de justice et de tout autre Etat invité par l'Assemblée générale
des Nations Unies à devenir partie à la Convention, ...".
La formule est cependant moins universelle qu'elle n'y
paraît puisque, en dehors du cadre de l'O.N.U., les Etats qui ne
sont pas invités par l'Assemblée générale ne peuvent pas adhérer
à la Convention. Cela devait à 1'époque empêcher la Chine d'y
participer, à supposer que telle eût été sa volonté. Comme l'a
souligné le professeur Paul REUTER : "En tout cas, il est impos
sible de prétendre qu'en dehors du cadre d^;une organisation in
ternationale, il existe un droit subjectif de chaque Etat de par
ticiper à l'élaboration ou à la conclusion d'un traité qui porte
sur une matière touchant ses intérêts; cette remarque reste vraie
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quelle que soit l'extension du champ territorial du traité, qu'il
s'agisse d'un traité à vocation universelle ou portant sur des
intérêts à caractère universel ou d'un traité qui ne présente
qu'un caractère régional; L'exercice d'une fonction législative
de portée universelle n'est pas organisée rigoureusement dans la
société internationale actuelle" (291).
b)__Iies _traités _nucléaire s sont ouverts à la participation univer
selle des Etats.
Il est dès lors difficile de soutenir que la Chine a, en
vertu du droit international général, un droit de participer à
tout traité nucléaire.
Cela étant, ces traités ne laissent en l'occurrence aucun
doute sur la faculté laissée à l'Etat chinois d'y devenir partie.
Or dans le cas des traités nucléaires, étant donné le fait que
les traités sur la limitation des armes nucléaires sont par leur
propre nature des traités entre pays antagonistes, cet traités
ont justement pour but de diminuer cet antagonisme. Ainsi les
entraves politiques qui ont empêché dans les autres cas les Etats
de limiter les participations des autres Etats n'existent plus.
Citons ici les dispositions des principaux traités nucléaires
sur la participation des Etats :
- l'article III du Traité de Moscou sur la cessation des essais
nucléaires :
"1; Le présent traité est ouvert à la signature de tous les Etats.
Tout Etat qui n'aura pas signé le traité avant son entrée en
vigueur conformément au paragraphe 3 du présent article pourra y
adhérer à tout moment".
- l'article XIV du traité sur les principes régissant les activités
des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace
extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps
célestes :
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"1. Le présent traité est ouvert à la signature de tous les Etats,
Tout Etat qui n'aura pas signé le présent traité avant son entrée
en vigueur conformément au paragraphe 3 du présent article pourra
y adhérer à tout moment."
- l'article IX du traité de Moscou sur la non-prolifération des
armes nucléaires ;
"1. Le présent traité est ouvert à la signature de tous les Etats.
Tout Etat qui n'aura pas signé le présent traité avant son entrée
en vigueur conformément au paragraphe 3 du présent article pourra
y adhérer à tout moment."
- l'article X du traité interdisant de placer des armes nucléaires
et d'autres armes de destruction massive sur le fond des mers et
des océans ainsi que dans le sous-sol :
"1. Le présent traité est ouvert à la signature de tous les Etats.
Tout Etat qui n'aura pas signé le présent traité avant son entrée
en vigueur conformément au paragraphe 3 du présent article pourra
y adhérer à tout moment."
Ainsi nous constatons que ces traités nucléaires contiennent
tous uôe clause identique sur les conditions de participation des
Etats. Par ces dispositions, tout Etat peut devenir partie au
traité.sans condition particulière. Rien n'empêche dès lors juri
diquement la Chine d'y adhérer.
Parmi tous les traités multilatéraux portant sur la limi
tation des armes nucléaires, seuls les traités limités à une
région déterminée imposent des conditions aux Etats participants '
pour les restreindre aux pays de la région et ayant des intérêts
particuliers dans la région. Ainsi le Traité sur l'Antarctique,
en son article 13, dispose :
"1. Le présent traité sera soumis à la ratification des Etats signa
taires. Il restera ouvert à l'adhésion de tout Etat membre des
Nations Unies ou de tout autre Etat qui pourrait être invité à
adhérer au traité avec le consentement de toutes les Parties
Contractantes dont les représentations sont habilitées à parti
ciper aux réunions mentionnées à l'article 9 du traité".
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Il faut souligner qu'en signant ce traité, plusieurs Etats
ont fait une réserve sur cette clause limitative, même si celle-
ci est assez répandue, ce qui atteste la conviction de certains
Etats que les traités de cette nature devraient être ouverts à
la participation de tous (292) .
Même si ces articles sont plus restrictifs que les clauses
précitées, ils • demeurent cependant très libéraux. Si la Chine
n'a pas participé à certains traités, c'est donc qu'elle ne l'a
point voulu; ce n'est pas que le droit lui en ait été refusé.
B. Le treaty making power en RPC et les positions de
son pouvoir exécutif à l'égard des traités nucléaires
multilatéraux
En vertu de la Convention de Vienne sur le droit des traités,
"Tout Etat a la capacité de conclure des traités" (Article 6) . Il
va sans dire que comme tout Etat souverain, la Chine possède le
pouvoir de conclure des traités internationaux.
Si le pouvoir de conclure des traités est attribué à tout
Etat par le droit international, les conditions d'exercice de ce
pouvoir relèvent pour chaque Etat de son droit interne, et plus
particulièrement de son droit constitutionnel.
En droit chinois, le "treaty making power" est partagé
entre trois institutions : le Conseil des affaires d'Etat, le
Comité permanent de l'Assemblée populaire nationale et le Président
de la République populaire de Chine. Dans la Constitution de la
RPC (293), la conclusion d'un traité obéit aux règles suivantes :
1. Le Conseil des affaires d'Etat, c'est-à-dire le gouvernement
central, a pour fonction d'"administrer les affaires extérieures
et conclure des traiter et des accords avec les Etats étran
gers (article 89, paragraphe 9).
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2. Le Comité permanent de l'Assemblée populaire nationale, c'est-
à-dire l'-organe permanent de l'Assemblée populaire nationale,
qui d'après la Convention est l'organe suprême du pouvoir
de l'Etat ayant la fonction législative (article 57), a pour
fonction de "décider de la ratification ou de la dénonciation
des traités et des accords importants conclus avec les Etats
étrangers." (article 57, paragraphe 14).
3. Le Président de la République populaire de Chine "en vertu de
la décision du Comité permanent de l'Assemblée populaire na
tionale ... ratifie et dénonce les traités et les accords im
portants conclus avec les Etats étrangers." (article 81).
Ainsi l'initiative de la participation dans la négociation
d'un traité et de l'adhésion à un traité déjà existant relève du
Conseil des affaire d'Etat, qui est autorisé à déléguer ses fonc
tions étrangères au Ministère des affaires étrangères. Si le
pouvoir exécutif de la RPC refuse de participer à la négociation
des traités nucléaires multilatéraux et d'y adhérer, il est exclu
que les autres organes puissent engager l'Etat chinois.
Dès lors,que l'organe exécutif chinois exerce ses fonc
tions purement et simplement suivant les directions politiques de
la RPC, il est naturel qu'il refuse de conclure et de soumettre à
ratification tout traité auquel il s'oppose politiquement. S'agis
sant des traités nucléaires, les considérations politiques de la
Chine suffisent pour que son pouvoir exécutif refuse de participer
à ces traités et ne les soumette pas à l'examen du pouvoir légis
latif.
Ainsi au début des années soixante, quand les Etats-Unis,
l'U.R.S.S. et la Grande-Bretagne avaient commencé à négocier le
traité sur la cessation partielle des essais nucléaires, qui est
un traité multilatéral dominé par les considérations fort natio
nalistes des trois puissances nucléaires, la Chine a expressément
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fait connaître son intention de ne pas participer au futur traité
(294). A la veille de la signature de ce traité, le gouvernement
chinois déclarait : "The Chinese government is firmly opposed to
this treaty which harms the interest of the people of the whole
world and the cause of world peace ... It is unthinkable for the
Chinese government to be a party to this dirty fraud". (295).
Quelques jours plus tard, dans une autre déclaration, la
Chine réaffirmait : "We solemnly stated that we could not tolerate
the conclusion, in disregard of China's opposition, of any sort
of treaty between then.Soviet government and the United States which
aimed at depriving the Chinese people of their right to take
steps to resist the nuclear threats of U.S. imperialism, and that
we would issue statement to make opposition known." (296)
Par ces déclarations, il est évidènt que la Chine réfuse
de participer au traité de la cessation partielle des essais nu
cléaires, qui fut signé à Moscou le 5 août 1963 et qui entra en
vigueur le 10 octobre de la,même année.
A la veille de la signature du traité sur la démilitarisa
tion de l'espace extra-atmosphérique, la Chine y voit également
une fraude pour tromper les peuples (297).
Un autre traité qui dès~le début fut refusé par le gouver
nement de la Chine est le Traité sur la non-prolifération des
armes nucléaires. Nous savons que depuis les années cinquante
la Chine menait ses propres efforts pour développer les armes
nucléaires. A cette époque, la Chine estimait : "The more nuclear
power there are, the greater will be the possibility of elimi-
nating nuclear weapons ultimately. The United States intends
to let the CPR sign a disarmament treaty with the enforcement of
the second stage of the disarmament program, while excluding us
from a disarmament conférence. We shall not be boun,d by a disar
mament treaty unless we are allowed to join such a conférence"
( 298) .
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Comme la principale raison qui avait conduit la Chine à
refuser le Traité de Moscou était précisément que ce traité l'em
pêchait de développer ses propres armes nucléaires, il est lo
gique que la Chine se soit également opposée au traité sur la
non-prolifération des armes nucléaires. Dans le Traité sur la
non-prolifération, les intérêts propres de la Chine n'étaient
certes plus en jeu; elle était en effet déjà devenue un pays doté
d'armes nucléaires au sens de ce traité. Néanmoins, soucieuse;,'de
la continuité de sa politique nucléaire, elle s'opposait également
au Traité sur la non-prolifération eu égard à sa nature discrimi
natoire à l'égard des Etats NDAN. Dès 1966, le Premier Ministre
chinois. Chou en-lai, estimait que le traité était un complot
soviéto-américain contre les pays non-dotés d'armes nucléaires
"U.S. imperialism is colluding with the Soviet revisionist leading
clique to actively plot a so-called 'treaty of non-proliferation
of nuclear weapons" in an attempt to consolide their position
of nuclear monopoly and deprive the peace-loving countries of
their right to defend themselves against nuclear threat by
developing their own nuclear weapons. This is another big fraud
following the Moscow tripartite treaty." (299)
Lorsque le projet de traité fut conjointement soumis par
les Etats-Unis et l'U.R.S.S. à la Conférence du désarmement de
Genève, le gouvernement chinois déclara publiquement : "As every-
body knows, when the United States and the Soviet Union first
went into partnership to produce this so-called 'nuclear non-pro-
liferation treaty', their chief purpose was to bind China hand
and foot and prevent it from possessing nuclear weapons. This
plot was frustrated by the great success of China's nuclear tests.
But the U.S. imperialists and the Soviet revisionists are bent
on using such a treaty attempts to stir up anti-China sentiment.
It is out of their common end to intensify their apposition to
China, ..." ( 300) .
Quand, en 1971, le traité sur la dénucléarisation des fonds
marins fut ouvert à la signature, la Chine l'attaqua également
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comme "complot américain-soviétique pour .dominer les océans" (301) .
Elle n'entendait pas y participer compte tenu de son attitude très
négative à l'époque envers la limitation des armes nucléaires.
A partir des années septante, la politique de la Chine va
toutefois progressivement se modifier. Dans les années quatre-
vingts en particulier, où la Chine décide de se consacrer entiè
rement à son développement économique interne, elle a considéra
blement radouci ses positions critiques sur les.traités nuclé
aires s o Vié t o —amé r i c a in s multilatéraux. Depuis lors , la Chine a
sensiblement modifié ses positions en matière de désarmement nuclé
aire héritées des années soixante. Cette fois, non seulement
elle ne voit plus tous les traités nucléaires comme nécessairement
contraires à ses intérêts, mais elle commence aussi à adhérer à une
série de traités nucléaires qu'elle refusait dans le passé, tels
le traité de l'Antarctique, le traité sur l'espace ou le Statut
de l'Agence internationale de l'énergie atomique. Elle a aussi
modifié ses positions envers la non-prolifération des armes nuclé
aires et la cessation des essais nucléaires atmosphériques. Depuis
1980, la Chine a cessé de poursuivre des essais nucléaires dans
l'atmosphère.
Il convient de vérifier si cette nouvelle politique en ma
tière de limitation des armes nucléaires a modifié sa situation
juridique à l'égard des autres traités nucléaires.
C. La Chine n'a pas donné son consentement différé à
tous les traités nucléaires
Le statut d'Etat tiers n'est jamais éternel. Rien n'em
pêche un Etat qui n'a pas donné son consentement immédiat de par
ticiper ultérieurement à un traité. Dans le droit des traités, un
tel consentement différé est habituellement exprimé sous la forme
d'une adhésion. Ainsi la Chine, malgré son opposition initiale
aux traités nucléaires, est toujours en droit de modifier ses at
titudes et de devenir partie aux traités nucléaires en question.
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C'est ce qu'elle a fait depuis les années septante. Son adhésion
a toutefois été limitée à certains traités, n'impliquant pas, à
son estime, l'abandon de ses positions fondamentales en matière
de la limitation des armes nucléaires (302). Elle est par exemple
demeurée hostile au Traité de Moscou sur la cessation partielle
des essais nucléaires, au Traité sur la non-prolifération des
armes nucléaires et au Traité sur la dénucléarisation des fonds
marins. Peut-on dire que ces traités sont néanmoins implicitement
reconnus par la Chine, du fait notamment de sa participation au
Traité du Tlatelolco et au Statut de l'Agence internationale de
l'énergie atomique ? La Chine a hésité à participer au Traité
sur la dénucléarisation de l'Amérique latine; quoiqu'à l'époque
elle soutenait politiquement ce traité, parce que son préambule
contenait des dispositions rappèlant la non-prolifération des
armes nucléaires et la cessation partielle des essais nucléaires
( 303) . Dans une note adressée à l'ambassade mexicaine à Pékin,
le Ministre des Affaires étrangères de la Chine de l'époque a
approuvé les efforts réalisés par les pays latino-américains pour
dénucléariser la région., tout en précisant : "It is necessary to
point put at the same time that both the preamble of the Treaty for
the prohibition of nuclear Weapons in Latin America and that of
Additional Protocol II affirm the resolutions of the United Nations
général Assembly of the Treaty on non-proliferation of Nuclear
Weapons and the Partial Nuclear Test Ban Treaty, to which lâtter
twôttreaties China has always been opposed.
It is solely under compulsion that China has been developing
nuclear weapons, and she is doing so entirely for defensive pur-
poses and for breaking the nuclear monopoly and proceeding from
there to eliminate nuclear weapons. Certain countries possessing
huge numbers of nuclear weapons are precisely making use of the
above-mentioned treaties in an attempt to establish their nuclear
monopoly, nuclear superiority and nuclear hegemony in the world.
Since the Chinese Government takes exception to these two treaties,
it is in no position to sign Additional Protocol II to the Treaty
for the prohibition of Nuclear Weapons in Latin America. But
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this definitely does not hindér the Chinese Government from suppor-
ting the Latin American nuclear-weapon-free zone and making the
above-mentioned undertàking regarding it" (304).
Ainsi nous constatons que dans le cas du Traité du Tlatelolco,
malgré le fait que la Chine soutenait les positions des pays latino-
américains, elle s'est d'abord refusée à y participer pour ne pas
paraître modifier sa position vis-à-vis du Traité de Moscou et
du Traité de non-prolifération. Ce n'est qu'après des efforts
amicaux des pays latino-américains que la Chine a accepté de par
ticiper au Protocole additionnel II du Traité de Tlatelolco. Le
contexte de sa participation est justement la compréhension des
pays latino-américains de ce que la participation de la Chine au
Protocole additionnel II ne modifie pas ses positions vis-à-vis
des autres traités nucléaires.
C'est ce qu'a déclaré le représentant du Mexique à l'O.N.U. :
"I shall merely add up that we, the co-sponsors, are ail convinced
that with mutual goodwill - and for our part we can assure this
Assembly as of now that there will be an abundance of goodwill
on our part - it will be easy to find procédures to which refe-
rence is made in the draft and that, without in any way affecting
the position held by the Chinese Government concerning certain
treaties, these procédures will enable it to sign and ratify
Additional Protocol II to the Treaty of Tlatelolco, subject to
such statements of interprétation as may appear advisable to that
Government." ( 305)
Ces dernières années, la Chine a considérablement modifié
ses anciennes positions rigides en matière de limitation des
armes nucléaires. Ainsi, en 1983, elle a participé à l'Agence
internationale de l'énergie atomique, acc^'eptant. le . statut de cette
organisation qui soutient le principe de non-prolifération des
armes nucléaires (article III et article XII). Pour ne pas voir
modifiées ses positions sur le Traité de non-prolifération, la
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Chine a néanmoins déclaré à plusieurs reprises que sa politique
envers ce traité n'avait pas changé, même si elle n'encourage pas
la prolifération des armes nucléaires.
Lors de sa première participation à la Conférence générale
de l'AIEA en 1983, le représentant de la RPC déclarait ainsi :
"China would accept the statute of the Agency and duly meet its
conséquent obligations. Its membership did not imply, however,,
any change in its position regarding the Treaty on Non-Prolife-
ration of Nuclear Weapons. While remaining critical of the dis-
criminatory nature of the Treaty, China respects the desire of a
great many non-nuclear-weapon States not to test, use, manufacture,
produce or acquire nuclear weapons. He solemnly. déclarés that
China neither stood nor encouraged the prolifération of nUclear
weapons."(306)
Durant sa visite aux Etats-Unis, le premier.ministre Zhao
ziyan a déclaré, sur la position de la Chine en matière de la
non-prolifération des armes nucléaires : "We are critical of the
discriminatory treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons,
but we do not advocate or encourage nuclear prolifération : we
do not engage in nuclear prolifération ourselves, nor do we help
other countries develop nuclear weapons" (307).
Il a de même déclaré devant l'Assemblée générale populaire
de Chine : "China is critical of the discriminatory 'Treaty on
the Non-Proliferation of Nuclear Weapons' and has declined to
accédé to the treaty. But it by no means favours nuclear prolifé
ration, nor will it engage in such prolifération by helping
other countries to develop nuclear weapons" (308).
En ce qui concerne le Traité de Moscou sur la cessation par
tielle des essais nucléaires, la Chine refuse toujours d'y parti
ciper, même si, en 1986, elle s'est officiellement engagée à ne
plus procéder à de tels essais.
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Ainsi, en ce qui concerne la non-prolifération et'.la ces
sation des essais nucléaires, depuis 1980, la Chine par ses décla
rations et actes unilatéraux a assumé substantiellement les mêmes
obligations que celles du Traité de Moscou et du Traité sur la
non-prolifération des armes nucléaires. Elle soutient néanmoins
toujours que, juridiquement, sa position à l'égard de ces traités
demeure inchangée. Elle l'a rappelé tout récemment quand le 10
février 1987 la Chine a signé les Protocoles 2 et 3 du Traité
de dénucléarisation du Pacifique Sud. A cette occasion, la
Chine a réaffirmé ses positions vis-à-vis du Traité de Moscou
et du Traité de non-prolifération pour éviter toute fausse inter
prétation de son acte de participation au Traité de dénucléari
sation du Pacifique Sud. L'Ambassadeur chinois à Fidji, en signant
les deux protocoles, déclara : "La signature des protocoles n'im
plique pas que la Chine ait changé de position au sujet du traité
de non-prolifération des armes nucléaires et du traité sur l'in
terdiction partielle des essais nucléaires" (309).
Ainsi, à travers les études précédentes, nous constatons ^
que la qualité d'Etat tiers de la Chine vis-à-vis des traités nu
cléaires est le résultat de son option politique qui, dans les
années i^oixante et les années septante, l'a conduite à refuser la
quasi totalité des traités nucléaires multilatéraux. Ce n'est que
depuis les années quatre-vingts que la Chine commence à adhérer
sélectivement aux traités nucléaires. Néanmoins, elle refuse
catégoriquement le Traité de Moscou et le Traité sur la non-pro
lifération. Certes, au point de vue substantiel, les pratiques
de la Chine se conforment actuellement largement aux règles for
mulées par ces traités. Malgicé cela, la Chine n'a jamais laissé
interpréter ses pratiques comme modifiant sa situation d'Etat
tiers à l'égard de certains traités. Par conséquent, nous pouvons
conclure facilement que, vis-à-vis de certains traités nucléaires,
la qualité d'Etat tiers de la Chine demeure toujours solidement
établie.
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§2. - LA PARTICIPATION DE TAIWAN AUX TRAITES NUCLEAIRES
ET SES EFFETS JURIDIQUES A L'EGARD DE LA RPC.
Depuis 1963, quand la Chine populaire refusait toujours
de participer à tous les traités internationaux sur la limitation
des armes nucléaires, l'autorité de Taiwan, qui occupait alors
le siège de la Chine à l'O.N.U., a participé à une série de
traités nucléaires au nom de la Chine, à savoir le traité sur la
cessation partielle des essais nucléaires, le traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires, le traité sur l'espace et le
traité sur la dénucléarisation du fond marin. Lorsque, en 1971,
la Chine de Pékin "entre" aux Nations Unies, elle se heurte à
l'existence de ces ratifications. Si l'Etat chinois est engagé
par celles-ci, la Chine, à l'évidence, perd son statut d'Etat
tiers et doit respecter les obligations formulées par ces traités.
A première vue, le problème de l'effet de la participation
de Taiwan aux traités nucléaires relève de la succession de
gouvernements. En réalité, le problème, dans le cadre des rela
tions entre la République populaire de Chine (RPC) et l'autorité
de Taiwan est plus complexe qu'il apparaît, car certains facteurs
ont compliqué l'application du droit en la matière :
1. D'abord la réticence du droit international positif en matière
de continuité des traités en cas de changement des gouverne
ments, notamment dans un cas aussi compliqué que la révolu
tion chinoise.
2. Ensuite, dans le cas de la République populaire de Chine, qui
est un gouvernement révolutionnaire radicalement différent de
son prédécesseur, le gouvernement nationaliste, une position
transitoire est adoptée entre la succession universelle aux
traités, qui est généralement défendue par les juristes occi
dentaux, et le principe de la table rase, qui fut préconisé par
l'U.R.S.S. lors de la Révolution d'octobre.
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3. Enfin, depuis 1949 les deux régimes rivaux se disputent la
représentation de la Chine dans la communauté internationale;
chacun prétend que lui seul représente la personnalité juri-
diqueJde la Chine.
Aujourd'hui, la plupart des juristes occidentaux ne recon
naissent pas que la succession des gouvernements aient des consé
quences juridiques sur la continuité des traités; les juristes des
pays socialistes, l'U.R.S.S. en tête, estiment en revanche que
quand le changement de gouvernement relève de la révolution et
modifie fondamentalement la nature d'une société, le nouveau gou
vernement ne succède pas à toutes les obligations convention
nelles de l'ancien régime.
Le nouveau gouvernement chinois, depuis 1949, a adopté une
position intermédiaire entre ces deux pôles. En fait, il n'a ni
accepté ni dénoncé les anciens traités; tout âoit être décidé à
la suite d'un examen cas par cas pour décider si la RPC recon
naît ces traités. Au moins pour les traités conclus avant 1949,
car la RPC rejette catégoriquement les traités conclus après 1949
par le gouvernement nationaliste. Pour la RPC, tous les actes
contractés après 1949 par le régime nationaliste de Taiwan au
nom de la Chine ne sont qu'une usurpation illicite; elle ne re
connaît pas la validité de ces actes. Cette conclusion vaut
pour lestraités nucléaires comme pour tous les autres accords.
Il convient de s'interroger sur son bien-fondé.
A. La réticence du droit sur la "continuité des traités
en cas de changement révolutionnaire de gouvernement
Dans la doctrine du droit international (310)/ la succes
sion d'Etats et la succession de gouvernements;iSont distinguées
nettement au point de vue des conséquences juridiques. Il est
généralement reconnu que la succession de gouvernements est
sans effet en droit international, étant donné la continuité
de la personnalité juridique de l'Etat.
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La doctrine distingue deux grands types de succession de
gouvernements :
1. Il y a d'abord la succession constitutionnelle de gouvernements,
lorsque le changement de gouvernement suit la voie constitu
tionnelle normale (élections, ...). Ces chaHgements.,de gouver
nement sont en principe sans effet sur la continuité des obli
gations internationales de l'Etat en question.
2. Il y a ensuite la succession de gouvernements par des voies
non constitutionnelles, notamment en cas de révolution qui
rompt complètement avec la continuité constitutionnelle de
l'Etat existant.
En ce dernier cas, l'opinion commune considère que la conti
nuité des obligations de l'Etat n'est pas davantage affectée, le
changement de gouvernement fût-il radical. Dans le mémoire sur la
succession des traités présenté par les membres de la sous-commis-
sion de la Sixième Commission de l'Assemblée générale, M.T.O, ELIAS
indiquait ainsi : "les droits et les obligations appartiennent
aux Etats et non aux gouvernements. Un simple changement de gou
vernement ne modifie en rien l'identité de l'Etat, ni quant à
sa forme, ni quant au statut de ses fonctionnaires" (311).
Cette interprétation semblait être partagée par les autres
juristes de la Commission. La 6ème Commission de l'Assemblée
générale recommanda dès lors au rapporteur spécial chargé de la
rédaction du projet sur la succession aux traités de : "Concentrer
ses travaux, pour commencer, sur la question de la succession
d'Etats et ne s'occuper de la succession de gouvernements que
dans la mesure où cela lui sera nécessaire pour compléter son
étude sur la succession d'Etats" (312),
Ainsi au cours des travaux de codification, sur la succes
sion aux traités, la Commission du droit international supprima
purement et simplement la notion de "succession de gouvernements".
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Cette matière fut dès lors écartée de la nouvelle convention sur
la succession d'Etats aux traités (313). L'inconvénient est tou
tefois que cette attitude esquive plutôt qu'elle ne résout les
difficultés apparues notamment en Russie en 1917 et en Chine en
1949. Est-il réellement possible de ne faire aucune distinction
en fonction de la portée du changement gouvernemental ? On peut
hésiter à l'admettre. Le fait est en tout cas que lors de la
Révolution d'octobre en Russie, de la fondation d'une série
d'Etats socialistes après la deuxième guerre mondiale et de la
révolution chinoise en 1949, les nouveaux gouvernements issus
des révolutions ont déclaré qu'ils ne succédaient pas à tous les
traités conclus par leurs prédécesseurs (314).
Le fait qu'actuellement une grande partie des juristes, y
compris certains juristes afro-asiatiques (315), ne reconnaissent
pas les conséquences juridiques de la succession de gouvernements
au plan des traités, n'empêche pas les juristes des pays socia
listes et les juristes de la RPC de reconnaître ce principe, appli
qué par leurs pays après leur révolution respective. En fait, les
révolutions changent radicalement la nature des gouvernements
qui, tout comme le territoire et la population, constituent un
élément essentiel de la personnalité juridique d'un Etat. Par
conséquent, les révolutions changent aussi radicalement, au moinè
au point de vue substantiel, la personnalité juridique d'un Etat.
Il est dès lors normal qu'à la suite d'une révolution, quant un
nouveau gouvernement rompt avec l'ancien ordre juridique et en
crée un nouveau, il révise les droits et obligations internatio
naux contractés par ses prédécesseurs pour-ne pas assumer des
obligations incompatibles avec sa nouvelle organisation politique
et sociale.
B. Les positions générales de la RPC en matière de
succession de traités
En ce qui concerne la succession de traités, aucun Etat n'a,
dans la pratique contemporaine, eu des problèmes aussi complexes
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et épineux que ceux qu'a connus la République populaire de Chine.
Cette complexité est due à toutes les mutations sociales que
l'Etat chinois a connues depuis le 19e siècle. Depuis cette époque,
la Chine est passée d'une civilisation millénaire impériale à un
régime de République nationaliste, avant de devenir finalement un
pays socialiste dont la,force politique dirigeante est le Parti
communiste.
Ainsi en moins de 150 ans, la Chine a passé du système im
périal au système capitaliste, qui a son tour fut remplacé, à la
suite d'une guerre civile, par le parti communiste, sans,compter
entre-temps d'innombrables successions de divers gouvernements
relevant d'impulsions idéologiques fort différentes.
Même depuis la fondation de la RPC en 1949, il existe plu
sieurs systèmes sociaux sur l'ensemble du territoire szhinois. La
Chine continentale est transformée en République populaire de
Chine, qui se prétend la seule représentante légitime de l'Etat
chinois, tandis que Taiwan, qui demeure sous contrôle du gouver
nement nationaliste défait lors de la guerre civile, réclame
aussi la représentation de la Chine. Il y a encore Hong-Kong
et Macao qui, comme entités coloniales sous domination étrangère,
ont aussi certaines capacités internationales. Tous ces faits
ont certainement compliqué le problème de la succession de la
RPC aux traités, qui n'est pas encore intégralement réglé.
Ainsi, chaque changement politique et social depuis 1840 a
posé aux nouveaux gouvernements le même problème de succession
aux traités. Quand en 1911 le Parti nationaliste a renversé
1 ' Empire .^impérial Tzing, le nouveau gouvernement essaya en vain
de mettre en question les traités conclus avec les pays occiden
taux depuis le 19e siècle. Quand au début des années trente le
gouvernement nationaliste a vaincu tous les gouvernements mili
taires locaux, il refusa d'être lié par les accords signés par
ces derniers avec les pays étrangers. Finalement, quand le Parti
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communiste l'emporta sur le gouvernement nationaliste, une fois
de plus le nouveau gouvernement refusa d'être lié ipso facto par
les traités de son prédécesseur (316).
Déjà en 1947, deux années avant l'établissement de la RPC,
le 1er octobre 1949, le Parti communiste chinois déclara qu'il
ne reconnaissait pas les traités conclus par le gouvernement natio
naliste :
"This party will not either now or in the future recognize any foreign
loans, any treaties which disgrâce the country and strip away its
rights, and any of the above-mentioned agreements after January 10,
1946 (317), nor will it recognize any future diplomatie négociation
of the same character which have not obtained agreement of this party
and other parties and groups participating in the Political Consulta
tive Conférence. This party furthermore will absolutely not bear any
obligations for the above-mentioned" (318)-
Cette attitude du Parti communiste chinois sur la non-suc
cession aux traités conclus par la régime nationaliste est devenue
la position juridique en 1949 lors de la fondation de la Répu
blique populaire de Chine. Dans le "Programme commun du Conseil
consultatif politique du peuple chinois" adopté le 29 septembre
1949, qui constituait la Constitution provisoire de la République
populaire de Chine, l'article 55 prévoit ainsi :
"Le gouvernement central populaire de la République populaire de Chine
examinera les traités et les accords conclus par le gouvernement du
Kuomintang avec les gouvernements étrangers, et, selon leur contenu,
les reconnaîtra, les'dénoncera, les revisera ou les renouvellera"
(319).
Autrement dit, ce n'est ni le principe de la table rase, ni
le principe de la continuité qui est appliqué, le gouvernement se
réservant de décider dans chaque cas du sort du traité conclu à
l'intermédiaire de son prédécessaur. Dans certains cas (Conven
tion de Genève de 1949, ...), il se prononça très rapidement à
ce propos; dans l'ensemble il s'abstint toutefois de prendre
immédiatement position (320).
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Cette position attentiste ne facilite pas la solution des
problèmes. Ceux-ci étaient en outre compliqués par l'existence à
Taiwan d'un gouvernement nationaliste qui, même largement fictif,
demeurait reconnu par de nombreux Etats et représentait la Chine
aux Nations Unies. Et ce gouvernement continuait de conclure
des traités au nom de la Chine. Cette pratique fut constamment
dénoncée par la Chine comme illégale et dépourvue de toute valeur
juridique, car d'après les juristes de la RPC :
"since Taiwan is not a state, and the Chiang Kai-shek clique is not
the légal représentative of China, it has absolutely no right to
conclude a treaty and cannot be a subject of a treaty. A treaty
concluded by an unqualified subject should of course be regarded
as null and void" (321).
Le problème sera posé en toute clarté lorsqu'en 1971 l'As
semblée générale substituera la RPC au gouvernement de Formose
dans le siège de l'Etat chinois (Résolution 2758(XXXI)). Dans
une note adressée le 25 janvier 1972 au représentant permanent de
la République populaire de Chine à l'O.N.U., le Secrétaire général
de l'O.N.U., citant les traités dont le Secrétariat est déposi
taire et auxquels le Régime de Taiwan a participé au nom de la
Chine, souhaite ;
"être informé par une lettre signée du chef de l'Etat, du chef du
gouvernement ou du ministre des affaires étrangères de la République
populaire de Chine, ou par une lettre adressée en vertu de pleins
pouvoirs de l'une des autorités mentionnées, de sa position au sujet
des actions concernant les traités compris dans la liste ci-jointe qui
ont été prises après le 1er octobre 1949" (322).
En réponse à cette note, le RPC, par l'intermédiaire de
son ministre des affaires étrangères de l'époque, déclara ;
"à compter du 1er octobre 1949, jour de la fondation de la République
populaire de Chine, la clique de Tchang Kai Chek n'a aucun droit de
représenter la Chine, Les signature et ratification de tout traité
multilatéral, en usurpant le nom de la Chine, sont toutes illégales
et dénuées de tout effet. Mon gouvernement étudiera ces traités
multilatéraux avant de décider, à la lumière des circonstances, s'il
convient ou non d'y adhérer" (323).
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En résumé, la position de la RPC est donc simple ;
- elle ne récuse ni n'accepte de plein droit les traités conclus
avant 1949; elle se réserve de décider cas par cas du sort des
accords conclus par lesgouvernementsuauxquels elle a succédé;
- elle dénie toute valeur aux accords conclus au nom de la Chine
par le gouvernement nationaliste après 1949. Elle demeure dès
lors incontestablement "tiers" par rapport à ces traités,
nonobstant l'engagement des autorités de Taiwan.
C. La Chine s'oppose à la participation de Taiwan aux
traités nucléaires et refuse de succéder à ces traités
Etant donné la position juridique de la RPC de ne pas suc
céder aux traités contractés par Taiwan au nom de la Chine depuis
1949 et l'opposition de la Chine aux traités nucléaires, il est
logique que la Chine s'oppose à la participation de Taiwan à ces
traités au nom de la Chine, et refuse de succéder à -cesrtraités
quand le gouvernement populaire sera universellement reconnu comme
gouvernement de l'Etat chinois.
Ainsi quand le 23 août 1963 le régime de Taiwan a signé le
Traité de Moscou sur la cessation partielle des essais nucléaires
à Washington au nom de\la Chine, la République populaire de
Chine a violemment condamné cette pratique comme un complot pour
créer deux Chines. Elle a notamment très vivement attaqué l'U.R.
S.S., qui avait toujours refusé de reconnaître l'autorité de
Taiwan comme représentant de la Chine. La Chine estimait qu'en
admettant la participation de Taiwan au Traité de Moscou,
l'U.R.S.S. avait trahi la Chine. Dans son éditorial, le journal
officiel "Quotidien du peuple" écrivait :
"La clique Tchian Kaî-chek a signé le traité de Moscou en tant que
participant avec pleins pouvoirs, aux côtés des dirigeants soviéti
ques. C'est là une nouvelle preuve irréfutable du fait que pour ré
pondre aïox besoins de 1 ' impérialisme américain qui forme le complot
des "deux Chines", les dirigeants soviétiques n'hésitent pas à trahir
leur allié, les intérêts du camp socialiste, ceux des peuples du
monde entier
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Taiwan fait partie du territoire chinois, le peuple chinois est déter
miné à le libérer. La clique Tchian Kàî-chek à Taiwan est un cadavre
politique soutenu par les baïonnettes des impérialistes américains et
tout complot destiné à créer "deux Chines" est voué à l'échec cuisant.
Si quelqu'un ou quelque force politique dégénère à tel point qu'il
tente d'utiliser un cadavre politique comme la clique Tchian Kaî-chek
pour s'opposer à la Chine et "prouver" sa "grande victoire", c'est
lui, pitoyable créature cherchant à ressusciter un cadre politique,
qui fera fiasco, et absolument pas le peuple chinois qui demeure ferme
et inébranlable dans le monde" (324).
Cette attaque violente'de la RPC cherchait d'abord à dénoncer
les pratiques soviétiques; néanmoins, la Chine précisait en même
temps qu'elle ne.nse considérait pas comme i.liée par la participation
de Taiwan à ce traité (325).
Plus tard, quand le traité sur la non-prolifération des
armes nucléaires fut ouvert à la signature, le régime de Taiwan a
de nouveau signé le traité au nom de Ma Chine. Cette fois, la
Chine n'a pas expressément et immédiatement déclaré, qu'elle s op
posait à cette pratique, quoi^ qu'elle ait suivi attentivement
l'ensemble du déroulement du traité (326). Cette réticence s'ex
plique probablement par l'utilité de la participation de Taiwan
à ce traité pour elle. Etant donné la potentialité de conflit
entre les deux régimes et l'éventuelle solution militaire du
problème de Taiwan, il était préférable pour la RPC que le régime
de Taiwan soit dépourvu des armes nucléaires. Nonobstant l'illé
galité de la participation de Taiwan au traité sur la non-proli
fération des armes nucléaires, la RPC a préféré ne pas s'opposer
immédiatement à sa participation. Il est à noter que contraire
ment à leurs pratiques habituelles, les autres pays reconnaissant
la RPC comme le seul gouvernement légitime de la Chine n'ont pas
davantage protesté contre la participation de Taiwan à un tel
traité. Car cette participation ne pouvait que renforcer la
réalisation de l'objectif dudit traité (327). Cela dit, la RPC
a toujours refusé de se considérer comme liée par ce traité ratifié
par le gouvernement de Taiwan qu'elle juge nul et de nul effet
en tant qu'il prétend lier l'Etat chinois.
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De même, en 1972, dans le cadre de la Sixième Commission de
l'Assemblée générale, le représentant de la Chine a déclaré que
la Chine ne reconnaîtrait pas la participation de Taiwan à une
série de traités sur les problèmes de l'espace et notamment au
traité sur les principes régissant les activités dans l'espace
extra-atmosphérique, contenant des dispositions sur la limitation
des armes nucléaires. D'après ce représentant :
"As from October 1, 1949, the day of the founding of the People's
Republic of China, the Chaing Kai-shek clique has no right at ail
to represent China. It has usurped the name of 'China' to become
a party to a treaty, an agreement and a convention on the peaceful
uses of outer space, ...
In this connection, the Chian Kai-shek clique's signatures of the
above treaty, agreement, and convention are illégal and null and
void. The Chinese government will examine treaties, agreements and
conventions of this kind before making a décision in the light of
the circumstances as to whether or not they should be acceded to"
(328) .
De même quand la Chine a commencé à participer aux travaux
de l'Agence internationale de l'énergie atomique, elle a déclaré
ne pas succéder à la participation de Taiwan au Traité de non-
prolifération. Elle souhaite cependant que l'AIEA continue à
poursuivre ses activités avec Taiwan au~niveau non-gouvernemental.
Car ces activités, comme nous venons de l'indiquer, ne peuvent que
favoriser les propres intérêts de la RPC.
Ainsi le 11 octobre 1983, quand pour la première fois le
représentant de la Chine participe à la Conférence générale de
l'AIEA, le représentant de la RPC déclara :
"Taiwan had become a member of the Agency and signed NPT by usurping
China's name after the founding of new China. It was common knowledge
that Taiwan was an intégral part of the People's republic of China
and that the measures taken by the Taiwan authorities were absolutely
illégal and null and void. The resolution entitled "représentation
of China in Agency", adopted by the Board of Governors of the Agency
on 9 December 1971, also explicitely recognized 'that the Government
of the People's Republic of China' was 'the only Government which
had the right to represent China in the International Atomic Energy
Agency' and requested 'the chairman and the Director Général to take
ail the actions' resulting from that resolution. China believed that
the Agency would respect the above-mentioned resolution and China's
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consistent principle stand and take practical steps to arrange its
safeguard relationship with Taiwan in such a way as to make it non-
governmental" (329)
Cette position de la Chine de ne pas reconnaître la parti
cipation de Taiwan aux traités nucléaires et de ne pas succéder
à ces traités est généralement acceptée par la communauté inter
nationale. Les dépositaires des traités sur la limitation des
armes nucléaires y ont toujours prêté attention. Dans les publi
cations officielles des divers pays sur l'état de la participation
aux traités nucléaires, la participation de la Chine est tou
jours représentée par celle de la RPC, tandis que celle de Taiwan
est classée comme un cas particulier et ne relève pas de l'Etat
de Chine ( 330) .
Cette position de la Chine en matière de succession aux
traités nucléaires est toujours acceptée et soutenue par les
autres Etats, y compris les autres puissances dotées d'armes
nucléaires comme l'U.R.S.S., la France et la Grande-Bretagne, qui
ont tous établi des relations diplomatiques avec la RPC. Comme
la Chine a toujours subordonné à la non-reconnaissance du régime
de Taiwan et à la reconnaissance de l'intégrité territoriale de
la Chine l'établissement de relations diplomatiques, tous ceux
qui ont des relations diplomatiques avec la Chine sont censés
reconnaître la seule légitimité de la RPC pour représenter la
Chine.
fiinsi malgré le fait que ces Etats participent également
aux traités nucléaires à côté de Taiwan, cette participation
commune ne constitue point la reconnaissance de l'autorité de
Taiwan et la validité de sa participation aux traités nucléaires.
Un tel principe est généralement accepté dans la pratique des
Etats (331).
Quand au mois de décembre 1978 les Etats-Unis et la Chine
ont réétabli des relations diplomatiques, ils n'ont pas résolu
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expressément le problème de la succession aux traités. Ce silence
ne peut être interprété que comme l'acceptation implicite par
les Etats-Unis des positions de la RPC en la matière, à savoir
qu'elle ne reconnaît pas la participation de Taiwan à tous les
traités internationaux conclus après 1949 en usurpant le nom de
la Chine.
Cela étant, les Etats-Unis continuent, dans leurs relations
avec Taiwan, d'observer les accords conclus après 1949 avec le
gouvernement nationaliste. Selon le Taiwan Relations Act adopté
en 1978 par le Congrès américain,
"(c) For ail purposes, including actions in any court in the United
States, the Congress approves the continuation in force of ail
treaties and other international agreements, including multilatéral
conventions, entered into by the United States and the governing
authorities of Taiwan recognized by the United States as the
Republic of China prior to January 1, 1979, and in force between them
on December 31, 1978, unless and until terminated in accordance with
lâw*' (332)-
Nous constatons que par une telle disposition, les Etats-
Unis s'abstiennent de réclamer à la RPC le respect des traités in
ternationaux conclus par Taiwan, qui continue à assumer ses an
ciennes obligations contractuelles. Cette,position américaine
sur la non-succession de la RPC aux obligations de Taiwan est
entièrement compatible avec la position juridique de la RPC en
la matière, à savoir qu'elle ne succède pas aux traités conclus
par le régime de Taiwan après 1949.
Ainsi, quelles que soient les participations de Taiwan aux
traités nucléaires avant 1971, le statut d'Etat tiers de la Chine
par rapport à ces traités n'est pas mis en cause.
Section II. ; LES EFFETS DES TRAITES NUCLEAIRES A L'EGARD
DE LA CHINE EN TANT QU'ETAT TIERS
Nous venons de constater que pendant une longue période,
la Chine a refusé de participer à peesque tous les traités
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Section II. ; LES EFFETS DES TRAITES NUCLEAIRES A L'EGARD
DE LA CHINE EN TANT QU'ETAT TIERS.
Nous venons de constater que pendant une longue période,
la Chine a refusé de participer à presque tous les traités
nucléaires et qu'elle demeure aujourd'hui opposée à certains trai
tés, tels que le Traité de Moscou sur la cessation partielle des
essais nucléaires ou le Traité sur la non-prolifération des armes
nucléaires. Etant donné la nature discriminatoire de ces traités
à l'égard des Etats non dotés d'armes nucléaires, la Chine a
préféré ne pas être tenue par les obligations de ces traités.
Au point de vue du droit des traités, il est dès lors
exclu en principe que la Chine puisse être liée par ces traités
nucléaires qu'elle n'a pas ratifiés ou auxquels elle n'a pas
adhéré. C'est l'application élémentaire du principe de l'effet
relatif des conventions. Le principe pacta tertiis necsnôcsBt nec
prosunt est parfaitement valable dans les relations entre la
Chine et les signataires des traités nucléaires.
Il est néanmoins admis, comme nous l'avons vu, que le prin
cipe de l'effet relatif des traités souffre deux exceptions im
portantes, la stipulation pour autrui et les dispositions conven
tionnelles ayant en même temps force de droit coutumier. Dans
ces deux cas, les traités peuvent avoir des effets juridiques
sur les Etats tiers.
Il reste à vérifier si ces exceptions trouvent en l'occur
rence à s'appliquer.
§ 1. - UNE STIPULATION POUR AUTRUI ?
La Convention de Vienne sur le droit des traités recon-,
la stipulation pour autrui aux conditions suivantes :
"Article 35 - Traités prévoyant des obligations pour des Etats tiers.
Une obligation naît pour un Etat tiers d'une disposition d'un traité
si les parties à ce traité entendent créer l'obligation au moyen
de cette disposition et si l'Etat tiers accepte expressément par
écrit cette obligation.
Article 36 - Traités prévoyant des droits pour les Etats tiers.
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1. Un droit naît pour un Etat tiers d'une disposition d'un traité si
les parties à ce traité entendent, par cette disposition, conférer
ce droit soit à l'Etat tiers ou à un groupe d'Etats auquel il appar
tient, soit à tous les Etats, et si l'Etat tiers y consent. Le
consentement est présumé tant qu'il n'y a pas d'indication contraire,
à moins que le traité n'en dispose autrement.
2. Un Etat qui exerce un droit en application du paragraphe 1 est
tenu de respecter, pour l'exercice de ce droit, les conditions prévues
dans le traité ou établies conformément à ses dispositions."
Autrement dit, deux conditions fondamentales sont exigées :
- la volonté de stipuler pour autrui dans le chef des Etats contrac
tants;
- le consentement de l'Etat tiers, bénéficiaire de la stipula
tion.
Ces deux conditions doivent en l'occurrence être vérifiées.
Avant de les vérifier, il n'est pas inutile de rappeler les posi
tions générales de la Chine en cette matière.
A. Les attitudes de la Chine à propos de l'effet des
traités à l'égard des Etats tiers.
Etant donné ses propres traditions juridiques et sa concep
tion sur le droit international influencée par de s considérations
politiques, la RPC a maintenu longtemps des attitudes fort scep
tiques à l'égard de 1/ordre juridique international positif.
D'autant plus que pendant une longue période certains pays occi
dentaux politiquement hostiles utilisaient les institutions inter
nationales, et notamment l'O.N.U., pour l'isoler et l'exclure de
toute participation au processus de la formation du droit interna
tional. Tous ces facteurs expliquent les attitudes initialement
fort critiques de la Chine populaire envers le droit international
positif. Jusqu'aux années 1970, elle distingue trois catégories
différentes : le droit international bourgeois dont le contenu
doit être rejeté dans la pratique contemporaine, le droit interna
tional issu d'origines bourgeoises que les Etats nouveaux peuvent
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accepter à cause de son utilité technique et enfin le droit inter
national "moderne" dont la formation est assurée avec le concours
des pays socialistes et des Etats nouveaux (333).
Néanmoins le droit des traités ne semble pas avoir fait
l'objet de très vives critiques de la part de la RPC car il
s'agit d'une branche du droit international moins politisée et
plus technique. Comme, jusqu'en 1971, la représentation de la
Chine à l'O.N.U. était assurée par le gouvernement nationaliste
de Taiwan, la RPC n'a pas pu participer directement à la codifi
cation de la Convention de Vienne sur le droit des traités sous
les auspices de l'O.N.U. , Elle n'a dès lors pas systématiquement
fait connaître son point de vue sur le droit des traités.
Néanmoins, à travers ses avis doctrinaux et ses pratiques en ma
tière de traités, il est possible de définir globalement ses po
sitions à ce propos et singulièrement à propos de l'effet relatif
des traités.
Ainsi en ce qui concerne un traité conclu entre la Grande-
Bretagne et la Russie sur la Perse, l'Afghanistan et le Thibet à
St. Petersbourg en 1907, le "Quotidien du Peuple", qui est le
journal officiel du gouvernement chinois, publiait le 5 juin 1959
un article d'après lequel "This convention, however, was concluded
between Britain and Russia and can only be effective between
Britain and RussiaV According to the principle 'pacta tertiis.nec
nocent nec prosunt' of the law of treaties, since China was not a
contracting party, this convention naturally cannot bind China"
( 334).
L'effet relatif des traités est ainsi clairement affirmé.
On ne trouve guère trace dans la pratique chinoise d'une véri
table stipulation pour autrui. En revanche, la Chine ne conteste
pas qu'un traité puisse indirectement obliger des tiers lorsqu'il
énonce une règle qui était ou qui est devenue coutumière. La ,
Chine dénonça ainsi l'utilisation d'armes chimiques par les
273 .•
Etats-Unis lors de la guerre du Vietnam. Elle ne douta pas de ce
que !.celles-ci fussent interdites, quoique les Etats-Unis n'avaient
pas ratifié le Protocole de Genève de 1925. D'après le "Quotidien
du Peuple", comme le principe de l'interdiction des armes chimi
ques est généralement accepté, les Etats-Unis "cannot escape cri-
minal responsibility for its violating of this principle".
Il ne semble dès lors pas que la Chine, s'agissant de l'effet
des traités à l'égard des tiers, ait défendu des positions dif
férentes de la pratique habituelle (335).
B. Les traités nucléaires créent-ils des droits et obliga
tions pour -les Etats tiers ?
Depar nature, le problème de la limitation des armes
nucléaires intéresse tous les Etats du monde, même si la course
aux armes nucléaires intéresse principalement les cinq grands,
dont la Chine ( 336) .
Il se conçoit dès lors que l'on cherche au maximum à
étendre les effets des traités nucléaires, lorsqu'ils ne sont pas
formellement ratifiés par tous les Etats, que la faculté d'adhérer
leur soit ou non offerte. Il reste à vérifier toutefois si les
conditions de la stipulation pour autrui sont remplies.
Ainsi dans la quasi totalité des traités nucléaires, nous
trouverons des dispositions qui prévoient que ces traités nuclé
aires sont dans l'intérêt de la communauté internationale., Il
arrive que ces traités contiennent aussi des dispositions qui,
d'une façon plus douteuse, obligent les tiers.
Dans le Traité sur l'Antarctique, les parties au traité
déclarent :
"... qu'il est de l'intérêt de l'humanité toute entière que l'Antarc
tique soit à jamais réservé aux seules activités pacifiques et ne
devienne ni le théâtre ni l'enjeu de différends internationaux;
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(et) ... qu'il est conforme aux intérêts de la science et au progrès
de l'humanité d'établir une construction solide permettant de pour
suivre et de développer cette coopération en la fondant sur la liberté
de la recherche scientifique dans l'Antarctique telle qu'elle a été
pratiquée pendant l'Sonnée Géophysique internationale . (préambule,
paragraphes 2 et 4).
Ainsi le Traité sur l'Antarctique crée un statut juridique
de démilitarisation et de dénucléarisation sur l'Antarctique en
stipulant :
"Seules les activités pacifiques sont autorisées dans l'Antarctique.
Sont interdites, entre autres, toutes mesures de caractère militaire
telles que l'établissement de bases, la construction de fortifica
tions, les manoeuvres, ainsi que les essais d'armes de toutes sortes,
(article premier, paragraphe 1)
Toute explosion nucléaire dans l'Antarctique est interdite, ainsi
que l'élimination dans cette région de déchets radioactifs".
(article 5, paragraphe 1)
Ces dispositions devraient aussi être respectées par les
Etats tiers moyennant le mécanisme de l'article X, qui prévoit
que :
"Chacune des Parties Contractantes s'engage à prendre des mesures
appropriées, compatibles avec la Charte des Nations Unies, en vue
d'empêcher que personne n'entreprenne dans l'Antarctique aucune
activité contraire aux principes ou aux intérêts du présent Traité .
Cette disposition a explicitement pour objet d'empêcher
les activités d'Etats tiers incompatibles avec les principes
du traité; néanmoins elle crée plutôt une obligation destinée aux
Etats contractants qu'aux Etats tiers.
Dans le Traité sur la cessation partielle des essais nuclé
aires, les trois pays élaborateurs du traité ont défini l'objec
tif du traité comme :
"... obtenir l'arrêt définitif de toutes les explosions expérimen
tales d'armes nucléaires, ... poursuivre les négociations à cette
fin, et ... mettre un terme à la contamination de l'environnement
de l'homme par les substances radioactives", (préambule, paragraphe 3)
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Pour réaliser un tel objectif, le traité prévoit :
"Chacune des parties au présent traité s'engage à interdire, à
empêcher et à s'abstenir d'effectuer toute explosion expérimentale
d'arme nucléaire ou toute autre explosion nucléaire, en tout lieu
relevant de sa juridiction ou de son contrôle :
a) dans l'atmosphère, au-delà de ses limites, y compris l'espace
extra-atmosphérique ou sous l'eau, y compris les eaux territoriales
ou la haute mer, ou
b) dans tout autre milieu, si une telle explosion provoque la chute
des déchets radioactifs en dehors des limites territoriales de
l'Etat sous la juridiction ou le contrôle duquel a été effectuée
l'explosion", (article I, paragraphe 1)
En plus de cette obligation de cesser les essais nucléaires
menés par les Etats contractants, le Traité de Moscou contient
une disposition aux termes de laquelle :
"Chacune des Parties au présent traité s'engage en outre à s'abstenir
de provoquer ou d'encourager l'exécution ou de participer de quelque
manière que ce soit à l'exécution de toute explosion expérimentale
d'arme nucléaire, ou à toute autre explosion nucléaire, qui se pro
duit où que ce soit dans les environnements précisés ci-dessus et
qui aurait les effets décrits dans le paragraphe a) du présent article",
(article I, paragraphe 2)
Une telle clause vise essentiellement les Etats tiers qui
s'efforcent de développer les armes nucléaires. Elle sera à ce
titre vigoureusement critiquée par la Chine. Néanmoins cette
clause ne crée pas non plus de soi des effets obligatoires pour
les tiers; car l'obligation qu'elle énonce concerne les seuls
contractants dans leurs relations avec les Etats tiers.
Dans le Traité sur l'interdiction de placer des armes
nucléaires et des autres armes de destruction massive sur le fond
des mers (1971), les parties
"Reconnaissant que l'humanité a un intérêt commun aux progrès de
l'exploration et de l'utilisation du fond des mers et des océans
à des fins pacifiques", (considèrent)
que la prévention d'une course aux armements nucléaires sur le fond
des mers et des océans sert la cause du maintien de la paix mondiale,
atténue les tensions internationales et renforce les relations ami
cales entre les Etats" (préambule, paragraphe 2).
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Ce traité établit aussi des obligations aux Etats contrac
tants dans leurs relations avec les Etats tiers. Ainsi l'article
1, paragraphe 3 stipule ;
"Les' Etats parties au présent traité s'engagent à n'aider, encourager
ou inciter aucun Etat à se litîrer aux activités mentionnées au para
graphe 1 du présent article et à ne participer d'aucune autre manière
à de tels actes."
Néanmoins une telle disposition ne peut pas non plus être considé
rée comme créant des obligations à charge des Etats tiers.
Dans le Traité de Tlatelolco sur la dénucléarisation de
l'Amérique latine, cette tendance de préserver les intérêts géné
raux de la communauté internationale se reflète également. Ainsi
dans le long préambule du Traité de Tlatelolco, les pays latino-
américains déclarent qu'ils sont
"désireux de contribuer, dans la mesure de leurs possibilité, à
consolider une paix mondiale fondée sur l'égalité souveraine des
Etats, le respect mutuel et les relations de bon voisinage".
(préambule, paragraphe 2).
" persuadés que la dénucléarisation militaire de vastes zones géo
graphiques, décidée souverainement par les Etats qui les composent,
ne saurait manquer d'exercer une influence bénéfique sur d'autres
régions où existent des conditions analogues,
que la situation privilégiée des Etats signataires, dont les terri
toires sont entièrement libres d'armes nucléaires, impose à ces
Etats le devoir absolu, tant dans leur propre intérêt que pour le
bien de l'humanité, de maintenir cet état de chose", (préambule,
paragraphes 13 et 14).
Dans le Traité de Tlatelolco, la réalisation des objectifs
du traité, la dénucléarisation de la région de l'Amérique latine,
est impossible sans le concours d'Etats étrangers à la région.
Pour obtenir leur accord, deux protocoles additionnels ont été
ouverts à leur participation. La Chine a ratifié le Protocole II.
Lé Traité sur'.la non-prolifération des armes nucléaires est
souvent considéré comme le traité nucléaire le plus discrimina
toire, car une grande partie de ses dispositions a pour but de
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régulariser les relations entre les Etats contractants et les
Etats tiers.
Ainsi les articles 1, 3 et 3 du traité stipulent :
"Article I
Tout Etat équipé d'armes nucléaires et Partie au présent traité
s'engage à ne transférer à aucun bénéficiaire, quel qu'il soit, des
armes nucléaires ni d'autres engins nucléaires explosifs, ni le
libre usage de tels armes ou engins, directement ou indirectement;
à n'assister, encourager ou induire en aucune manière un Etat non
équipé d'armes nucléaires à fabriquer, ou acquérir autrement des
armes nucléaires ou d'autres engins nucléaires explosifs, ou acqué
rir le libre usage de tels armes ou engins.
Article II
Tout Etat non équipé d'armes nucléaires, et Partie au présent traité,
s'engage à ne pas accepter le transfert, d'aucune source quelle
qu'elle soit, d'armes nucléaires ou autres engins nucléaires explo
sifs, ni à en acquérir le libre usage, directement ou indirectement;
à ne pas en fabriquer ni s'en procurer; à ne pas chercher ni recevoir
aucune assistance dans leur fabrication.
Article III
2) Tout Etat partie au traité s'engage à ne fournir : a) ni matériel
fissile, b) ni équipement bu matériel destiné ou préparé au raffi
nage, à l'usage ou à la production de matériel fissile raffiné, à
aucun Etat non équipé d'armes nucléaires, même à des fins pacifiques,
à moins que ce matériel fissile soit soumis aux clauses de surveil
lance requises par cet article."
Le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires vise
également les intérêts de la communauté internationale. Ainsi,
dans le premier considérant du préambule, les signataires insistent
sur
"la dévastation qui serait imposée à toute l'humanité par une guerre
nucléaire et, en conséquence, (sur) le besoin de tout faire pour
éviter le danger d'une telle guerre et pour prendre les mesures
assurant la sécurité des peuples."
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Néanmoins, dans les autres parties du préambule, seul l'in
térêt des Etats parties est visé, notamment en matière 'd'utili
sation pacifique de l'énergie nucléaire. L'option est alors de
pousser au maximum les Etats à devenir parties au traité.
Dans le Traité sur la non-prolifération, les parties au
traité assument envers les tiers exactement les mêmes obligations
qu'envers leurs co-contractants. Le traité sur la non-prolifé
ration des armes nucléaires produit ainsi certainement des effets
sur les Etats tiers; néanmoins, une fois de plus ceux-ci ne sont
pas à proprement parler obligés par le traité.
Cette tendance de stipuler au nom de la communauté interna
tionale tout entière se révèle le plus dans le Traité sur les
principes régissant les activités des Etats en matière d'explo
ration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris
la lune et les autres corps célestes (1966). Ainsi, d'après les
dispositions de ce traité :
"Les Etats parties au présent traité,
S'inspirant des vastes perspectives qui s'offrent à l'humanité du
fait de la découverte de l'espace extra-atmosphérique par l'homme.
Reconnaissant l'intérêt que présente pour l'humanité tout entière
le progrès de l'exploration et de l'utilisation de l'espace extra
atmosphérique à des fins pacifiques.
Estimant que l'exploration et l'utilisation de l'espace extra
atmosphérique devraient s'effectuer pour le bien de tous les peuples,
quel que soit le stade de leur développement économique ou scienti
fique, ... sont convenus de ce qui suit :
L'exploration et l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y
compris la lune et les autres corps célestes, doivent se faire pour
le bien et dans l'intérêt de tous les pays, quel que soit le stade
de leur développement économique ou scientifique; elles sont l'apanage
. de l'humanité tout entière." (Préambule, paragraphes I, II, III;
article 1, paragraphe I)
A travers les exemples ci-dessus cités, nous pouvons consta
ter que dans ces traités nucléaires, les parties ont toujours ten
dance à stipuler au nom de la communauté internationale. Ceci
est justifié par l'enjeu même de ces traités, qui dépasse l'intérêt
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particulier d'un ou de plusieurs Etats. Par le fait que ces
traités sont élaborés dans l'intention expresse de créer des
statutsnpréservant l'intérêt général de l'humanité tout entière,
ces traités ont aussi une tendance à imposer des obligations aux
Etats tiers. Une stipulation d'obligations ne se retrouve néan
moins pas à proprement parler. C'est à charge des contractants
seuls, fût-ce dans leurs relations avec des tiers, que des obliga
tions sont énoncées.
Une tendance identique se retrouve d'ailleurs dans les
accords soviéto-américains. Ainsi, dans l'Accord sur la préven
tion de la guerre nucléaire (1973), les deux parties se compor
taient comme des gardiens de la paix mondiale. Dans cet accord,
les deux parties :
"Guided by the objectives of strenghtening world peace and interna
tional sécurity, conscious that nuclear war would have devastating
conséquences for mankind, ...
Proceeding from their obligations under the Charter of the United
Nations regarding the maintenance of peace, refraining from the
threat or use of force, and the avoidance of war, and in conformity
with the agreement to which either party has subscribed, ...
Reaffirming that the development of relations between the United
States of America and the Union of Soviet Socialist Republics is
not directed against other countries and their interests,
Have agreed as follows :
Article 1
The United States and the Soviet Union agree that an objective of
their policies is to remove the danger of nuclear war and of the use
of nuclear weapons. Accordingly, the parties agree that they will
act in such manner as to prevent the development of situations
capable of causing a dangerous exacerbation of their relations, as
to avoid military confrontation, and as to exclude the outbreak of
nuclear war between them and between either of the parties and
other countries.
Article IV
If at any time relations between the parties or between either party
and other countries appear to involve the risk of a conflict, or
if relations between countries not parties to this Agreement appear
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to involve the risk of nuclear war between the United States of
America and the Union of Soviet Socialist Republics or between either
parties and other countries, the United States and the Soviet Union,
acting in accordance with the provisions of this Agreement, shall
immediately enter into urgent consultations with each other and make
every effort to avert this risk" (337).
Nous verrons plus loin que les dispositions de cet accord
dépassant largement les relations juridiques bilatérales soviéto-
américaines sont vigoureusement critiquées et écartées par la
Chine.
De ces constatations peuvent être tirées les conclusions
suivantes :
1. Les traités nucléaires multilatéraux reflètent tous une ten
dance à stipuler au nom de la communauté internationale.
Dans le cas des traités sur la limitation des armes nucléaires,
il est vrai que toute limitation des armes nucléaires, fût-elle
minime, bénéficie en fait aux intérêts de la communauté inter
nationale. Les traités bilatéraux manifestent la même tendance.
2. Cette tendance à l'universalité explique, s'agissant des traités
multilatéraux, que les Etats aient été encouragés à y adhérer,
sans condition particulière. L'objectif est indicutablement
de parvenir à des traités universels.
3. Les traités multilatéraux contiennent tous des dispositions
intéressant plus ou moins directement les tiers. On ne saurait
toutefois y découvrir de véritables stipulations pour autrui.
La volonté d'accorder à des tiers des droits ou de leur imposer
des obligations fait en effet défaut. Qu'il y ait droits ou
obligations, ceux-ci n'existent qu'entre les Etats contractants,
quand bien même les relations avec des tiers en constitueraient
l'objet.
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4. Même s'il n'y a pas véritablement stipulation pour autrui, il
est intéressant d'analyser la réaction qu'ont eue les tiers,
et singulièrement la Chine, à ce propos.
§ 2.- LA CHINE S'OPPOSE AUX DISPOSITIONS PACTA TERTIIS
DES TRAITES NUCLEAIRES
Dès la fin des années cinquante, à la veille des négocia
tions intenses entre les Etats-Unis, l'U.R.S.S. et les autres
Etats, aux fins de conclure une série de traités sur la limita
tion des armes nucléaires, la Chine a déclaré qu'elle n'accepte
rait pas les obligations issues des traités. C'est dans ce sens
que le Comité permanent de l'Assemblée populaire a déclaré en
janvier 1960 :
"China has always favored universal disarmament and will unhesitatingly
commit itself to international obligations to which it agréés.
However, it must be pointed out that any international agreement
concerning disarmament, without the fomal participation of People's
Republic of China and the signature of its delegate, cannot, of
course, have any binding force on her" (338).
Par cette déclaration, bien avant la conclusion des traités
sur la limitation des armes nucléaires dans les années soixante
et septante, la Chine a fait clairement savoir qu'elle ne respec
terait aucune obligation à laquelle elle n'aurait pas consenti.
A. Là Chine s'oppose aux effets des traités nucléaires
multilatéraux destinés aux Etats tiers
L'opposition chinoise aux dispositions pacta tertiis des
traités nucléaires est constante depuis les années cinquante.
Car pour la Chine, les dispositions pacta tertiis présentent des
risques d'ingérence des deux super-puissances dans les affaires
internes dés autres Etats.
Contrairement aux deux super-puissances qui ont tendance à
traiter les problèmes nucléaires entre eux, ou dans un cercle
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très restreint, la Chine préconise toujours la participation de
tous les Etats,quel que soit leur statut, à la négociation inter
nationale sur la limitation des armes nucléaires. Tout récemment
la Chine a encore réaffirmé cette position :
"Tous les pays grands ou petits, faibles ou puissants du point de vue
militaire, devraient avoir le droit égal de participer aux discus
sions sur la question du désarmement et de son règlement, lesquels
ne devraient pas être le monopole de quelques grandes puissances.
Aucun accord sur le désarmement ne doit être conclu aux dépens des
intérêts d'autres pays" (339).
La Chine a dès lors tendance à voir dans toute disposition
intéressant les tiers un "complot" des grands contre les plus
petits. Cette position fut poussée à l'extrême au cours des
années soixante et au début des années septante quand la Chine
estimait que tous les traités nucléaires conclus entre les Etats-
Unis et l'U.R.S.S. ou sous leur initiative étaient des complots
de ses ennemis contre elle, qui demeurait à l'époque à l'écart de
toutes les négociations. Ainsi, quand le Traité de Moscou sur
la cessation partielle des essais nucléaires fut conclu en 1963
la Chine y a vu une tentative des Etats contractants d'empêcher
sa réalisation d'armes nucléaires. Dans une déclaration gouver
nementale, elle précisait :
"The central purpose of this treaty is, through a partial ban on
nuclear test, to prevent ail the threatened peace-loving countries,
including China, from increasing their defence capability, so that
the United States may be more unbridled in threatening and black-
mailing these countries ... It is unthinkable for the Chinese
government to be a party to this dirty fraud" (340).
Plus tard, en 1967, quand le Traité sur la non-proliféra
tion des armes nucléaires était en cours de négociation, la Chine
y vit également une collusion soviéto-américaine contre elle :
"The United States and the Soviet Union worked on a treaty for several
years. Previously, they mainly wanted to bind China hand and foot
and prevent it from possessing nuclear weapons. But atom bombs,
guided missiles and hydrogen bombs were possessed by the Chinese
people before their treaty was dravm up. This magnificent achievement
of the Chinese people dealt a death-blow to the U.S.-Soviet policy
of nuclear monopoly and nuclear blackmail and has encouraged the
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revolutiQnary people of the world tremendously. Thus, Washington
and Moscou had to corne ùp with the treaty in the hope of using it as
a means of agitation agaifist .- China and to contain socialist China's
influence abroad" (341)
Lorsque les Etats-Unis et l'U.R.S.S. soumirent conjointe
ment le projet de Traité sur la dénucléarisation des fonds marins
à la Conférence de Genève sur le désarmement, la Chine a spécia-
lement critiqué la clause du projet intéressant les Etats tiers :
"The joint U.S.-Soviet draft treaty also contains an article which
specially stipulâtes that they "have the right to verify" the acti-
vities of the other states on the seabed. This is an attempt to
legalize their increased activities in collecting seabed information
and to use this treaty to build up their seabed hegemony and set up
military installations there" (342).
Quand le Traité sur l'espace extra-atmosphérique s'est
ouvert à la signature, la Chine a aussi exprimé ses inquiétudes
que ce traité serve à la collusion des deux puissances contre ses
intérêts (343)•
D'une façon générale, nous constatons ainsi que,.face aux
traités nucléaires multilatéraux s'efforçant d'étendre leurs ef
fets aux Etats tiers, la Chine a constamment dénoncé une telle
pratique, principalement par crainte d'une collusion soviéto-
américaine contre ses propres intérêts.
B. L'opposition chinoise aux dispositions pacta tertiis
des traités nucléaires bilatéraux soviéto-américains
Depuis la fin des années soixante, les Etats-Unis et l'U.R.
S.S. ont conclu une série de traités portant sur la limitation
des armes nucléaires. Bien que ces deux pays aient toujours
déclaré que ces traités ne sont dirigés contre aucun Etat tiers
(344), la Chine s'en est toujours souciée.
Ainsi quand les Etats-Unis et l'U.R.S.S. venaient d'entamer
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la négociation SALT sur la limitation des armes stratégiques, la
Chine comme Etat tiers y voyait une collusion soviéto-américaine
au détriment de ses intérêts. Dans une déclaration en 1969 sur
la négociation SALT, la Chine dénonçait cette négociation comme :
"... a new move by the United States and the Soviet Union to step
up their joint opposition to China" (345)
Il faut attendre la réconciliation spectaculaire entre les
Etats-Unis et la RPC depuis 1971, à la suite de la visite du
Président Nixon en Chine, pour que son attitude change. Elle ne
s'énerve plus devant les traités nucléaires bilatéraux entre les
Etats-Unis et l'U.R.S.S. et ne les interprète plus nécessairement
comme étant contraires aux intérêts des Etats tiers. Néanmoins,
elle continue de dénoncer les tendances des deux super-puissances
à formuler dans ces traités des dispositions intéressant les
Etats tiers. De telles dispositions sont toujours interprétées
par elle comme des pratiques hégémoniques condamnables. Elle ne
cesse par ailleurs d'insister sur la participation universelle des
Etats aux négociations :
"Ail countries in the world, big or small, should be equal. Matters
affecting various countries in the world should be jointly discussed
and settled by ail of them and permit of no monopoly by a few big
powers. This is a principle guiding international relations which
ail countries must abide by, The prévention of nuclear war, the
élimination of nuclear threats and the complété prohibition and
thorough destruction of nuclear weapons are ±atters affecting the
peace and security of ail countries of the world, and a few nuclear
countries have no right to brush aside the majority of countries in
the world and arbitrarily hold a conférence to consider and décidé
upon matters of such great importance" (346)
Cela expliquera qu'elle soit toujours demeurée opposée
aux traités nucléaires contenant des clauses pacta tertiis.
L'illustration la plus claire en est fournie par ses critiques
sur les traités soviéto-américains relatifs à la prévention de
la guerre nucléaire qui dépassent largement leurs relations bila
térales. En 1973 , le ministre chinois des affaii"es étrangères
a sévèrement critiqué les dispositions de cet accord bilatéral
intéressant les Etats tiers ;
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"As sovereign States, the United States and the Soviet Union are
fully entitled to take measures they deem appropriate to improve
and develop their bilatéral relations. However, we cannot but
point out that the Agreement on the Prévention of Nuclear War
signed by them goes far beyond the scope of bilatéral relations.
One may ask : Who has given them the right to enter into what they
call 'urgent consultations' "in case of a dispute between any other
two countries ? The phrase about disputes which 'appear to involve
the risk of a nuclear conflict' is open to any interprétation, and
their so-called 'urgent consul tation' are bound to be followed by
actions dictated by their own interests. Does this not mean that
they may interfere at will in the relations among ail countries on
the strength of the huge number of nuclear weapons in their posses
sion ?
China absolutely will not go begging for nuclear protection from
any country, nor is she afraid of nuclear threat from any country.
But we feel in duty bound to state our views on this matter since
it concerns ail people of the world.
The signing of such an agreement by the Soviet Union and the United
States is by no means accidentai but is derived from the so-called
principle v/hich they agreed upon in 1972 that the Soviet Union and
the United States have 'security interests based on the principle
of equality' ? To put it bluntly, it means rivalry for world
hegemony. Wherever one goes, the other will do the same. What
they are doing now is simply to wrap up this content in the form of
an agreement.
In fact, this Agreement is a mere scrap of paper. It contains no
explicit undertaking on the non-use of nuclear weapons, still less
does it envisage the complété prohibition and thorough destruction
of nuclear weapons. The United States is more frank when it stated
that the Agreement is only a général statement of policy which does
not involve any particular positive actions that either side has
to take, and pointed out that agreements are not always maintained
and there is nothing self-inforcing about this document" (347).
En conclusion, le ministre des affaires étrangère chinois décla
rait :
"The Soviet - United States Agreement on the prévention of Nuclear
War cannot hoodwink many people or intimidate the peoples of the
world, but can only arouse indignation, misgivings and disillusion-
ment. The tide is mounting against the hegemonism and power poli-
tics practised by the supre-Powers" (348).
C. Conclusions
Des observations qui précèdent, il ressort ainsi que la
Chine ne saurait être liée sur la base d'une stipulation pour
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autrui par les traités nucléaires auxquels elle n'a pas adhéré,
et cela pour deux raisons :
- parce que ces traités ne contiennent pas à proprement parler
de stipulation pour autrui, les contractants n'ayant pas eu
cette volonté;
- parce qu'en toutes hypothèses, la Chine n'a pas donné son
consentement.
Il est vrai toutefois que ces traités intéressent à maints
égards les tiers, dans la mesure où ils pèsent sur l'évolution
générale de la communauté internationale. La position constante
de la Chine fut et demeure à cet égard de s'opposer à des arran
gements négociés sans la participation de tous les Etats inté
ressés. Elle ne suscite juridiquement aucune difficulté. Une
telle attitude n'est d'ailleurs pas absolument spécifique à la
Chine; d'autres Etats, au premier rang desquels la France, la
partagent substantiellement. C'est ainsi qu'au lendemain de
la signature en 1979 du Traité SALT II, le gouvernement français
a déclaré :
" Based on a présentation given by the defense Minister (in the
absence of the Foreign Minister), the government proceeded with a
thorough examination of the text of the U.S.-Soviet Agreement on
the limitation of stratégie arms (S^T III) . . .
The government notes in conclusion that the Vienna agreement does
not jeopardize the vital security interests of third party states.
In particular, the independence of the French nuclear deterrent
force is not affected in any way. Consequently, the government
considers that the Vienna agreement meets conditions which permit
the government to express its approval" (349).
Section III. : DES COUTUMES NUCLEAIRES ?
C'est le droit élémentaire de la Chine de ne pas adhérer ..i
aux traités en matière nucléaire qu'elle désapprouve. Cette
autonomie de la volonté de la République populaire de Chine est
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néanmoins soumise à une contrainte juridique ; sa liberté de pour
suivre son développement nucléaire et de refuser d'être liée par
les traités nucléaires ne doit pas être incompatible avec le
droit international général. Dans l'état actuel du droit inter
national, ces règles générales sont pour l'essentiel des règles
coutumières auxquelles s'attache le cas échéant un caractère
d'ordre public (ius cogens). Dans le droit positif, il n'est pas
contesté que des coutumes puissent être formées à partir des
dispositions conventionnelles, et qu'elles lient au titre de règles
coutumières tous Etats indépendamment de leur participation au
traité. L'article 38 de la Convention de Vienne dispose ainsi :
"Aucune disposition des articles 34 à 37 ne s'oppose à ce qu'une
règle énoncée dans un traité devienne obligatoire pour un Etat tiers
en tant que règle coutumière de droit international reconnue comme
telle".
La question est dès lors de savoir s'il existe en matière
nucléaire des règles coutumières substantiellement identiques aux
règles formulées dans ou au départ des traités auxquels la Chine
refuse d'adhérer. Dans l'affirmative, ces règles obligeraient
indiscutablement la Chine et, si elles étaient de ius cogens,
celle-ci ne pourrait aucunement y déroger.
Il est difficile de trancher définitivement cette' question
en quelques pages, tant la preuve du droit coutumier est, en ces
matières comme ailleurs, délicate. Avec beaucoup de prudence,
certaines observations peuvent néanmoins être formulées.
§ 1. - APERÇU GENERAL DES EFFETS COUTUMIERS DES TRAITES
NUCLEAIRES
Après avoir brièvement rappelé les caractéristiques du
droit coutumier, certaines remarques générales sur d'éventuelles
coutumes nucléaires doivent être faites.
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A. La coutume et sa formation à partir des bases
conventionnelles
L'on s'accorde généralement à définir la coutume comme
"une pratique générale acceptée comme étant le droit", selon les
termes utilisés à l'article 38 du Statufde la Cour internationale
de Justice.
La coutume n'est aucunement spécifique à l'ordre juridique
international. Il est propre à celui-ci néanmoins de conférer à
la coutume un rôle de premier plan, en l'absence d'une autorité
législative formalisée.
a )_ _L e s .éléments _c on s t i tu t i f s _d e s .coutumes .internationales.
Pour qu-existe une coutume de droit international, deux
éléments doivent être réunis :
1. L'élément objectif, une pratique générale et constante.
Une coutume suppose une répétition de pratiques interna
tionales. Ces pratiques peuvent être des actions ou des omis
sions; elles doivent être continuées dans le temps et suffisam
ment réparties dans l'espace pour prétendre à la généralité.
Ces pratiques peuvent être issues de la volonté unilatérale des
Etats de se comporter d'une façon déterminée ou de la volonté
commune des Etats d'agir dans les relations internationales d'une
façon déterminée comme la déclaration commune.
Pour devenir une coutume, une pratique générale doit être
continuée dans . le temps. Dans le passé, la formation
d'une coutume durait souvent des siècles. A l'époque contempo
raine, avec l'accélération des mouvements internationaux, le
temps nécessaire pour prouver un usage "constant et uniforme" a
beaucoup diminué. Cependant aucun critère n'existe pour juger
la durée nécessaire pour former une coutume; tout est fonction
des circonstances d'espèce.
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Il faut souligner encore que si une pratique doit être géné
rale pour avoir le cas échéant qualité de coutume, elle ne doit
pas nécessairement être universelle, c'est-à-dire suivie par tous
les Etats sans exception. Dans certains domaines, la pratique
des Etats les plus concernés et les plus représentatifs suffit
pour être qualifiée comme "générale", au moins en l'absence de
toutes protestations de la part des autres Etats. L'observa
tion est particulièrement importante dans les matières nucléaires,
2. L'élément subjectif, ou 1'opinio juris.
A côté de ses éléments matériels, la coutume requiert un
autre élément constitutif, de nature psychologique; il s'agit de
1'"opinio juris sive necessitatis" . Pour qu'une pratique inter
nationale soit acceptée comme coutume, il faut que cette pratique
soit considérée par les Etats concernés comme obligatoire. Les
pratiques que les Etats suivent sans avoir la conviction d'y
être juridiquement tenus ne sont que des usages.
• La preuve de cet élément subjectif, tout indispensable
qu'il soit, est particulièrement délicate. On connaît sur ce
point les controverses doctrinales, sur lesquelles nous ne revien
drons pas. L'exigence, n'en n'a pas moins été clairement rappelée
par la C.I.J. dans l'affaire du plateau continental de la mer du
Nord :
"Non seulement les actes considérés doivent représenter une pratique
constante, mais en outre ils doivent témoigner, par leur nature ou
la manière dont ils sont accomplis, de la conviction que cette pra
tique est rendue obligatoire par l'existence d'une règle de droit.
La nécessité de pareille conviction, c'est-à-dire l'existence d'un
élément subjectif, est implicite dans la notion même d'opinio juris
sive necessitatis. Les Etats intéressés soivent donc avoir le
sentiment de se conformer à ce qui équivaut à une obligation juri
dique" (350)
b^_La_transformation_de_règles_conventionnélies_en_droit
coutumier et ses conditions.
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Dans la pratique contemporaine, il arrive que les traités
servent de départ à la formation des règles coutumières. Les
règles coutumières issues de ce processus existent parallèlement
aux règles conventionnelles, qui continuent à exister. Si par
l'application du principe de l'effet relatif des traités, les
règles conventionnelles ne peuvent pas avoir des effets sur les
Etats tiers, les règles coutumières à base conventionnelle ne sont
plus limitées par ce principe.
Cette possibilité de transformation de règles convention
nelles en droit coutumier est reconnue par les pratiques du droit
contemporain. L'illustration la plus complète de ce mécanisme se
trouve dans l'affaire du plateau continental de la mer du Nord
qui fut soumise à la C.I.J. La question posée était de savoir si
la règle de 1'équidistance, affirmée à l'article 6 de la Convention
de Genève du;.29 avril 1958 sur le plateau continental, avait ou
non valeur coutumière. La question était importante, la R.F.A.
n'ayant pas, à la différence du Danemark et des Pays-Bas, ratifié
la convention.
Dans cette affaire, le Danemark et les Pays-Bas soutenaient
que :
"Quelle que soit sa situation par rapport à la Convention de Genève
en tant que telle, la République fédérale est de toute façon tenue
d'accepter la méthode équidistance-circonstancés spéciales en
matière de délimitation car, si l'emploi de cette méthode ne s'impose
pas à titre conventionnel, il relève - ou doit désormais être consi
déré comme relevant - d'Une règle de droit international général qui,
de même que les autres règles de droit international général ou
coutumier, lie la République fédérale automatiquement et indépendam
ment de tout consentement spécial direct ou indirect" (351) .
Dans son arrêt, la C.I.J. a reconnu sans ambiguïté cette
possibilité de formation des règles coutumières à partir des
bases conventionnelles ;
"Cette thèse revient manifestement à le considérer (l'article 6 de
la Convention de 1958) comme une disposition normative ayant servi
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de base ou de point de départ à une règle qui, purement convention
nelle ou contractuelle à l'origine, se serait depuis lors intégrée à
l'ensemble du droit international général et serait maintenant accep
tée à ce titre par l'opinio juris, de telle sorte que désormais elle
s'imposerait même aux pays qui ne sont pas et n'ont jamais été
parties à la convention. Certes cette situation est du domaine des
possibilités et elle se présente de temps à autre : c'est même l'une
des méthodes reconnues par lesquelles des règles nouvelle de droit
international coutumier peuvent se former" (352).
En l'occurrence, elle a toutefois jugé que l'article 6 de
la Convention de 1958 n'était pas devenu coutumier.
L'arrêt rendu par la Cour nous éclaire sur les conditions
de cette transformation, qui sont les suivantes :
1. "Il faut d'abord que la disposition en cause ait, en tout cas virtuel
lement, un caractère fondamentalement normatif et puisse ainsi constituer
la base d'une règle générale de droit" (353).
2. La deuxième condition est la participation universelle des Etats,
et notamment des Etats particulièrement intéressés au traité
en question :
"Afin qu'une règle conventionnelle soit considérée comme étant devenue
une règle de droit international, il se peut que, sans même qu'une
longue période se soit écoulée, une participation très large et re
présentative à la convention suffise, à condition toutefois qu'elle
comprenne les Etats particulièrement intéressés" (354) .
3. La troisième condition est liée aux attitudes des Etats tiers :
"Il demeure indispensable que ... la pratique des Etats, y compris
ceux qui sont particulièrement intéressés, ait été fréquente et pra
tiquement uniforme dans le sens de la disposition invoquée et de
manière à établir une reconnaissance générale du fait qu'une règle
de droit ou une obligation juridique est en jeu" (355) .
Ainsi pour former une règle coutumière à partir du droit
conventionnel, la Cour exige d'abord que les normes conventionnelles
soient normatives, fondamentales et générales. Ensuite la Cour
exige qu'un nombre suffisant des Etats, comprenant les Etats par
ticulièrement intéressés, consentent à la nouvelle règle conven
tionnelle susceptible de devenir du droit coutumier. Un tel
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consentement des Etats peut être accordé soit par leur partici
pation aux traités, soit, pour les Etats tiers, par leurs prati
ques constantes et conformes aux règles en question; il faut que
ces pratiques des Etats tiers confirment aussi que les nouvelles
règles ont des effets obligatoires pour eux.
B. La difficulté de définir les coutumes nucléaires -
le cas de la non-prolifération des armes nucléaires
Même s'il est admis qu'une règle conventionnelle puisse
devenir coutumière, il n'en demeure pas moins que cette transfor
mation n'est pas facile à réaliser. Les conditions fixées par
la Cour sont en effet très lourdes, d'autant plus que l'inter
prétation de la pratique des Etats, parties ou tiers au traité,
est naturellement très délicate.
On ne peut exclure que les règles contenues dans les
traités passés en matière nucléaire, ou du moins certaines
d'entre elles, soient devenues coutumières. Il est néanmoins
hasardeux de l'affirmer catégoriquement tant il est difficile
de vérifier et si la règle exprime une pratique générale et,
surtout, si cette pratique générale reflète ce sentiment de
juridicité qui a nom opinio juris.
Le traité sur la non prolifération des armes nucléaires
montre bien ces difficultés. Ce traité impose
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- pour les pays nucléaires, obligation de ne pas transférer des
armes nucléaires et de ne pas aider à l'acquisition de ces
armes par des pays non-nucléaires;
- pour les pays non-nucléaires, obligation de ne pas chercher à
fabriquer ou à contrôler ces armes.
Au 4 juin 1985, ce traité est en vigueur entre 127 pays,
parmi lesquels figurent 3 puissances nucléaires : les Etats-Unis,
l'U.R.S.S. et la Grande-Bretagne (356). Une dizaine d'Etats re
fusent d'y participer, parmi lesquels figurent 2 Etats DAN - la
Chine et la France - et une série de pays ayant des potentiels
nucléaires (357).
Il est difficile dès lors d'affirmer que le Traité de non-
prolifération pose une règle juridique généralement acceptée;
deux pays nucléaires, la France et la Chine, et plusieurs pays
"pro-nucléaires", comme l'Afrique du Sud, Israël, l'Argentine, le
Brésil, le Pakistan et l'Inde (358)/ ont tous critiqué son carac
tère discriminatoire et refusé d'y participer. Cela étant, quelle
que soit leur attitude critique et leur refus de participation,
la plupart de ces pays se sont conformés, par la combinaison
d'intérêts nationaux et de considérations juridiques, au principe
de la non-prolifération.
La France a déclaré en 1969 que, sans signer le Traité de
non-prolifération, elle se comporterait exactement comme les Etats
parties au traité (359)... Depuis, elle a pris en droit interne
un ensemble de mesures conformes au Traité de non-prolifération.
La Chine se déclare toujours hostile au Traité sur la
non-prolifération, car il porte atteinte à la souveraineté des
Etats non-nucléaires ou ayant peu d'armes nucléaires (360).
Néanmoins, elle s'abstient également d'aider et d'encourager la
prolifération des armes nucléaires. Ces dernières années, à
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plusieurs reprises, elle a déclaré qu'elle n'encouragera pas les
pays non-nucléaires à développer les armes nucléaires (361).
Quant aux autres pays aspirants nucléaires, leur refus de
participer au Traité sur la non-prolifération n'a pas entraîné
l'acquisition ouverte d'armes nucléaires. Ces pays ont tous nié,
même hypocritement, leur intention de développer les armes nu
cléaires. Même l'Inde, qui a déjà procédé à l'explosion d'un
dispositif nucléaire souterrain, déclare que son essai poursuit
des objectifs non militaires.
Il est trop tôt cependant pour prétendre à l'existence
d'une coutume sur la non-prolifération des armes nucléaires, car
tout comme la C.I.J. l'indiquait dans l'affaire du plateau conti
nental de la mer du Nord, les pratiques des Etats tiers se confor
mant aux dispositions du traité ne suffisent pas pour constituer
un opinio juris. Selon la Cour, il faut,
"pour pai-venir à ce résultat, (que) deux conditions (soient) remplies.
Non seulement les actes considérés doivent représenter une pratiqije
constante, mais en outre ils doivent témoigner, par leur nature ou la
manière dont ils sont accomplis, de la conviction que cette pratique
est rendue obligatoire par l'existence d'une règle de droit. La né
cessité de pareille conviction, c'est-à-dire l'existence d'un élément
subjectif, est implicite dans la notion même d'opinio juris sive
necessitatis. Les Etats intéressés doivent donc avoir le sentiment de
Se conformer à ce qui équivaut à une obligation juridique. Ni la fré
quence ni même le caractère habituel des actes ne suffisent. Il existe
nombre d'actes internationaux, dans le domaine du protocole par exem
ple, qui sont accomplis presqu;'invariablement mais sont motivés par
de simples considérations de courtoisie, d'opportunité ou de tradition
et non par le sentiment d'une obligation juridique" (362).
Ainsi, bien que les Etats tiers au Traité de non-proli-
fération aient tous déclaré qu'ils ne développent pas des armes
nucléaires, rien ne peut garantir que ces Etats ne reviennent
pas sur leur engagement en la matière. D'autant plus que certains;';
parmi eux, tels que l'Inde, Israël ou l'Afrique du Sud, sont déjà
présumés par la communauté internationale posséder des
armes nucléaires. Il y a aussi des Etats dont l'ambition nucléaire
fait souvent la une dans les journaux, tel l'Iraq, la Libye ou
le Pakistan.
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Compte tenu de l'hostilité de principe des tiers face au
Traité sur ^a non-prolifération et ^es ambiguïtés de leurs pra
tiques, il est impossible de conclure dès maintenant à l'existence
d'une règle coutumière.
§ 2. - L'EXaiMEN SELECTIF - LES ESSAIS NUCLEAIRES FRANÇAIS
ET CHINOIS ET LEURS CONSEQUENCES JURIDIQUES
En 1963, les Etats-Unis, l'U.R.S.S. et la Grande-Bretagne
ont signé le Traité sur la cessation partielle des essais nucléai
res, qui fut vivement critiqué par la Chine et la France au motif
que l'interdiction de procéder à des essais dans l'atmosphère
crée une inégalité entre puissances,défavorable à ceux qui,
comme la Chine et la France, cherchent à combler leur retard sur
les deux super-puissances. La Chine et la France ont dès lors
refusé de ratifier le traité et ils ont continué leurs essais nu
cléaires en atmosphère après l'entrée en vigueur du Traité de
Moscou, malgré les critiques de plusieurs Etats.
Par la suite, la France, en 1974, et la Chine, en 1906,
ont toutefois unilatéralement déclaré qu'ils ne procéderaient plus
à des expérimentations atmosphériques.
A. La Chine et la France s'opposent au Traité de Moscou
sur la cessation partielle des essais nucléaires
Quand le Traité de Moscou sur la cessation partielle des
essais nucléaires fut ouvert à la signature, la France venait
de réussir ses premiers essais nucléaires et la Chine se trouvait
justement à la veille d'y procéder. Comme le Traité de Moscou
interdisait les essais nucléaires atmosphériques, ils ont refusé
de le ratifier. Dans leurs critiques, une grande partie du mécon
tentement est dirigée vers leurs alliés militaires respectifs.
Ainsi la France a critiqué les Etats-Unis, alors que la Chine
a violemment dénoncé la "trahison" soviétique. En fait, la France
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et la Chine ont tous deux estimé que le traité compromettait leur
indépendance stratégique respective.
_a_)_ _L_*J3pj)_o_s_i_ti_pji__f_rai._s_e_ _au_ _T_raj.té_ _de_ il^_sj:_pu_.
Au moment de l'ouverture à la signature du Traité sur la
cessation partielle des essais nucléaires, la France, quatrième
puissance nucléaire ët alliée des Etats-Unis et de la Grande-
Bretagne dans le cadre de l'OTAN, a montré une attitude indépen
dante. Dans sa conférence de presse du 29 juillet 1953, le Géné
ral de Gaulle a déclaré que la France ne participerait pas au
Traité de Moscou, car ce traité n'a qu'une importance limitée comme
mesure de désarmement et que, si les autres puissances DAN sont
d'accord pour prohiber les armes nucléaires et détruire toutes
les armes nucléaires en stock, la France les suivra de près comme
une des puissances nucléaires. Cependant, avant ce stade, la
France va poursuivre ses efforts pour développer ses propres
forces de dissuasion nucléaire afin de sauvegarder son indépendance,
Ainsi la France a choisi de ne pas participer au Traité de
Moscou et de continuer à mener ses essais nucléaires dans l'atmos
phère afin de perfectionner sa force de dissuasion (363).
L'attitude française envers le Traité de Moscou peut être résumée
comme suit :
1. Le Traité de Moscou est bienvenu en tant que tel, mais il a
une importance limitée; pour résoudre ses insuffisances, la
France propose une conférence entre quatre puissances à
Genève appelée à négocier sur les armements nucléaires.
2. Si les autres puissances nucléaires décident d'interdire toutes
les armes nucléaires et de détruire les stocks d'armes nuclé
aires, la France les rejoindra. Avant d'arriver à ce stade,
la France va poursuivre ses efforts pour se doter d'un arsenal
nucléaire indépendant.
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La France ayant refusé de participer au Traité de Moscou
sur la cessation partielle des essais nucléaires, ses disposi
tions n'ont pas de force obligatoire pour elle.. Cependant, dans
la réalité, malgré le fait que la France est restée Etat tiers, il
lui a été difficile de poursuivre ses essais nucléaires dans
l'atmosphère. Elle se verra d'ailleurs assignée devant la C.I.J.
à ce propos par l'Australie et la Nouvelle-Zélande en 1973.
b) L'opposition de la Chine au Traité de Moscou.
Au moment de l'ouverture à la signature du Traité de
Moscou, la Chine l'a attaqué vivement (354). Ses critiques sont
largement dirigées contre l'U.R.S.S. qui à l'époque a une alliance
militaire avec la Chine (365). Car la participation soviétique
à ce traité équivaut à la séparation des relations nucléaires
entre les deux pays. Comme à l'époque le programme nucléaire de
la Chine était en pleine préparation, la participation soviétique
à un tel traité et l'obligation de ne pas assister les autres Etats
dans le développement de leurs armes nucléaires, signifient pour
la Chine la séparation définitive des relations stratégiques entre
les deux pays.
A part les critiques spécifiques aux relations sino-sovié-
tiques, la Chine a aussi invoqué les arguments suivants pour cri
tiquer le Traité de Moscou :
1. La cessation partielle des essais nucléaires ne résulte pas
de la conclusion de ce traité.
La Chine estime, que si les Etats-Unis et l'U.R.S.S. veulent
cesser leurs essais nucléaires dans l'atmosphère, c'est parce
qu'ils l'ont déjà suffisamment fait et ainsi obtenu des données
suffisantes pour passer à des essais souterrains sans nuire à
la continuation de leur programme nucléaire. La cessation des
essais nucléaires atmosphériques est une chose qui vient de soi
après certains stades du développement des armes nucléaires.
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2. Le Traité de Moscou ne contient pas de réelle contrainte pour
les puissances nucléaires; il ne cherche qu'à empêcher le dé
veloppement des armes nucléaires des autres pays.
La Chine estime que le Traité de Moscou n'a pas une force
de contrainte réelle pour les puissances nucléaires, puisque
celles-ci n'ont plus besoin de mener des essais nucléaires dans
l'atmosphère et qu'elles peuvent renoncer à ce traité en invo
quant l'incompatibilité de ses obligations avec les intérêts su
prêmes de la sécurité nationale. En revanche, pour les pays qui
n'ont pas d'armes nucléaires, leur interdire des essais nucléaires
atmosphériques, indispensables au développement initial des
armes nucléaires, équivaut à leur interdire l'acquisition des
armes nucléaires (366).
La Chine a dès lors refusé de participer au Traité de Moscou,
Ce différend entre la Chine et l'U.R.S.S. en matière nucléaire
a encore élargi le fossé dans les relations sino-soviébiques.
La Chine qui, depuis les années cinquante, a poursuivi ses efforts
pour développer les armes nucléaires, devait désormais le faire
sans l'aide de l'U.R.S.S. puisque le Traité de Moscou a aussi
pour fonction d'arrêter le prolifération des armes nucléaires (3671
Dès 1962, la Chine a déclaré qu'elle n'abandonnera jamais son
droit aux armes nucléaires (368); nonobstant la cessation des
essais nucléaires atmosphériques par les autres puissances, elle
va poursuivre ses efforts pour développer son armement nucléaire,
y compris dans des conditions contraires au Traité de Moscou.
B. Les essais nucléaires atmosphériques français dans
le Pacifique et leurs conséquences juridiques
Après l'entrée en vigueur du Traité de Moscou en 1963, la
France a poursuivi ses essais atmosphériques en dehors de son
territoire métropolitain. Les premiers essais nucléaires fran
çais furent menés dans le désert du Sahara en Afrique, puis dans
le Pacifique.
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Les essais nucléaires français en atmosphère dans le Paci
fique ont suscité des préoccupations dans les pays de la région.
Deux Etats en particulier, la Nouvelle-Zélande et l'Australie,
ont entamé une série de mesures diplomatiques depuis la fin des
années soixante afin d'arrêter les essais nucléaires atmosphé
riques français dans la région du Pacifique. La France persis
tant dans ses expérimentations atmosphériques, ils saisirent en
1973 la C.I.J., soutenant que de telles expérimentations étaient
contraires au droit coutumier (359),
a) Les arguments des deux pays contre les essais nucléaires atmos
phériques français dans la région du Pacifique.
Dans l'affaire des essais nucléaires français, l'Australie
et la Nouvelle-Zélande ont introduit séparément des requêtes
contre la France à la Cour internationale de Justice. Leur
objectif est le même : faire cesser les essais dans l'atmosphère;
les arguments utilisés ne sont toutefois pas identiques.
Les arguments australiens
Selon l'Australie,
"the conduct of the test as decribed above has violated and, if
the tests are continued, will further violate international law and
the Charter of the United Nations..." (370).
L'Australie^n'indique cependant pas clairement quelles sont les
règles juridiques internationales applicables aux essais nucléaires
atmosphériques français dans le Pacifique. Elle déclare sans plus
que ces essais violent le droit international et la Charte de
lO.N.U. Cela demeure fort vague. Dans ses plaidoiries devant
la Cour, l'Australie a cependant précisé que la cessation des
essais nucléaires dans l'atmosphère était devenue une règle coutu-
mière. L'Australie, en outre, estime que les essais nucléaires
français dans le Pacifique ont violé ses droits dans les domaines
suivants :
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"(i) The right of Australia and its people, in common with other States
and their peoples, to be free from atmospheric nuclear weapon tests
by any country is and will be violated;
(ii) The deposit of radio-active fall-out on the territory of
Australia and its dispersion in Australia's airspace without
Australia's consent;
(a) violâtes Australian sovereignty over its territory;
(b) impairs Australia's indépendant right to determine what acts
shall take place within its territory and in particular whether
Australia and its people shall be exposed to radiation from
artificial source;
(iii) The interference with ships and aircrafts on the high seas and
in the superjacent airspace, and the pollution of the high seas by
radio-active fall-out, constitute infringements of the freedom of the
high seas (371).
Par ces arguments, l'Australie affirme sans 'ambiguïté qu'il
existe une obligation internationale de ne pas mener des essais
nucléaires atmosphériques.
Les arguments néo-zélandais
Si l'Australie s'est contentée d'indiquer sans plus que les
essais nucléaires français violent le droit international et la
Charte des Nations Unies, la Nouvelle-Zélande a indiqué dans sa
requête de manière plus précise quelles règles du droit interna
tional étaient en l'occurrence violées par la France. Elle s'appuie
expressément à cette fin sur le Traité de Moscou du 5 août 1963,
soulignant que :
"This treaty is now accepted by over 100 states and its basic demand
has been constantly and almost unanimously stressed by the members
of the world community. International and national attitudes are
also to be seen in the Treaty for the Prohibition of Nuclear Weapons
in Latin America of 1 July 1968, in général (372),
En se basant sur ces règles juridiques internationales, la
Nouvelle-Zélande conclut :
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"This law andrelated rules and principles of international law are
now violated by nuclear testing undertaken by the French Government
in the South Pacific région. Inter alia,
(a) it violâtes the right of ail members of the international
community, including New Zealand, that no nuclear tests that
give rise to radioactive fallout be conducted;
(b) it violâtes the rights of ail members of the international
community, including New Zealand, to the préservation from
unjustified artificial radioactive contamination of the territorial,
maritime and aerial environmen.t and, in particular, of the environ-
ment of the région in which the tests are conducted and in which
New Zealand, the Cook Islands, Niue and the Tokelau Islands are
situated;
(c) it violâtes the right of Neaw Zealand that no radioactive
materials enter the territory of New Zealand, the Cook Island,
Niue of the Tokelau Island, including their air space and territo
rial water, as a resuit of nuclear testing;
(d) it violâtes the right of New Zealand that non radioactive
material, having entered the territory of New Zealand, the Cook
Islands, Niue of the Tokelau Islands, including their air space
and territorial waters, as a resuit of nuclear testing, cause
harm, including appréhension, anxiety and concern, to the people
and Government of New Zealand, the Cook Islands, Niue and the
Tokelau Islands;
(e) it violâtes the right of New Zealand to freedom of high seas,
including freedom of navigation and overflight and the freedom to
explore and exploit the resources of the sea and seabed, without
interferehce or detriment resulting from nuclear testing ( 373) .
Ainsi la Nouvelle-Zélande a également prétendu qu'il existe
une règle internationale interdisant les essais nucléaires dans
l'atmosphère. Cette obligation pèse sur tous les Etats, en ce
compris la France même si celle-ci n'a pas participé au Traité sur
la cessation partielle des essais nucléaires ni au Traité sur la
non-prolifération.
b) L'analyse des arguments juridiques de l'Australie et de la
Nouvelle-Zélande.'
En analysant les arguments juridiques des deux pays, nous
pouvons constater deux points communs :
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- Les deux pays ont estimé qu'il existait une règle internationale
. interdisant de mener des essais nucléaires en atmosphère, leur
conférant corrélativement le droit de ne pas être exposés aux
radiations causées par les essais nucléaires, atmosphériques.
Ce droit est opposable à tous les Etats, y compris la France
qui n'est pas partie au Traité de Moscou sur la cessation par
tielle des essais nucléaires.
- Les deux pays ont estimé qu'il existe un statut juridique objec
tif international concernant la protection de notre planète
contre la contamination radioactive issue des essais nucléaires.
Ce statut juridique objectif couvre l'ensemble de la Terre, y
•compris les territoires de l'Australie et de la Nouvelle Zélande.
Ainsi les retombées radioactives entraînées par les essais nu
cléaires atmosphéricjues français dans lé Pacifique, si minimes
soient-elles, violent le statut juridique objectif couvrant les
territoires de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande.
L'Australie et la Nouvelle-Zélande estiment dès lors que
les essais nucléaires français sont incompatibles avec le statut
juridique international établi par le Traité de Moscou pour la
protection de l'environnement humain contre les radiations nuclé
aires. Quoique ces deux Etats n'aient pas dit explicitement qu'il
existe une coutume créée par le Traité de Moscou ayant force
obligatoire à l'égard de la France, le fait qu'ils prétendent
que les essais nucléaires français ont violé le droit interna
tional prouve que ces deux pays sont convaincus qu'une telle cou
tume, prohibant les essais dans l'atmosphère, existe.
Pour cette même raison, la Nouvelle Zélande a aussi atta
qué les essais nucléaires atmosphériques chinois qui sont pour
suivis dans le territoire du pays.
_c_)_ L_e_s__a_rguments français contre la thèse de l'Australie et de
la Nouvelle-Zélande.
Pour présenter ses arguments, la. France, qui n'a pas
comparu devant la C.I.J., a publié un document officiel sur ses
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essais nucléaires atmosphériques dans la région du Pacifique.
Dans ce document intitulé " "Livre blanc sur les expériences nu
cléaires" ( 374), la France essaie de démontrer que, du point de
vue scientifique et technique, ses essais dans le Pacifique ne
constituent qu'une partie très faible de l'ensemble des éléments
radioactifs produits par les expérimentations depuis l'apparition
des armes nucléaires, et que ces éléments radioactifs n'ont pas
de conséquence nuisible sur l'Australie et la Nouvelle-Zélande.
La France conclut :
"Les éléments radioactifs produits par nos expériences sont ... si
minimes qu'ils ne peuvent être considérés que comme négligeables"
( 375) .
Au plan juridique, devant les accusations de l'Australie et
de la Nouvelle-Zélande, la France a invoqué trois thèses pour
se défendre :
♦
1. L'Australie et la Nouvelle-Zélande ont toujours reconnu la
légalité des expériences nucléaires atmosphériques réalisées
par les Etats-Unis et la Grande-Bratagne, similaires à celles
de la France. "On ne voit pas pourquoi alors cette logique
ne pourrait pas justifier les expériences françaises" (376).
2. Rien dans l'évolution du droit international ne permet d'ap
précier les expériences françaises suivant des règles radica
lement différentes de celles qui ont été appliquées aux autres
expériences atmosphériques.
Le fait est que les autres puissances nucléaires ont mené
des expériences nucléaires atmosphériques avant l'entrée en
vigueur du Traité de Moscou et que la légalité de ces essais n'a
jamais été mise en doute.
"Aucune modification du droit international positif ne justifie que
les expériences françaises soient jugées autrement que les expériences
américaines ou britanniques. Elles ne violent, en effet, aucune
règle du droit positif international" (377),
dès lors que la France n'a pas ratifié le Traité de Moscou.
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Ainsi la France, dans ce 'Mivre blanc sur les expériences nuclé
aires", conclut :
"Les campagnes d'hostilité semées contre les expériences nucléaires
auxquelles la France a procédé dans le Pacifique .sont dépourvues de
base scientifique sérieuse; elles ne sont fondées, juridiquement,
sur aucune règle du droit international" (3 7 8)-
La thèse australienne et néo-zélandaise selon laquelle
existerait une règle de jus cogens interdisant les expériences
nucléaires dans l'atmosphère est purement et simplement niée par
la France, qui invoque deux raisons principales pour confirmer
l'absence d'une telle norme impérative :
1. Aux termes de la Convention de Vienne sur le droit des traités,
pour qu'il existe une norme impérative, il faut que cette
norme soit "reconnue par la communauté internationale des
Etats dans son ensemble". Or, le Traité de Moscou est loin
d'être reconnu par la communauté internationale; rien que
parmi les cinq pays dotés d'armes nucléaires, la France et la
Chine ne l'ont pas ratifié.
2. Le Traité de Moscou peut être dénoncé à tout moment par un
Etat partie "dans l'exercice de sa souveraineté nationale,
(s'il) décide que des événements exceptionnels, relatifs à, la
matière faisant l'objet du traité mettent en péril son inté
rêt national suprême" (379). Une telle facilité de dénoncer la
1 norme sur l'interdiction des essais nucléaires dans l'atmos
phère ne correspond point aux caractéristiques des normes impé-
ratives, auxquelles aucune dérogation n'est permise et qui ne
peuvent être modifiées que par une nouvelle norme du droit
international général, ayant le même caractère, selon l'article
53 de la Convention de Vienne.
Ainsi le Traité de Moscou, dont les obligations peuvent
être dénoncées par les Etats pour incompatibilité avec leurs
intérêts nationaux, n'a pas de force juridique impérative (380)/
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iDa thèçeu.if rançaise, que défend également la Chine, est à
première vue très solide.
La Cour évitera toutefois de se prononcer.
d ) J '^_^lis_e_n_c_e_ _â_'_i_n c^i_c_a_t ij3_n_s_ _s_u_r_ _l_e_s_ 1^s_ _d_e_s_ _à_ JL_'_é g_^r_d
des Etats tiers dans l'arrêt de la C.I.J.
La Cour ne se prononcera pas sur le fond de l'affaire.
Elle rayera celle-ci du rôle, considérant que tout différend a
disparu dès l'instant où la France s'est unilatéralement engagée
en 1974 à ne plus procéder à l'avenir à des expérimentations dans
1'atmosphère.
Diverses déclarations, dès le début de la campagne prési
dentielle en France, avaient en effet été faites en ce sens. On
peut hésiter sur leur nature et leur portée. Sans guère d'hési
tations pourtant la Cour a jugé
"... que le Président de la République, en décidant la cessation ef
fective des essais atmosphériques, a pris un engagement vis-à-vis de
la communauté internationale à qui il s'adressait. Certes le gou
vernement français a constamment soutenu, en particulier dans la note
que l'ambassadeur de France à Camberra a adressée le 7 février 1973 au
premier ministre et ministre des affaires étrangères d'Australie,
qu''il est convaincu que ses expériences nucléaires n'ont violé aucune
règle du droit international' et il n'a pas reconnu non plus qu'il
était tenu de mettre fin à ses expériences par une règle de droit
international, mais cela ne change rien aux conséquences juridiques
des déclarations étudiées plus haut" (381).
On peut hésiter à admettre qu'une telle déclaration suffi
sait à mettre fin au litige. Toujours est-il que la Cour, crai
gnant pour diverses raisons de statuer au fond, a préféré se
dessaisir de l'affaire.
Il est impossible dès lors de tirer de sa décision quelque
conclusion sur la légalité des essais atmosphériques, et sur
l'existence - au moins en 1974 - d'une règle coutumière les
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prohibant. Le fait est néanmoins que la pression sur la France
fut telle qu'elle renonça à les poursuivre en 1974, la Cour
disqualifiant en obligation juridique unilatérale ce qui avait
a priori toutes les apparences d'un simple engagement politique.
. Il est possible dès lors que ce qui n'était pas coutumier
en 1974 le soit devenu dix ans plus tard.
C. Les essais nucléaires chinois en atmosphère et leurs
conséquences juridiques
Le 16 octobre 1964, la Chine a réussi en Asie centrale son
premier essai nucléaire; le même jour, une déclaration gouverne
mentale a annoncé l'événement en réaffirmant les positions de la
Chine sur le désarmement nucléaire, (382). Le 14 mai 1965, la
Chine a accompli son deuxième essai nucléaire. Depuis lors, la
Chine a poursuivi ses expérimentations dans l'atmosphère.
Les essais nucléaires chinois en atmosphère ont également
suscité diverses réactions des autres Etats. En général, les
critiques furent nombreuses; à aucun moment les Etats n'ont cepen
dant invoqué l'existence d'une coutume, internationale interdisant
les essais atmosphériques pour s'opposer aux expérimentations de
la Chine.
a_) _ Le c r _i t i qu e_s_ de_ ce r t a_in^_ Et a t s_ _su r_ 1 e s_ e s_s a i s_ nu^ 1 é^^î-J s s
a t^ip^ph s_ d e_ 1 a_ fh i n e^
Les essais nucléaires chinois sont d'abord considérés comme
un événement politique. Car l'acquisition d'armes nucléaires par
la Chine entraîne des changements dans l'équilibre de la région du
Pacifique. Etant donné l'isolement politique de la Chine à
l'époque, le fait que l'essai nucléaire chinois fut mené dans
l'atmosphère a permis de renforcer les critiques.
Ainsi, dans sa déclaration du 16 octobre 1964, le président
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américain Johnson, après l'attaque politique, déclarait :
"We join ail humanity in regretting the contamination of the atmosphère
caused by the Chinese Communist test. We will continue in our own
effort to keep the atmosphère clean" (383).
L'Inde qui sortait d'un conflit frontalier armé avec la
Chine a aussi critiqué l'essai nucléaire chinois, notamment le
fait qu'il eut lieu dans 1 ' atmosphère (384)- Plus tard, le mi
nistre de la défense indien précisa :
"When the Partial Nuclear Test Ban was signed in 1963, it was recognized
that further conduct of nuclear tests in the atmosphère would pose
grave danger to the health of human beings through increased radio
active fall-out. China did not sign this treaty. This repeated
violation by China of collective will of the international community
has naturally evoked strong criticism, and great concern, especially
among China's neighbours" (385).
Le Japon proteste également contre les pratiques nucléaires
atmosphériques de la Chine et de la France. Dans le cadre de la
Conférence du désarmement de Genève, le représentant japonais
déclara :
"The Governments of the People's Republic of China and of the Repu
blic of France, while refusing to associate themselves even with the
partial Test Ban Treaty of 1963 and thus not observing the minimum
moral duty as nuclear weapon States, are endeavouring to reinforce
their nuclear armaments, forcing the atmospheric nuclear tests despite
the repeated protests from the Asian and Pacific nations. Under the
circumstances, where there have appeared significant tendances
towards the relaxation of international tension in many parts of
the world and the question of the préservation of problems common to
ail human beings, it is particularly deplorable that atmospheric
tests are still being conducted despite the obvious fact that these
tests can do nothing but increase tension and contaminate the
environment.
Japan, as a country of the Asian and Pacific area, feels grave concern
about this situation. We wish to appeal to the governments of the
People's Republic of China and France to stop atmospheric tests as
soon as possible" (385).
L'U.R.S.S., dont les relations avec la Chine se détério
raient depuis les années soixante, a aussi commencé à critiquer
les pratiques de la Chine en la matière au cours des années
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septante, à l'époque où les relations entre les deux Etats se
trouvaient au niveau le plus bas. Ceci modifie ses positions des
années soixante où elle ne critiquait point les essais nucléaires
àtmosphériques de la Chine. Ainsi le représentant soviétique
déclara en 1975 :
"China has not adhered to the 1963 Moscow Treaty banning nuclear
tests in three environments, and is violating the standard of
international law established by that Treaty not to conduct any
tests in the atmosphère and thus poisoning with radioactive fall-
out the populations of China, the neighbouring States and ail the
other countries of the world" (387).
La Nouvelle-Zélande, qui a déjà démontré son intransigeance
dans l'affaire des essais nucléaires français, a aussi critiqué
les pratiques des essais nucléaires atmosphériques de la Chine
(388) .
Ainsi depuis 1964, certains pays se:." sont.'jopposéB: auxaessais
nucléaires chinois en basant leurs arguments sur le fait que
ces essais sont menés dans l'atmosphère, même si ceux-ci étaient
menés, par la Chine, dans son propre territoire et non, comme
dans le cas de la France, dans un territoire dit d'outre-mer.
Ce facteur, et d'autres comme le nombre limité des essais
(389),le choix du site et de la technologie, ont réussi.à apaiser
les réactions de la communauté internationale envers les essais
atmosphériques chinois, qui ne furent d'ailleurs jamais aussi
/
violentes que dans le cas des essais nucléaires français dans le
Pacifique; le droit y a occupé peu de place.
^i_L§_Çhine_refuse_les_çritigues_sur_ses_essais_nuçléaires
atmosphériques.
La Chine n'a point cédé devant ces pressions; elle réfute
toutes les critiques sur ses essais nucléaires en invoquant les
arguments suivants ;
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1. Le Traité de Moscou n'est qu'un complot de super-puissances
nucléaires pour tromper l.l'. opinion iinternationale et pour
empêcher les autres Etats de développer leur propre force
nucléaire.
2. La Chine développe les armes nucléaires pour briser le monopole
des super-puissances. Le développement des armes nucléaires
relève de son droit souverain. Rien dans le droit interna
tional ne permet aux seules super-puissances de mener des essais
dans l'atmosphère avant 1963 et n'interdit aux autres Etats de
poursuivre ce type d'essais plus tard, d'autant plus que les
essais nucléaires des deux super-puissances ont largement
dépassé ceux de la Chine en nombre.
Ces thèses de la RPC pour défendre ses essais nucléaires
atmosphériques sont très proches de celles qui sont soutenues
par la France, ce qui s'explique sans peine par leur situation
similaire dans la stratégie nucléaire (390).
Tout comme la France, la Chine invoque constamment la
nature discriminatoire du Traité de Moscou comme raison de son
refus de le ratifier :
"The Chinese Government pointed out long ago that the treaty on the
partial halting of nuclear tests signed by the United States,
Britain, and the Soviet Union in Moscow in 1963 was a big fraud to
fool the people of the world, that it tried to consolidate the nuclear
monopoly held by the three nuclear powers and tie the hand and feet
of ail peaceloving countries, and that it not only did not decrease-but
increased the nuclear threat of U.S. imperialism against the people
of China and the whole world" (3S1).
Quand en 1966 les Etats-Unis proposèrent à la Chine de con
clure un traité bilatéral sur la non-première utilisation des
armes nucléaires entre les deux pays et demandèrent à la Chine
de ratifier le Traité de Moscou, ils se heurtèrent à un ferme
refus .'1'.D'.aprèsule gouvernement chinois :
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"The U.S. promise that it will consider the question of not using
nuclear weapons first is false; its real intention is to fasten
China to the tripartite partial test ban treaty. Just what is the
tripartite treaty ? It is a criminal concoction by the two nuclear
overlords - the United States and the Soviet Union - to consolidate
their nuclear monopoly, to bind ail the peace-loving countries hand
and foct and to hoodwink the people of the world ... The Chinese
Government was the first to oppose the treatyvand opposed it most
firmly. At no time and in no circumstances shall we subscribe to
it. This solemn position taken by China is knovm to the whole
world and the U.S. Government, too, is well aware of it (392).
Plus tard, quand la RPC participa de nouveau aux activités
internationales, elle refusa toujours le Traité de Moscou sur la
cessation partielle des essais nucléaires. Le 26 novembre 1976,
le représentant de la Chine déclara ainsi à la Première Commis
sion de l'Assemblée générale :
"The so-called complété and général prohibition of nuclear tests is
ail the more a trap set by the super-Powers in a naked attempt to
maintain their status of nuclear monopoly after the concoction of
the treaty of non-proliferation of nuclear weapons. The two super-
Powers conducted no less than several hundred nuclear tests. When
they had enough atsmospheric nuclear tests, they put forward partial
nuclear test ban; when they have conducted about enough underground
nuclear tests, they start to talk profusely about the complété and
général prohibition of ail nuclear tests. This in effect means :
When they have a need, they can conduct the tests in whatever way
they like; when they no longer have the need, others are not allowed
even to conduct the tests; they are free to threaten others,
while others are not even allowed to act in self-defense. What on
earth is this kind of logic ? At no time and under no circumstances
will China recognize such a right on the part of any super-Power
(393)-
Les critiques de la Chine ne sont pas limitées aux super
grands. La Chine, en effet, n'admet pas davantage le bien-fondé
des objections formulées par de petites puissances et notamment
par la Nouvelle-Zélande, contre son programme d'essais nucléaires
"It is regrettable that the représentative of New Zealand, in his
statement of August 2, should accuse China, which conduct limited
and necessary nuclear tests for the purpose of defence, of 'presen-
ting the most obvious threat to the environment'. It is well known
to ail that China has conducted very few nuclear tests. Moreover,
they were carried out over the air space and the inland in its
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own territory, taking into account various factors such as climate,
wind direction,"etc., and adopting measures to avoid as far as
possible bringing nuclear contamination to its own people and people
of other countries. Therefore, no harm has been caused so far. It
is obvious that the accusation made by the représentative of New
Zealand is at variance with the facts" (394).
Lors de la première Conférence de l'O.N.U. sur l'environnement
humain, le représentant de la Chine a violemment attaqué les
positions de la Nouvelle-Zélande et du Japon, hostiles à ses
essais nucléaires :
"Here, we would like to point solemnly that the délégations of two
countries, Japan, which serves as a nuclear base of U.S. imperialism,
and New Zealand, which toes after the superppwerss and seirves as an
accomplice in the U.S. imperialism's war of aggression against
Vietnam, do not oppose the serious threat to mankind and human envi-
ronment posed by the manufacturing and stockpiling of large quantities
of nuclear weapons by the superppwers , and do not oppose wars of
aggression by superpowers. On the contrary and with ulterior
motives, they even directed the spearhead against China under the
pretext of preventing nuclear pollution, confusing public opinion
and shielding the superpowers. Ail countries and peoples that love
peace and uphold justice will come to see clearly through their
attempts and manoeuvres" (395).
c^_La_nouvelle_position_de_la_Chine_depuis_1986 .
Tout en demeurant intransigeante face aux critiques inter
nationales sur ses essais nucléaires atmosphériques, la Chine a
progressivement modifié partiellement ses pratiques nucléaires,
y compris ses essais nucléaires atmosphériques. En 1969, la
Chine commença à procéder à des expérimentations souterraines (396]
Ainsi, en 1976, la représentant de la Chine à la Première
Commission de l'Assemblée générale déclara :
"China is compelled to conduct nuclear tests which are limited in
number. We are ready to cease ail nuclear tests at any time, but
this can happen only on the day when the ëuper-Powers and ail the '
nuclear States completely prohibit and thouroughly destroy their
nuclear weapons, and definitely not before" (397).
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Depuis 1980, la Chine n'a plus procédé à des essais nuclé
aires atmosphériques. Elle conserve cependant toujours ses
installations (398). Il faudra attendre jusqu'en 1986 pour que la
Chine renonce définitivement aux essais nucléaires atmosphériques.
Le 17 mars 1986, dans un discours sur l'année internationale de
la paix, le premier ministre chinois déclara en, effet que la
Chine a cessé effectivement les essais nucléaires atmosphériques
depuis longtemps, et qu'elle n'envisage plus de reprendre ces
types d'essais dans le futur (399). Ainsi sans participer au
Traité de Moscou, par un acte juridique unilatéral, la Chine,
comme la France, s'est également engagée à respecter le statut
juridique international interdisant les essais nucléaires dans
l'atmosphère et les autres espaces ouverts.
On peut appliquer à cette déclaration unilatérale les
règles formulées par la C.I.J. dans son arrêt du 20 décembre
1974 ;
"Il est reconnu que les déclarations revêtant la forme d'actes unila
téraux et concernant des situations de droit ou de fait peuvent
avoir pour effet de créer des obligations juridiques. Des déclara
tions de cette nature peuvent avoir, et ont souvent un objet très
précis. Quand l'Etat auteur de la déclaration entend être lié
conformément à ses termes, cette intention confère à sa prise de posi
tion le caractère d'un engagement juridique, l'Etat intéressé étant
désormais tenu en droit de suivre une ligne de conduite conforme à
sa déclaration. Un engagement de cette nature, exprimé publiquement
et dans l'intention de se lier, même hors du cadre de négociations
internationales, a un effet obligatoire (400).
La Cour estime que les actes unilatéraux ont force obli
gatoire. En bonne foi, les autres Etats doivent pouvoir compter
sur ces déclarations unilatérales; ils peuvent exiger le respect
des obligations ainsi créées (401). Cela vaut en 1986 pour la
déclaration chinoise comme cela fut valable pour la déclaration
française en 1974.
D. Conclusions
S'il est vrai que le Traité de Moscou de 1963 sur la ces
sation partielle des essais nucléaires a été très largement
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ratifié, il est difficile de prétendre que les règles qu'il formule
sont devenues coutumières. La France et la Chine en particulier
s'y sont toujours opposées et n'ont jamais admis que ses dispo
sitions puissent' être considérées comme d'application générale,
et encore moins comme de jus cogens. Tant qu'ils y ont eu
intérêt, ces Etats ont poursuivi leurs expérimentations nuclé
aires dans l'atmosphère, nonobstant les critiques dont elles
étaient l'objet.
Ces essais atmosphériques ont aujourd'hui cessé. La rai
son en est avant tout qu'il n'est plus nécessaire à la Chine et
à la France d'y procéder. Techniquement, il ne leur est plus
indispensable, pour les besoins de leur programme nucléaire,
d'y avoir recours. Telle est sans doute l'explication fondamentale
de la cessation des essais dans l'atmosphère, même si l'on ne
peut pas totalement négliger les pressions de plus en plus fortes
exercées à partir de 1964 sur la France et, par la suite, sur
la Chine.
L'évolution a obéi au schéma suivant :
Opposition politique de la Chine et de la France
;• au Traité de Moscou sur la cessation partielle des
essais nucléaires (1953)
Poursuite des essais nucléaires atmosphériques par
ces deux pays bien que les Etats parties au Traité
de Moscou aient abandonné des essais (pour la
France, de 1963 à 1974 ; pour la Chine, de 1964
à 1986 ) .
Opposition internationale à ces essais
La forme de ces oppositions est la plupart du temps
politique, mais il arrive que les essais nucléaires
atmosphériques soulèvent des différends juridiques
comme dans le cas de l'affaire des essais nucléaires
français.
La France et la Chine réfutent les
critiques de la communauté interna
tionale .
Les deux pays ont toujours écarté les critiques inter
nationales, se prévalant, en l'absence d'une règle
coutumière en se.ns contraire, de leur • droit souve
rain de développer un armement nucléaire.
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La diminution et la cessation des
essais nucléaires en question.
Tout en continuant d'affirmer que les essais nucléaires
atmosphériques sont légitimes, les deux Etats ont pro
gressivement diminué la fréquence de leurs essais
nucléaires en atmosphère.
Le re-nonciation juridique unilatérale.
Après un espace de temps plus ou moins long (la France
en 1974 et la Chine en 1986), les deux pays ont
finalement renoncé par un acte juridique unilatéral
aux essais nucléaires atmosphériques. Ils persistent,
néanmoins dans leurs critiques envers le Traité de
.Moscou auxquels ils refusent toujours d'adhérer.
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La question est dès lors de savoir si, au lendemain de
ces déclarations unilatérales, on ne peut pas affirmer l'existence
d'une règle coutumière interdisant les essais nucléaires dans
l'atmosphère. Le fait est que la pratique est devenue générale,
les Etats s'étant interdit, soit par convention (Traité de Moscou),
soit unilatéralement (Chine et France), d'y procéder. Cette pra
tique peut également sans doute être tenue pour constante,
même s'il est difficile en cette matière de faire appel à des
critères précis. La seule difficulté est toutefois de vérifier
l'existence d'une opinio juris. Les Etats ont-ils la conviction
que tout essai dans l'atmosphère est interdit par le droit cou-
tumier ? C'est plus douteux. Au même titre que les signataires
du Traité de Moscou, la France et la Chine ont réservé leur droit
de revenir à des expérimentations dans l'atmosphère si leur
sécurité l'exigeait. Il en résulte indiscutablement une certaine
incertitude. Cela étant, compte tenu notamment de l'évolution
générale du droit de l'environnement, il demeure néanmoins pro
bable que l'on puisse aujourd'hui, au lendemain de la déclara
tion chinoise de 1986, affirmer sans trop d'audace l'existence
d'une coutume internationale prohibant les essais nucléaires
dans l'atmosphère. Est-elle de jus cogens ? Il serait beau
coup plus hasardeux de l'affirmer.
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CONCLUSION
Après une longue étude répartie sur trois chapitres, il
est temps de conclure.
Dans le chapitre I, nous avons étudié l'état actuel de la
maîtrise juridique des armes nucléaires; nous constatons que dans
l'ordre juridique international positif, le droit n'a pas pu ré
soudre intégralement les problèmes posés par l'apparition des
armes nucléaires. Depuis son apparition à la fin des années
quarante, le problème des armes nucléaires reste largement à la
merci de la politique, et singulièrement de la politique des Etats
dotés d'armes nucléaires. Alors que le droit international aurait
dû être le fondement de la coexistence entre Etats partageant des
intérêts communs, il ne joue qu'un rôle limité dans la réglementa
tion des armes nucléaires. Il n'en existe pas moins un certain
droit nucléaire, d'intérêt même limité ainsi qu'il vient d'être
dit, dont les traités constituent la forme la plus importante.
La coutume ne joue en ces matières qu'un rôle limité; indépendam
ment de la difficulté de parvenir à des comportements généralisés
dans un monde divisé, le prescrit coutumier est nécessairement
trop vague pour satisfaire les besoins techniques du droit nuclé
aire .
Dans les traités nucléaires, le principe de base n'est point
la justice et l'équité, mais l'équilibre de la force; très souvent
pour sauver leurs propres intérêts, certains Etats refusent d'y
participer. La Chine, pendant une longue période, a ainsi refusé
catégoriquement de participer à tous les traités nucléaires. Elle
est demeurée un Etat tiers à l'égard de ces traités nucléaires.
La question est alors de savoir dans quelle mesure certaines règles
de ces traités peuvent néanmoins lui être opposées.
Le chapitre II a permis de vérifier que, dans, le droit
international positif, les traités ne créent pas de soi des effets
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pour les Etats tiers, surtout à leur détriment. Dans le droit
coutumier comme' dans le droit conventionnel, le principe de
l'effet relatif des traités est toujours appliqué avec une rigueur
extrême; les pratiques nationale et internationale ne l'ont jamais
contesté.
Singulièrement dans un système qui, comme en droit des gens,
absolutise la souveraineté des Etats, il ne saurait être question
d'imposer à ceux-ci des obligations sans leur consentement. Le
principe de l'effet relatif des conventions, bien établi dans la
tradition juridique, trouve dès lors dans l'ordre juridique in
ternational une résonance particulière. D'une façon générale,
le droit coutumier et le droit conventionnel en matière des
traités ne reconnaissent que deux mécanismes juridiques particu
liers pour atténuer la rigueur du principe de l'effet relatif
des traités : il s'agit de la stipulation pour autrui et de la
transformation des règles conventionnelles en droit coutumier.
Etant donné que dans ces deux mécanismes le consentement des
Etats tiers est effectivement impliqué, ils ne constituent pas de
véritables exceptions au principe de l'effet relatif des traités.
Ou, pour mieux dire, ces deux mécanismes ne constituent pas des
exceptions de fond au principe de l'effet relatif des traités,
ca:r le consentement des Etats tiers est toujours exigé dans les
deux cas.
Hors la stipulation pour autrui et les traités déclaratifs
de droit coutumier, il n'y a pas d'"exceptions" au principe de
l'effet relatif des traités. La pratique internationale, et en
particulier la Convention de Vienne, n'ont jamais confirmé les
autres exceptions qui ont été périodiquement défendues par une
certaine doctrine (statut objectif, ...). A l'analyse, ces excep
tions paraissent d'ailleurs difficilement justifiables.
Dans le chapitre III, nous avons analysé le cas concret
des traités nucléaires, auxquels la Chine a réfusé d'adhérer.
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Il est aisé de constater que ces traités n'ont pu créer des effets
obligatoires à son égard. Ces traités ne comportent en effet pas
de stipulations pour autrui; du moins la Chine ne les a-t-elle ja
mais acceptées, à supposer qu'elles existent. Il est clair par
ailleurs que les règles formulées par ces traités ne sont pas de
venues coutumiêres; en tous les cas, la Chine et la France ne
sauraient y être soumises car elles ont tpujours protesté contre
des pratiques jugées par elles inacceptables.
L'absence d'effet des traités nucléaires à l'égard de la
Chine n'est pas seulement une position maintenue par la Chine;
elle est aussi reconnue par les autres Etats, y compris les deux
super-grands, qui sont aussi les principaux promoteurs de l'actuel
système de limitation des armes nucléaires. Déjà en 1960, le
Secrétaire d'Etat américain déclarait :
"In so far as the nuclear test suspension is concemed, it is
obvious that while there are only three nations engaged in discussing
the matter, should they reach agreement, that agreement can be valid
for other sections of the world only if it is adhered by other
nations.
At that time, the question of the adherence of Communist China would
become an important factor and would, ... be asked for" (402).
Deux ans plus tard, il ajoutait :
"... in the broadest sense, any worldwide disarmament program would
necessarily have to include mainland China" (403).
Plus encore que les Etats-Unis, l'U.R.S.S. insiste sur le
fait que seule la participation de la Chine aux traités nucléaires
peut produire des effets obligatoires pour elle. Ainsi en 1957,
dans sa proposition sur le désarmement et l'interdiction des armes
nucléaires, elle précisait :
"The question of the obligation of China arising out of the convention
shall be examined with the participation of the People's Republic of
China" (404).
Dans une autre circonstance, elle a souligné :
"It is obvious that the question of the obligation of the People's
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Repioblic of China vmder a disarmament agreement cannot be discussed
or settled except with that country's participation" (405).
Même par la suite, quand l'U.R.S.S. et la Chine eurent rompu leur
alliance politique, l'U.R.S.S. a maintenu cette position. Dans le
cadre du Comité du désarmement, le représentant soviétique déclarait
ainsi :
"... négociations on the cessation of nuclear-weapons tests, including
underground tests, by everyone everywhere, can continue in this
Committee as before, despite the fact that China and France are not
participating in its work. Naturally, an agreement on the cessation
of nuclear weapons tests by everyone everywhere can only be effective
if ail nuclear states become parties to it" (406).
Cette position sur l'absence d'effet des traités nucléaires
à l'égard de la Chine est aussi maintenue par les autres Etats non
nucléaires. Ainsi, d'après le représentant argentin, une des rai
sons de l'impasse du désarmement nucléaire est le refus des autres
Etats nucléaires d'adhérer aux traités en question. D'après lui :
"We believe that the presence of the People's Republic of China and
France in the multilatéral négociation on disaimiament is imperative
if we wish to revitalize those négociations in order to achieve général
and complété disarmament under effective international control with
due priority for nuclear disarmament" (407).
Ainsi, en ce qui concerne le problème de l'effet des traités
nucléaires à l'égard de la Chine, nous pouvons conclure qu'en aucun
cas les traités nucléaires n'ont d'effet obligatoire à l'égard de
la Chine sans son consentement . Une telle conclusion, défendue
avec vigueur par la Chine, est admise par les autres Etats, y
compris les Etats-Unis et l'U.R.S.S.; quelles que soient leurs
critiques politiques sur les positions de la Chine en matière de
désarmement nucléaire, ceux-ci reconnaissent que seule la partici
pation universelle des Etats, y compris de la Chine, aux traités
nucléaires peut donner à leurs dispositions un effet obligatoire
erga omnes .
"Implementation of effective disarmament measures requires the
participation of militarily significant states. This applies first
to ail the nuclear Powers, for they possess other great military
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resources as well as nuclear weapons. Disarmament concerns ail
States without exception, both~ nuclear and non-nuclear. At the same
time it must be admitted that spécial responsibility for solution of
the problems of limiting the arms race and of disarmament rests
chiefly on militarily large countries as on ail the nuclear Powers.
One of the obstacles to the implementation of disarmament measures is
the negative position of the People's Republic of China in this field,
Thé task is to continue efforts to enlist the participation in
disarmament négociations of ail militarily significant States including
ail the nuclear Powers and primarily the People's Republic of China.
It is also necessary to continue efforts to ensure the participation
of ail nuclear, near-nuclear and other militarily significant States in
the international disarmament agreements as the Moscow Treaty banning
nuclear tests.in the three environments - in the atmosphère, in outer
space and under water -,the Treaty on the Non-proliferation of Nuclear
Weapons, ... To achieve the universality of these international
instruments would be a substantial contribution to limitation or arms
race and thereby to the strengthening of international security and
peace" (408).
Par conséquent, nous constatons que quelles que soient leurs
différences fondamentales d'intérêts en matière nucléaire, tous les
Etats sont d'accord sur un point précis : le problème nucléaire doit
être résolu par des traités conclus avec tous les Etats intéressés,
au premier rang desquels figurent les Etats dotés d'armes nucléaires.
Autrement dit, l'universalité des règles du droit nucléaire ne peut
être obtenue que moyennant la participation universelle des Etats
aux traités nucléaires; politiquement et juridiquement, il n'y a
pas d'autre solution.
Quelle que soit sa complexité, le problème de ,1'effet des
traités à l'égard des Etats tiers est un problème technique du
droit des traités. Il révèle néanmoins la nature profonde du droit
international positif. Comme nous l'avons suffisamment montré dans
cette étude, le régime juridique des effets des traités est marqué
par le rôle prépondérant du principe du consensualisme, qui lui-
même est issu du principe de la souveraineté, fondement de l'actuelle
structure internationale. Il est logique que la coexistence des
Etats contemporains, dont les idéologies, les structures économiques
et politiques, ainsi que les traditions culturelles sont très dif
férentes, ne .puisse être fondée que sur le- principe du consensua
lisme. Etant donné que le principe du consensualisme résulte
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directement de l'indépendance des Etats et de la différence entre
les sujets du droit international, seule la réduction de ces dispa
rités entraînera sinon la disparition de ce principe, du moins
une atténuation dé son rôle déterminant. Cela ne se réalisera
toutefois pas dans un avenir proche.
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(1) En ce qui concerne l'aspect scientifique et technologique
des armes nucléaires, voir : Vivre avec le nucléaire. Ed.
Hachette; Nuclear prolifération, Phase II, University Press
of Kansas (chapter "Nuclear technology and Weapons", pp.30-
68); Nuclears Almanach, Massachusetts Institute of Techno
logy, Addison-Wesley Publ., California; Nuclear Age, Power,
Prolifération and Arms Race, Congressional Quart. Inc.,
Washington D.C.
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être trouvés dans "American Atoms", a documentary history
of the nuclear policies from the discovery of fission to
present, 1939-1984, by R.C. Williams and Ph. L. Cautelon,
Univ. of Pennsylvania Press, Philadelphie,1984.
(3) Discours de Mr. BLIX, Secrétaire général de l'Agence interna
tionale de l'énergie atomique devant la 41ème Assemblée
générale des Nations Unies le 11 novembre 1986, Quotidien du
peuple, 13 novembre 1986, p.6.
(4) Les cas de l'Inde est exceptionnel. Pays ayant réussi un
essai nucléaire en 1974, il n'a cependant pas développé un
arsenal nucléaire de caractère militaire. En effet, l'Inde
déclare que le caractère de cette explosion nucléaire est
"pacifique".
(5) En ce qui concerne l'option nucléaire des cinq puissances
DAN, voir la Section III, § I, A, de ce chapitre.
(6) Israël possède déjà un arsenal nucléaire important, cepen
dant l'existence de ces armes nucléaires ne fut jamais ré
vélée officiellement.
(7) Nuclear prolifération factbook, U.S. Government Printing
Office, Washington, 1980, p.325.
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(8) Une étude assez convaincante est faite sous les auspices
des Nations Unies dans Effet de l'utilisation des armes nu
cléaires ..., Document officiel de l'O.N.U., A/6858, pp.34-42
(9) Nuclear prolifération factbook. U.S. Government Printing
Office, Washington, 1980, p. 326.
(10) Un des objectifs de la Convention de Vienne sur la protec
tion physique des matières fissiles de 1979 est iustement de
prévenir l'utilisation des matières fissiles par des groupes
terroristes.
(11) Durant le sommet d'Helsinki, les dirigeants des deux super
puissances déclarent que "la guerre nucléaire est impossible
à gagner et ne doit pas avoir lieu" (Washington Post).
(12) Washington Post, 24 novembre 1986.
(13) Voir ci-dessous, A, .a).
(14) La distinction de ces.terminologies fait partie de l'étude
menée dans la Section II de ce Chapitre.
(15) Voir ci-dessous, B.
(16) Préambule de la Charte de l'O.N.U.
(17) En ce qui concerne la conception de la limitation des arme
ments dans la S.D.N., voir Les origines et l'oeuvre de la
Société des Nations, tome I, publ. Rask-Orstedfonden,
Copenhague, pp.1-15.
(18) La Charte fut signée à San Francisco le 26 juin 1945, la
première bombe atomique fut utilisée contre Hiroshima le
6 août 1945.
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(19) GOLDBLAT, Jozef, Agreements for Arms Control ; A critical
Survey, Stockholm International Peace Research Institute's
Publication, pp. 344-345, London 1982.
(20) En ce qui concerne l'évolution des cadres de négociations,
voir "Disarmament négociations and treaties, 1946-1971",
Kessinger's research reports, New York, et "Post War négo
ciations for arms control", by Bernard G. Bechnoeter.
(21) Les Américains estimaient à l'époque qu'il faudrait 20 ans
à 14.R.S.S. pour obtenir les armes nucléaires. Voir "Arms
control, readings from scientific Americans", W.H. Freeman
and Co., San Francisco, pp. 3-15.
(22) Voir la partie sur la loi MacMahon dans la Section II.
(23) Voir "Arms control, readings from scientific Americans",
op. cit., pp. 8-9.
(24) La place de la République populaire de Chine fut occupée
alors par le gouvernement de Kian Kai-cheke, Taiwan.
(25) En ce qui concerne la course aux armes nucléaires et la
limitation des armes nucléaires dans le passé et le présent,
voir les publications annuelles de l'I.I.S.S. (International
Institute for Stratégie Studies, de Londres), "The military
balance" (I.I.S.S. Annual) et les publications annuelles du
S.I.P.R.I. (Stockholmslnternational Peace Research Institute),
ainsi que "World Armaments and Disarmament"/ S.I.P.R.I.
Yearbook.
(26) "Lorsque la raison du droit disparaît, c'est la loi elle-
même qui disparaît".
(27) Hubert.THIERRY, Jean COMBACAU, Serge SUR et Charles VALLEE,
Droit international public, 4e éd., Ed. Montchrestien,
Paris, 1984, pp. 1-3.
3 2 5-
(28) Kn ce qui concerne la généralité du droit international limi
tant les armes nucléaires, voir Julie DAHLITZ, Nuclear Arms
Control, ed. George Allen & Unwin, London, 1983.
(29) MEYROWITZ, Henri, Les juristes devant les armes nucléaires,
RGDIP, vol. 6 7,. n°4, p. 849. V . -j.
(30) Charles ROUSSEAU, Droit international public, t. I, Intro
duction et sources, Ed. Sirey, Paris, 1970, pp. 57-58.
(31) Hubert THIERRY, Jean COMBACAU, Serge SUR, Charles VALLEE,
Droit international public, 41ème éd., Montchrestien, Paris,
pp. 3 3-34.
(32) Charles DE VISSCHER, Théorie et réalité en droit internatio
nal , 41ème éd., Paris, Pedone, 1970, p. 276.
(33) La Chine:.,et la France n'ont pas signé le Traité sur la ces
sation partielle des essais nucléaires ni le Traité sur la
non-prolifération et, les critiquent fort, surtout la Chine.
(34) Charles ROUSSEAU, Droit international public, op.cit.,
pp. 389-395.
(35) Affaire Lotus, C.P.J.I., 1927, série AB, n° 22, pp.16-18.
(36) O.V. BOGHANOV, Outlawry of War and disarmament, Rec. des
cours de l'Académie de La Haye, 1972, vol. 133, pp.30-32.
(37) Le point de l'opinion des juristes soviétiques se trouve
aussi dans les publications scientifiques soviétiques.
Voir notamment Le droit international, manuel standard des
hautes études juridiques soviétiques, rectifié par le Minis
tère des études universitaires et spécialisées de l'U.R.S.S.-
publié en 197R, traduction en chinois publiée par l'Edition
juridique, 1982, pp. 87-89.
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(38) Même dans le cas du projet américain "Guerre des étoiles",
il est imprudent de dire que les américains ont renoncé à
ce principe.
(39) Charles ROUSSEAU, Droit international public. Tome I, Intro
duction et source. Ed. Sirey, Paris, 1970, pp.366-368.
(40) Dans l'affaire des essais nucléaires français, à,, eau se de ce
vide juridique, la Cour fut obligée d'examiner spécialement
cette question, afin de définir la nature juridique des
actes unilatéraux et leur application dans l'affaire. Voir
Cour internationale de justice. Recueil des arrêts, avis
consultatifs et ordonnances, 1974, pp. 267-269.
(41) Par exemple, la Chine a dénoncé par des actes unilatéraux
la signature du Traité sur la cessation partielle des essais
nucléaires de 1963 et le Traité sur la non-prolifération
de 1969 par le gouvernement nationaliste de Tawain, refusant
ainsi d'être liée par ces signatures.
(42) La France a renoncé par un acte unilatéral, au cours des
années septante, à procéder à des essais nucléaires en
atmosphère (selon la C.I.J.). -
(43) En ce qui concerne la théorie générale des actes unilatéraux,
voir aussi, Charles ROUSSEAU, Droit international public.
Tome I, Introduction et source. Ed. Sirey, Paris, pp.416-
432 .
(44) Les armes nucléaires ne sont normalement pas conçues et uti
lisées à l'intérieur d'un pays pout résoudre des problèmes
internes, même en cas de guerre civile. Par exemple, la
Chine n'a jamais imaginé l'utilisation de ses armes nucléai
res dans ses hostilités militaires avec Taiwan.
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(45) Voir "Reconsidération de l'affaire Shimoda, analyse juridi
que du bombardement atomique de Hiroshima et Nagasaki".
Revue de droit pénal militaire et de droit de la guerre,
Bruxelles, 1980, XIX-1-2, pp. 49-119.
(45) "Les belligérants n'ont pas un droit illimité quant aux
moyens de nuire à l'ennemi".
(47) "Dans tout conflit armé, le droit des parties au conflit
de choisir des méthodes et moyens de guerre n'est pas
illimité".
(48) Un exemple assez récent fut la Convention de 1977 sur l'in
terdiction d'utiliser des techniques de modification de l'en
vironnement à des fins militaires ou toutes autres fins
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